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Mon vénéré Père, 


Votre nom devait être inscrit à la première page de 
ce livre. 

C’est vous qui l’avez inspiré par vos conseils et par 
l’exemple d’une vie toute de zèle et de dévouement. 

Vous avez encouragé mon travail, vous l’avez béni 
dans les derniers jours de votre existence, si riche de 
bienfaits. 

Que votre nom le protège encore ! 

Qu’il soit son égide dans la cité où vit votre sou- 
venir! 

Qu’il lui assure le sympathique accueil de tous 
ceux qui, à votre exemple, savent apprécier les inten- 
tions sincères et seconder les efforts dictés par l’amour 
du bien ■' 


Lyon, 15 mai 1864. 
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AVERTISSEMENT DE L’ÉDITEUR 


L’Académie Impériale des Sciences, Belles-Lettres 
et Arts de Lyon avait mis au concours une Histoire 
des Associations ouvrières à Lyon, jusqu’à nos jours. 
Cette histoire devait, d’après le programme proposé, 
comprendre trois parties : 1° L’Etude des associa- 
tions anciennes ; 2° le Tableau et l’appréciation de 
celles d’aujourd’hui ; 3° l’Indication des perfection- 
nements et des améliorations dont elles sont sus- 
ceptibles. 

L'ouvrage que nous publions a obtenu la médaille 
d’or, prix du concours. Mais l’auteur nous a paru 
devoir donner à son livre un titre plus général que 
celui d’Histoire des Associations ouvrières à Lyon. 
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sous lequel il avait présenté son manuscrit à l’Aca- 
démie. 

En effet , dans le Tableau qu’il a tracé des an- 
ciennes institutions de la classe ouvrière : corpora- 
tions, compagnonnage, confréries , il ne s’est pas 
borné à signaler les traits caractéristiques des œu- 
vres lyonnaises, il a envisagé les questions sous un 
point de vue plus général et plus complet. 

En ce qui concerne les institutions modernes, sui- 
vant le rapport présenté à l’Académie par un de ses 
membres, M. Dareste de la Chavanne, correspon- 
dant de l’Institut : « L’auteur a vu de près nos as- 
« sociations de secours mutuels ; il en connaît à fond 
« les règlements et le mécanisme ; il a suivi leurs 
« vicissitudes ; il a jugé leurs écueils ; il a déterminé 
« les raisons de leurs succès. » Son livre à cet égard 
peut être considéré : « Comme un code raisonné au- 
« quel les institutions de secours mutuels ne peuvent 
- mieux faire que de se conformer. » 

Ainsi, loin de se limiter à un intérêt local, l’ou- 
vrage a une portée générale qui exclut dès lors un 
titre trop restreint. Nous avons enfin dû tenir compte 
des additions nombreuses faites au manuscrit pri- 
mitif et considérer d’ailleurs, avec l’auteur du Rap- 
port, que « les cités comme Lyon ont ce privilège, 
« que leur histoire est l’histoire même du pays. » 
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Nous avons donc lieu de croire que ce livre inté- 
ressera toutes les personnes qui s’occupent d’amé- 
liorer le sort de la classe ouvrière, et qu’il pourra 
être consulté avec autant de profit par les associa- 
tions des divers départements que par celles du dé- 
partement du Rhône. 

Nous fondons cet espoir sur l’appréciation qu’en a 
formulée l’Académie par l’organe de son rapporteur, 
en déclarant que ce travail « unit à la valeur d’un 
« bon livre celle d’une bonne action, et que de pa- 
« reils ouvrages font également honneur à celui qui 
« les a écrits, à la ville qui les a inspirés, et à 
« l’Académie qui les couronne (1). » 


Guillaumin. 


(1) Rapport présenté à l’Académie impériale des Sciences, Arts et 
Belles-L :ttres de Lyon, par M. Dareste de la Cbataree, professeur 
à la Faculté des Lettres, correspondant de l'Institut, au nom d’une 
Commission composée de MM. Paul Saczkt, président de l' Acadé- 
mie, Cilabmn, premier président de la Cour impériale, Valekthi- 
Smitb, conseiller à la Cour impériale, Goillard, chef d’institution, 
Tisskor, secrétaire de la Chambre de commerce, Fraissb, secrétaire 
général de l'Académie. 
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ASSOCIATIONS OUVRIÈRES. 


PREMIÈRE. PARTIE. 

LES ASSOCIATIONS LYONNAISES JUSQU’AU XIX* SIÈCLE. 


CHAPITRE PREMIER. 

LES ASSOCIATIONS OUVRIÈRES A LUGDUNUM JUSQU’A LA FIN 
DE LA DOMINATION ROMAINE. 


SOMMAIRE. 

S l", — Caractère général de l'histoire de Lyon. • — Influence de 
l'esprit religieux et de l'esprit commercial sur les associations 
ouvrières. — Premiers établissements de commerce au confluent 
du Rhône et de la Saône. — Fondation deLugdunum. — Premiers 
éléments d'association. 

§ II. — La domination romaine fait naître à Lyon des corporations 
semblables à celles de Rome. — Leur caractère primitif. — Motifs 
des faveurs impériales qui en facilitent l’etablissement. — Divi- 
sion des corporations en trois groupes. 

§ III. — Corporations d'artisans appartenant aux manufactures ou 
aux ateliers de l’Etat. — Dures conditions qui les régissent. — 
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Corporations de ce genre à Lugdunum. — Cynatciarii, — mone- 
tarii, — uquurii. 

§ IV. — Collèges d’artisans exerçant des professions nécessaires à ta 
subsistance du peuple. — Leur asservissement. — Motifs des cons- 
titutions impériales qui les réglementent. 

§ V. — Colliges d'artisans exerçant des métiers libres. — yautes du 
Rhône et de la Saône. — Utriculaires. — Dendrophores. — Ccn- 
tonarii. — Marchands de vins. — Potiers. — Tisseurs, etc., etc. 
— Leur organisation intérieure. — Leur existence légale. — Leurs 
privilège». 

§ VI. — Politique des empereurs envers les collèges. — Résultats 
de l’organisation des collèges sur la condition des artisans — Mi- 
sère générale en Gaule au IV e siècle. — Chute de l’Empire. — 
Lyon passe sous la domination bourguignonne. — Désorganisation 
des collèges. — Période nouvelle. 


I. 


Tout ce qui se rattache aux annales de Lyon parti- 
cipe du caractère général qui distingue l’histoire de 
cette grande cité. Deux des mobiles les plus puissants 
de l’activité humaine, l’esprit religieux et l’esprit com- 
mercial, apparaissent dans tous ses actes et ses insti- 
tutions. Leur inspiration féconde lui a donné tour-à- 
tour la constance qui supporte l’adversité et celle qui 
fonde la prospérité et l’indépendance. A leur impul- 
sion elle a dû le développement du principe d’associa- 
tion qui, dans tous les temps, a offert un abri tuté- 
laire à sa classe ouvrière, et qui seul, dans l’avenir, 
peut l’affranchir des étreintes de la misère. 

L’esprit religieux, dès les âges les plus reculés, se 
manifeste, chez nos ancêtres Gaulois, par leur respect 
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pour les mystères du druidisme, et cet enthousiasme 
qui, les entraînant vers tous les dieux des nations 
étrangères, faisait dire à César : Natio est omnium 
Gallorum admodum dedita religionibus (1). 

L’esprit commercial se révèle, sur notre sol, dès 
l’époque primitive, où quelques pêcheurs se réunirent, 
au confluent du Rhône et de la Saône, pour transpor- 
ter sur leurs rives les fertiles produits de la Gaule. 
C’était là, au pied de nos collines, dans la plaine assez 
restreinte qui s’étendait entre les deux cours d’eaux, 
que se rendaient les habitants des provinces voisines, 
pour échanger leurs vins et leurs céréales contre les 
productions de l’industrie naissante. Là, à côté des 
armes sorties des fabriques très-anciennes de Mâcon 
et d’Autun, se voyaient les vêtements de laine tissée : 
la large braye rayée, d’un usage presque général, et 
la saye, ou tunique fine, relevée par des broderies 
d’or, et réservée aux chefs militaires de nos belliqueux 
ancêtres. 

Aussi, en présence de l’activité agricole et commer- 
ciale des peuples de la Gaule, leur vainqueur ajoutait 
à l'éloge de leur valeur celui de leur adresse et de leur 
aptitude à imiter et à exécuter tous les ouvrages qu’ils 
voyaient faire (2). 

D’où il est permis de croire que les premiers échan- 
ges avaient fait éclore l’esprit d’association, et qu’a- 
vant même l’époque où le consul Plancus édifia la cité 
lyonnaise, la jonction du Rhône et de la Saône, si fa- 


(1) Monfalcon, Histoire do Lyon. Disc, prelim. xxvu, qt page 31. 

(2) Est summæ genus solertiæ, atque ad omuia iraitanda, atque 
cfficicnda quæ ab quoque tradanlur aptissimum. (Cæsar, De bcllo 
Gallico, lib. vm, 12). 
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vorable aux transports et aux marchés, avait été déjà 
le berceau de cette ancienne corporation des nautes , 
ou mariniers, qui, bientôt, contribua à la prospérité 
commerciale de la ville nouvelle. 

Moins de trente années après sa fondation, Lugdu- 
num, déjà magnifiquement doté par Agrippa, succes- 
seur de Plancus, recevait, de la main d’Auguste lui- 
même, le sceptre de la domination sur le reste des 
Gaules. 


II. 


Placée entre l’Aquitaine, la Belgique, la Gaule nar- 
bonnaise et la Gaule celtique, notre cité étendait son 
empire jusqu’à l’Océan armoricain. Par ses deux neu- 
ves et les routes militaires qui la reliaient aux fron- 
tières les plus lointaines et la mettaient encore en 
communication avec la Loire, la Seine et le Rhin, elle 
recevait les tributs industriels et agricoles de soixante 
nations, dont l’histoire a conservé les noms. 

Bientôt des artisans de toutes les professions s’y 
établirent. Avec eux se formèrent des collèges ou cor- 
porations, comme il en existait à Rome. 

Dès les premiers jours de la république romaine, 
les plébéiens, adonnés aux travaux manuels, s’étaient 
réunis en associations dans le but d’assurer leur indé- 
pendance. Mais l’industrie ne pouvait être en honneur 
au sein d'une nation aristocratique et guerrière, qui 
n’estimait que les vertus propres à faire des soldats, 
et n’encourageait que l’agriculture, qui les exerce et 
les nourrit. Le nombre et l’habileté des esclaves ren- 
dirent de moins en moins utile le travail des artisans 
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libres. Ceux-ci restèrent pauvres et méprisés. Le con- 
tact et la concurrence de l’esclavage les dégradèrent 
encore, et leurs collèges se mêlant à toutes les fac- 
tions, se prêtant à tous les désordres, furent enün at- 
teints par des proscriptions successives, jusqu’au jour 
où, soumis à une organisation sévère, ils devinrent 
un instrument nécessaire au gouvernement des em- 
pereurs. 

Dans la Gaule, et particulièrement à Lugdunum, 
les collèges eurent, à leur origine, un essor plus indé- 
pendant. Ils trouvèrent d’abord, dans les faveurs im- 
périales, des conditions d’honneur et de prospérité. 
Mais, sous les bienfaits de la protection, ne tardèrent 
pas à apparaître les entraves de la servitude. 

En favorisant les corporations, en leur donnant une 
existence légale, en assurant leur durée par des libé- 
ralités et des privilèges, les empereurs songèrent bien 
moins à améliorer le sort des artisans qu’à maintenir 
la prospérité chancelante de l’Empire et à se créer un 
point d’appui parmi le peuple, et un moyen de res- 
serrer les liens, de plus en plus relâchés, de la société, 
surtout dans les provinces éloignées de la capitale. 

Il y eut, en Gaule comme à Rome, diverses sortes 
de corporations. Dès le troisième siècle, on les trouve, 
pour ainsi dire, partagées en trois groupes, dont les 
membres ont d'autant moins de liberté individuelle 
qu’ils ont, avec l’Etat, des rapports plus étroits. Ces 
trois groupes comprennent : les manufactures ou ate- 
liers de l’Etat, les professions nécessaires à la subsis- 
tance du peuple et les métiers libres (1). 


(1 ) Histoire des classes ouvrières en France, par Levasseur, ou- 
vrage couronne par l'Académie des sciences inoialcs et politiques, 
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Les artisans des manufactures ou des ateliers de 
l’Etat formaient des communautés, soumises aux rè- 
glements les plus sévères. Solidaires les uns des au- 
tres, ils payaient tous, de leur corps ou de leur ar- 
gent, la faute d’un seul. Unius rlamnum ad omnium 
transit dispendium. 

Asservis pour toute leur existence à leur rude la- 
beur, ils devaient un compte rigoureux des matières 
qui leur étaient confiées. Le mariage, loin de les af- 
franchir, soumettait à leur propre condition leur femme 
et leurs enfants (1). 

Ils étaient, à la vérité, exemptés de la milice; mais, 
à l’exemple des soldats nouvellement incorporés dans 
les légions, on leur imprimait au bras un stigmate 
particulier, et si, malgré ce signe, ils parvenaient à 
déserter l’atelier et à se soustraire aux recherches, 
ceux qui leur donnaient asile encouraient le paye- 
ment d’une amende de trois à cinq livres d’or (2). 

C’est à ces dures conditions que durent être soumis 
les artisans des manufactures impériales de Lugdu- 
num, notamment les ouvriers du gynécée, atelier pu- 
blic où des hommes, des femmes, des enfants étaient 


tome 1 er , p. 33. — Voyez aussi Dalloz : Hépcrtoire général de légis- 
lation cl de jurisprudence, v° Indus'rie, n° 3. 

(1) Code de Justinien, liv. xi, litre îx, de Kabricensibus, loi i, 
ni et v. 

(2) Cod Just. lie. xi, til. xm, lois v et vi. 
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occupés à filer la laine et à confectionner des vête- 
ments pour les soldats (1). 

Il en fut de même des gens de labeur employés à la 
fabrique de monnaies, dont l’origine dans notre cité 
remontait à son fondateur Plancus, et qui rivalisait 
avec les importants établissements de Trêves et d’Ar- 
les. La condition de ces ouvriers (monetarii) fut sou- 
mise à des règles sévères ; aucune dignité ne pouvait 
les affranchir du jougde leur métier(2). Ils ne devaient 
épouser que des femmes appartenant au même col- 
lège, et leurs filles ne se mariaient qu’à des ouvriers 
de la même fabrique (3). 

Il y avait une autre classe d’hommes également 
occupés à des travaux publics, et qui formaient une 
corporation non moins rigoureusement réglée par les 
constitutions impériales. Nous voulons parler des 
constructeurs d’aqueducs. 

Leur nombre dut être immense à Lugdunum, puis- 
que les gigantesques canaux aériens, dont nous ad- 
mirons encore les débris, dépassaient en longueur et 
en élévation ceux qui alimentaient Rome elle- 
même (4). 

Les ouvriers de cette profession ne portaient pas 
seulement au bras une marque particulière; le nom 
de l’empereur était aussi gravé au fer rouge sur 
leur main comme un signe public et indélébile 


(1) Cod. Just. liv. xi, tit. vin, loi n. — Sur le gynécée de Lyon, 
voyez Monfalcou, p. 157. 

(2) Cod. Just. liv. xi, Ut. vu, loi î. 

(3) Code Théodosien, liv. x, Ut. xx, loi x. 

,4) Monlalcon, p. 134 à 142. 
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de leur incessante incorporation dans les ateliers de 
l’Etat (1). 


IV. 


Les artisans appartenant aux professions néces- 
saires à la subsistance du peuple, tels que les bou- 
chers et les boulangers, jouissaient de plus de considé- 
ration et de faveurs que ceux des manufactures impé- 
riales, mais ils n’étaient pas moins qu'eux enchaînés 
à leur corporation. La raison d’Etat le voulait ainsi. 
Depuis longtemps, les empereurs ne dominaient la 
plèbe qu’en lui donnant des spectacles et du pain. De 
là ces lois tyranniques qui réglementaient les profes- 
sions destinées à assurer la subsistance du peuple. 

Les boulangers de Lugdunum , comme ceux de 
Rome, formaient une corporation importante, sans 
cesse enrichie par l’industrie de tous, car chacun ne 
gardait individuellement que les objets qu’il recevait 
par mariage, legs ou donation (2). Hormis les biens 
recueillis sous cette condition spéciale, tous les profits 
étaient communs. 

La personne même des boulangers, comme leur gain, 
était la propriété de la corporation. Des peines sévères 
atteignaient les fugitifs. Aucune dignité, aucun privi- 


(1) Il en était ainsi non seulement (les simples ouvriers cons- 
tructeurs, mais encore des surveillants des travaux: universos autan 
aquarios, vel aquarum custodes (quas Uydrophilaces nominant, sin- 
gulis manibus eorum felici nomine pietatis notlfœ impresso signari 
decernimus. Code de Justinien, liv. xi, lit. lxii de aquæ luclu, loi x. 

(2) Code Thcod., liv.xiv, lit. m, de pistonbus, loi xvui. 
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lége ne permettaient de se soustraire à cette étreinte 
qui englobait tous les membres d’une même famille. 
Père, mère, fils, fille et gendre, tous sous le même 
toit, appartenaient irrévocablement et de plein droit 
à la corporation. (1). Ceux-là seuls parvenaient à s'en 
affranchir qui étaient assez heureux pour fournir un 
remplaçant. 

La corporation, d’ailleurs, était riche et puissante. 
Elle avait ses magistrats électifs et à vie, et ses pa- 
trons choisis parmi les citoyens les plus considérés 
Elle possédait une caisse commune et des domaines 
dont les revenus se partageaient entre tous (2). Elle 
jouissait ainsi d’une grande indépendance qui lui atti- 
rait alternativement les défiances et les faveurs im- 
périales. Aussi voyait-on sans surprise des coupables 
condamnés aux travaux de la boulangerie, et des bou- 
langers admis dans le Sénat romain (3). 

Par suite de son importance, la boulangerie consti- 
tuait en quelque sorte une fonction publique. Il en 
était de même de la profession de boucher et de mar- 
chand de comestibles. Il y avait dans toutes les gran- 
des villes de l'Empire romain différents collèges d’ar- 
tisans chargés de fournir les bestiaux et autres vivres 
nécessaires à la subsistance des citoyens. Les uns ne 
s’occupaient que de l’achat des porcs; on les appelait 
àiiarii. D’autres avaient pour mission d’acheter et de 
revendre des bœufs; ils se nommaient boarii ou pe- 
cuarii, et avaient sous leurs ordres des gens chargés 


(1) Code Tliéod., liv. xiv, tit. m, loi v, de filiis pistorum, et 
loi vu. 

(2) Code Théod., xiv, tit. iii, loi xix. 

(3; Code Théod , liv. xiv, lit. m, loi iv. 
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de tuer et de dépécer les bestiaux (laniones, ou lanii, 
ou carnifices). 

Ces collèges jouissaient de certains privilèges, et 
leurs membres étaient dispensés de toutes les obliga- 
tions sordides qui pouvaient être imposées aux sujets 
de l'Empire (sordidis muneribus ). On appelait la- 
nionce les endroits où l’on abattait, et macella; ceux 
où l'on vendait; mais on y débitait aussi toute espèce 
de vivres (1). 

Les marchés de comestibles de Lugdunum parais- 
sent avoir été très-approvisionnés et fréquentés. On 
vantait ses tabernæ macellàriœ; et les hommes qui 
dirigeaient ces établissements étaient désignés sous 
le nom de macellarii (2), qui s’applique aussi d’une 
manière générale à tous ceux qui faisaient le com- 
merce de la boucherie. 

Les bouchers étaient liés aussi étroitement que les 
boulangers à leur profession. Leurs enfants apparte- 
naient de plein droit à la corporation et ne pouvaient 
que très-difficilement l’abandonner pour suivre une 
autre condition. De hautes faveurs encourageaient et 
récompensaient les membres qui montraient le plus 
de zèle à approvisionner les grandes villes , surtout 
dans les temps de disette (3). 

Si l’on recherche la commune intention des consti- 
tutions tyranniques qui réglementent cos divers col- 
lèges d’artisans, elles paraissent toutes conçues sous 

(1) Dalloz, Uép. gén., v“ Boucher. 

(2j Spon, Recherche des antiquités de la ville de Lyon, nouvelle 
édition, p. 344. 

(3) On voit des boucliers, des marchands de porcs, obtenir le 
litre de comtes. Lod. Théod., liv. xiv, lit. iii, loi x. 
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une môme inspiration, en vue d’une seule nécessité : 
Salus populi suprema lex esto ! 

Le salut du peuple! — Non pas du peuple pauvre, 
courbé sous le poids du travail et de la misère, mais le 
salut de l’Empire croulant: Telle est la pensée qui do- 
mine l’organisation des porporations ouvrières, et la 
règlementation des professions liées à l’intérêt public. 
— Tel est le besoin suprême en vue duquel les empe- 
reurs, sacrifiant l’individu à l’Etat, emprisonnaient du- 
rement les citoyens dans des associations qu’ils ne 
daignaient protéger qu’autant qu’elles leur parais- 
saient indispensables à l’unité chancelante de la so- 
ciété et au maintien de leur pouvoir sur la multitude. 


V. 


Moins esclaves de leurs fonctions que les artisans 
employés aux ateliers de l’Etat ou aux subsistances 
publiques, les ouvriers des autres métiers étaient ce- 
pendant bien éloignés de jouir d’une pleine et entière 
liberté individuelle. « Cette liberté n’existe pour ainsi 
« dire nulle part dans la société romaine des derniers 
« siècles, chacun a sa chaîne : le colon est asservi à 
« sa terre, l’officier public à sa charge, le curiale à sa 
« cité, le marchand à sa boutique et l’ouvrier à sacor- 
« poration, nul n’a le droit de se soustraire à sa fonc- 
« tion et de frustrer l’Etat du service, que sa nais- 
« sance, sa fortune, ou son talent lui ont imposé. S’il 
« y a encore quelque liberté, elle appartient non pas 
« à l’homme, mais à l’association dont il est membre, 
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« et dans le cercle de laquelle est le plus souvent en- 
« fermée sa vie tout entière (1). » 

Lyon vit s’établir dans son sein de nombreuses 
corporations d’artisans appartenant à des métiers in- 
dépendants de l’Etat. 

La plus importante et la plus ancienne fut celle des 
nautes ou mariniers (2). Ceux de la Saône appelés 
nautœ ararici desservaient tout le littoral compris 
entre Châlons et Lyon. Au confluent des deux fleuves 
commençait le service des nautes du Rhône, nautœ 
Iihodanici qui s’arrêtaient à Vienne, et laissaient aux 
bateliers de cette ville le soin de continuer les trans- 
ports jusqu’à Arles. La navigation était souvent con- 
trariée par la discorde continuelle qui régnait entre les 
deux cités. Vienne empêchait alors les marchandises 
expédiées de Marseille de remonter le fleuve jusqu’à 
Lyon, et Lyon s'opposait au passage des bateaux des- 
tinés aux villes du midi. 

La corporation des nautes du Rhône et de la Saône 
appartenait, par son ancienneté, son importance et 
ses privilèges, à celles qui portaient le nom de splen- 
dides collèges, par opposition aux collèges composés 
de gens de métiers inférieurs : tenuiorum collegia (3). 
Elle avait droit à quarante places réservées dans les 
arènes de Nîmes (4). 

A côté des nautes, on voit souvent paraître le collège 
des utriculaires ( ulricularii ). Les érudits se sont de- 

(1) Levasseur Histoire des classes ouvrières, tome i, p. 53. 

(2) Spon. - Nouvelle édition, p. 335. 

(3) Digeste., liv. l, tit. vi, loi v, § 12; — liv. xlviii, tit. xxu, 
loi i, et § 3, loi ii. 

(4) Boissieu, Inscriptions de Lyon, p 396. 
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mandé à quels artisans s’appliquait cette dénomina- 
tion. Etaient-ce des bateliers qui naviguaient sur 
des bateaux portés par des outres, ou des ouvriers qui 
fabriquaient des barques à large ventre? 

N’était-ce pas plutôt des colporteurs qui se servaient 
d’outres pour le transport des vins, des huiles et au- 
tres liquides, ou encore les fabricants d’outres eux- 
mêmes (1)? Quels qu'ils fussent, ils accompagnaient 
fréquemment les nautes, et les deux collèges étaient 
parfois placés sous la protection d’un même pa- 
tron (2). 

Les vins de la Gaule qui avaient rapidement joui 
d’une renommée lointaine, étaient à Lugdunum l’ob- 
jet d’un important commerce, aussi, une des corpo- 
rations les plus influentes était celle des marchands 
de vins. Possesseurs de vastes entrepôts dans le quar- 
tier des Canabi, non loin du lieu qu’occupe aujour- 
d’hui la place Saint-Michel, ils y avaient élevé un 
monument à leur patron, Minthatius Vitalis (3). C’est 
là que se transportaient, vers la jonction des deux ri- 
vières, les produits déjà appréciés des vignobles qui 
enrichissent encore les rives droites du Rhône et de la 
Saône. 

Les Dendrophores figurent aussi dans les monu- 
ments épigraphiques parmi les plus anciens collèges 
de Lyon. Ce mot parait avoir eu deux significations. 
Il désignait d’abord une corporation religieuse dont 
les membres portaient de jeunes arbres dans les fêtes 


(1) Monfatcon, Hist. de Lyon, p. 156, et son recueil d’inscrip- 
tions latines, 5 e série, n° 13. 

(2) Spon, nouvelle édition, p. 112 et 139. 

(3) Spon, p. 345. — Monfatcon. p. 132. 
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dn Cybèle et de Bacchus. Elle fut supprimée plus 
tard par les empereurs comme un vestige du paga- 
nisme (1). 

Toutefois, la même dénomination semble s’être ap- 
pliquée à une corporation de charpentiers non moins 
ancienne, et qui, à son origine, avait choisi Hercule 
pour son Dieu protecteur ( 2 ). 

Ce serait une trop minutieuse recherche que celle 
de tous les collèges de métiers libres qui existaient à 
Lugdunum. L'importance et les nécessités de son 
commerce y avaient considérablement multiplié le 
nombre et la variété des professions. Les inscriptions 
mentionnent la présence d'ouvriers potiers, couvreurs, 
fondeurs, tisseurs, tailleurs, teinturiers, orfèvres, etc. 
Autant de métiers, autant de collèges, quelquefois ce- 
pendant des artisans de professions différentes appar- 
tenaient à la même corporation (3). 

Tous ces collèges étaient soumis aux mêmes con- 
ditions d’organisation, de surveillance et d’adminis- 
tration, 

L’apprentissage était l’élément de leur recrutement. 
Les jeunes gens commençaient de bonne heure leur 
travail d’initiation à la profession qu’ils voulaient 
suivre, et ils n’étaient admis dans les corporations 
qu’après avoir justifié d’une connaissance complète du 
métier. 

Chaque collège avait ses divinités, ses autels et ses 


(1) Edits de Graticn et Honorius. Code Théod., xvi, tit. x, loi xx, 
année 415. 

(2) Boissieu, Inscriptions de Lyon, p. 413. — Code Thcod., xvi, 
tit. viii, de Dendrophoris. 

(3) Spon, p. 84, 115, 335 et suiv. 
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l'êtes religieuses toujours suivies de banquets où se 
dépensaient en grande partie les fonds de la caisse 
commune. 

Ses ressources consistaient dans les droits d’admis- 
sion exigés des nouveaux associés, les contributions 
régulières payées par tous les membres, les legs, les 
dons des particuliers ou des empereurs, enfin l’héri- 
tage des sociétaires qui mouraient ab intestat, sans 
héritiers légitimes (I). 

La nécessité de pourvoir aux intérêts communs 
avait fait naître, au sein des corporations, une admi- 
nistration régulière et même minutieuse. On y voyait 
des questeurs , des trésoriers, des secrétaires , au- 
dessus desquels se trouvaient des fonctionnaires ho- 
norés des noms de préfets, consuls ou curateurs. La 
loi exigeait même que les associations eussent un 
syndic chargé de les représenter et d’agir en leur nom 
devant les tribunaux (2). 

Il était d’usage que chaque collège se plaçât sous 
le patronage d’un ou de plusieurs citoyens choisis 
parmi les plus riches et les plus influents. Les ins- 
criptions font connaître les noms des divers person- 
nages qui protégèrent à ce titre les corporations de 
Lugdunum. 

Parmi les patrons de la corporation des nautes du 


(1) Code Thcod., nov. liv. i, loi xm, ann. 438. 

Les legs faits aux collèges reconnus par l'Etat étaient seuls vala- 
bles. — Ceux faits aux collèges non reconnus n’étaient valables que 
si tous les membres de la corporation étaient individuellement dé- 
signés comme légataires : Ai enim non quasi eollegium sed quasi cerli 
hommes admiltentur ai legalum. 

(2) Spon, p. 147 et 337. 
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Rhône et de la Saône, on remarque Julius Severinus, 
en l’honneur duquel une statue fut élevée; Lucius 
Besius superior, chevalier romain et receveur des 
trois provinces de la Gaule; Lucius Helvius Voltinus 
Duumvir de Vienne ; Paquius Optatus, qui en même 
temps était patron des charpentiers, des utriculaires 
et des centonarii. 

Parmi les protecteurs de la corporation des mar- 
chands de vins, nous avons cité Minthatius Vitalis; 
nous devons mentionner encore Appronius Raptor. 

Enfin, il arrivait que tous les collèges d’une même 
cité se réunissaient sous le patronage d’un seul 
personnage. C’est ainsi que Culatus Méléager, 
Sévir augustal , fut le patron de toutes les corpora- 
tions légalement autorisées dans la colonie lyon- 
naise (1). 

Ainsi, elles jouissaient de toutes les conditions dé- 
sirables de prospérité. Leur situation devant la loi et 
devant la justice était des plus favorables. Elles for- 
maient chacune une personnalité morale jouissant des 
mêmes droits et exerçant les mêmes actions qu’un ci- 
toyen. Elles acquéraient, elles contractaient, elles 
transmettaient suivant les règles du droit commun. 
Elles pouvaient posséder des meubles, des immeu- 
bles et même des esclaves, elles trouvaient enfin un 
précieux appui dans le patronage des citoyens les 
plus puissants. 

Toutefois, cette existence civile et les privilèges qui 


(1) Spon, p. 28, 76, 114, 143 et 338. — Les monuments élevés 
en l’honneur de ces différents bienfaiteurs des collèges de Lugdu- 
num se trouvent réunis au Musée lapidaire du Palais des Arts, à 
Lyon. 
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en étaient la conséquence, n’appartenaient pas de 
plein droit à tous les collèges. Les proscriptions dont 
ils avaient été l’objet dans les derniers temps de la 
république romaine et sous les premiers empereurs 
continuaient en principe à être en vigueur. 11 n’y avait 
que les collèges légalement autorisés qui jouissaient 
des bienfaits de la vie civile, et l’autorisation ou re- 
connaissance légale ne s’obtenait que par un Sénatus- 
consulte ou un décret impérial (1). 

Les premiers empereurs se montrèrent peu disposés 
à favoriser l’établissement des collèges. 11 n’y en eut 
longtemps qu’un petit nombre d’autorisés (2). Mais il 
s’accrut ensuite rapidement, et l’association devint la 
condition générale de tous les artisans. Elle apparais- 
sait aux empereurs du III e et du IV e siècle, comme 
l’unique rempart qui pût être opposé à la désorgani- 
sation croissante de la société dont ils sentaient les 
éléments hétérogènes échapper à leur domination. 

Les collèges devenaient ainsi une nécessité politi- 
que, un moyen de gouvernement , mais leur con- 
cours ne pouvait rendre l’unité à un corps social com- 
posé de tant de peuples divers, ni retarder d’un jour 
la chute de l'empire. 

Ils portaient d’ailleurs en eux-mêmes des germes 
d’impuissance et de ruine, comme toutes les institu- 
tions qui émanaient alors de la domination romaine. 
Le despotisme y emprisonnait les citoyens et les ren- 
dait esclaves de leur métier. Les membres des cor- 

(1} Digeste, liv. i § 1. — Sous ce rapport, la plus grande analogie 
existe entre les colleges romains et les sociétés de secours mutuels 
de notre époque. 

(2) Digeste, liv. ni, tit. tv, loi i. 

2 
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porations ue pouvaient rompre à 'eur gré les liens qui 
les unissaient. Ceux qui cherchaient à s’v soustraire 
étaient ramenés de force à leur travail. Ordre était 
donné aux magistrats de saisir, non seulement la per- 
sonne du fugitif, mais ses biens et les membres de 
sa famille (1). Parfois, la corporation entière était 
rendue responsable de sa fuite, et si elle n’en portait 
plainte, elle s’exposait à être punie (2). 

C’était le même esprit qui enchaînait à perpétuité 
dans leurs fonctions les magistrats municipaux ap- 
pelés Curiales. « Dans cette lutte suprême de la so- 
ciété romaine contre l’inévitable dissolution qui la 
minait, chacun avait son poste qu’il ne devait jamais 
quitter (3). » 

Ainsi marqués du sceau de la servitude, les collèges 
ne purent apporter à la condition particulière de leurs 
membres les améliorations qu’ils semblaient leur pro- 
mettre. 

L’artisan pauvre ne trouvait qu’une assistance in- 
certaine et éphémère dans les distributions de vivres 
ou d’argent qui se faisaient parfois au sein de son col- 
lège ou à l’aide desquelles les empereurs tentaient 
d’en acheter les suffrages : — Le plus souvent, les res- 
sources communes se dépensaient dans les cérémo- 
nies religieuses, les repas solennels, les fêtes publi- 
ques et les offrandes adressées plus ou moins libre- 
ment à ces Césars que les factions élevaient pour quel- 
ques jours à la pourpre impériale. Les assemblées, les 
délibérations, l’observation des règles de l’association 


(1) Code Tliéoi., xiv, lit. vu, 1. i et tit. vm, 1. i. 

(2) Code Théod., xiv, tit. xm, 1 u. 
f3) Levasseur, t. 1, p. 66 
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auraient pu développer la vie intellectuelle et morale 
de l’artisan. Mais, du jour où il sentait plus vivement 
le prix de la dignité personnelle et de l’indépendance 
individuelle, il souffrait aussi davantage de la con- 
trainte qui paralysait l’essor de ses aptitudes et le liait 
irrévocablement à la profession dans laquelle il était 
né, ou que la misère l’avait obligé à embrasser. 

Il vint même un temps où le sort des classes ou- 
vrières à Lugdunum, comme dans toutes les autres 
villes romaines, fut rendu d’autant plus dur que les 
• liens qui les retenaient dans leur collège étaient plus 
resserrés. « La corporation qui , dans les temps de 
prospérité , assure certains avantages à l’artisan en 
protégeant sa personne et en lui garantissant en 
quelque sorte son travail, devient dans les siècles de 
décadence une gêne insupportable; elle réduit les 
profits en maintenant un nombre d’artisans supérieur 
aux besoins de l’industrie (1). » 

L’anarchie militaire et les guerres civiles, dont la 
Gaule fut le théâtre aux III e et IV* siècles, mirent fin 
à la prospérité qui avait signalé les deux premiers siè- 
cles de la domination romaine. En vain, pour remé- 
dier à la misère qui accablait toutes les provinces, les 
empereurs essayèrent-ils des mesures diverses , par 
exemple, de tarifer le prix des denrées, de prohiber 
l’exportation des monnaies, etc. Ils ne firent qu’aggra- 
ver la situation. Le commerce paralysé s’éteignit , 
l’agriculture fut abandonnée. Les artisans qui ne trou- 
vaient point de travail dans leur corporation et ne pou- 
vaient en chercher ailleurs, se virent condamnés à un 
dénûment sans remède. Les impôts de plus en plus 

(1) Levasseur, î, fi) . 
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fréquents mirent le comble à la détresse publique (1). 

A ces causes générales de décadence et de misère, 
s’ajoutèrent pour Lyon des calamités particulières. 

Brûlée et rasée de fond en comble par l’empereur 
Sévère, en punition de l'appui qu’elle avait prêté à son 
compétiteur Albinus, notre malheureuse cité s’était 
relevée de ses ruines; mais dès la fin du II e siècle 
elle perdit son rang de métropole des Gaules. 

L’énergie et l’esprit industrieux de ses habitants su- 
rent rappeler et retenir le commerce au confluent des 
deux rivières; mais la ville rebâtie devait être sans 
cesse traversée par les cohortes militaires , exposée 
aux représailles des factions, et tour à tour saccagée 
et pillée par les vainqueurs. 

Sa population, partagée entre le culte des faux dieux 
et la foi nouvelle, décimée par les persécutions, dé- 
solée par les vicissitudes anarchiques, ruinée par les 
exactions, tourmentée par l’apparition des barbares, 
ne songea même plus à chercher dans les corporations 
une ombre d’indépendance et d’uuité. Enfin, envahi 
par les Burgundes, Lyon changea de maîtres et de 
ville romaine devint ville bourguignonne. ( Vers 
l’an 410). 

Les collèges, œuvres de la domination romaine, 
tombèrent avec elle. 

S’ils ne réalisèrent pas, au profit des artisans, les 
bienfaits que ceux-ci pouvaient en espérer, il faut sur- 
tout en accuser le despotisme impérial qui, les dé- 
tournant de leur destination , voulut en faire des 
instruments propres seulement à retarder la chute de 
l’Empire. 

(1) Monfalcon, p. 196. 
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Cependant les corporations romaines ont laissé 
l'exemple d’institutions puissantes. Dotées par une 
sage législation de toutes les prérogatives susceptibles 
d'assurer leur existence, elles ont offert aux législa- 
teurs des âges postérieurs un mode d’organisation 
dont ils ont pu s’inspirer, et un ensemble de principes 
dont nous signalerons plus loin l’inüuence sur le dé- 
veloppement des associations modernes. 

« 
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CHAPITRE II. 


LES ASSOCIATIONS PENDANT LES INVASIONS ET SOUS LES DEUX 
PREMIÈRES RACES. 


SOMMAIRE. 

§ l« r . — Puissance du i rincipc d'association meme aux époques 
de Irnnsformation sociale pendant lesquelles son action disparait 
et semble méconnue. — Coup d’œil sur l'histoire de Lvon du 
V e au XI" siècle. 

§ II. — Infl ucncc des événementsde celle période sur la condition 
des artisans. — La misère les conduit à l’esclavage. — Tendance 
à l’isolement et à la retraite. — Les reeluseries. — Les monas- 
tères. — Leurs bienfaits — Leur mission civilisatrice. — Pre- 
mière émancipation du travail à l’ombre des eloitres. — Retour 
à l’association par le christianisme — Instabilité de l’industrie. 
— Pauvreté des artisans isolés. — Prospérité des Juifs. — Né- 
cessité d’un changement dans l’ordre social pour réaliser l'affran- 
chissement du travail. 


I. 

La liberté morale, c’est-à-dire le triomphe de la vo- 
lonté sur les sens, et son accord avec la raison, tel est 
le but suprême que l’humanité poursuit à travers les 
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siècles. Les êtres isolés ne sauraient y parvenir au 
milieu des périls qui les menacent et les dominent. 
L’association seule permet à l’homme d’atteindre cette 
indépendance dont il n’a pas toujours une vision dis- 
tincte et sereine, mais dont il ressent un besoin ins- 
tinctif et incessant. 

De même que la vie du corps subit des transforma- 
tions nécessaires, et retire des salutaires épreuves de 
la maladie une vigueur nouvelle, de même la vie mo- 
rale des peuples est soumise à des évolutions dou- 
loureuses eu même temps que bienfaisantes, où sous 
un désordre apparent se dissimulent les progrès ac- 
complis dans la conquête de la liberté. 

Dans ces périodes de rénovation et d’enfantement 
souvent la vie semble près de s’éteindre, les forces 
vives de l’humanité s’éclipsent, ses membres se désu- 
nissent et se dispersent. C’est l’heure où les indivi- 
dus s’isolent, se taisent, souffrent et meurent dans 
l’oppression. En ces temps, le principe d’association 
disparaît au sein de la tourmente jusqu’au jour où de 
l’excès même de l’infortune se dégage une initiative 
nouvelle. L’union naît alors du malheur commun , 
l’association reparaît régénérée, vivace, féconde, bien- 
tôt puissante et victorieuse. 

Telles sont les phases qui s’offrent aux regards at- 
tentifs dans l’histoire de l’humanité, et qui démon- 
trent qu’ellè ne doit jamais désespérer de la Provi- 
dence, et garder sa foi en la liberté. 

Les populations de la Gaule entrèrent dans une de 
ces crises redoutables au moment où la domination 
romaine s’affaiblit devant l’envahissement des Ger- 
mains. Il nous importe de rappeler sommairement les 
événements qui s’accomplirent à ces époques de per- 
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turbations profondes , pour nous rendre compte des 
épreuves dans lesquelles devait se retremper le prin- 
cipe de l’association. 

L’histoire de Lyon offre le noble exemple d’une cité 
frappée, de siècle en siècle, par les calamités les plus 
diverses, mais sachant toujours se rendre supérieure 
à ses infortunes. Sous la domination romaine, elle 
avait joui de deux cents ans de prospérité, et souffert 
ensuite d’autant d’années de troubles, d’anarchie et de 
misère! Six siècles s’écoulent encore pendant lesquels 
elle se voit menacée, envahie, disputée et soumise à 
des dominations successives. Sous le joug des Bur- 
gundes, elle devient la capitale de leur royaume. De 
nombreux éléments transforment sa population. Deux 
races sont en présence : l’une conquérante, l’autre 
conquise. Les Barbares à demi civilisés par le Chris- 
tianisme, ménagent la vie des vaincus mais les rédui- 
sent à la condition de colons ou d’esclaves. 

A travers des vicissitudes nouvelles, Lyon compte 
encore quelques heures de gloire. La poésie et les 
lettres y brillent d’un vif éclat sous les accents de 
Sidoine Appolinaire. Le zèle de ses saints évêques 
fait fleurir la foi chrétienne ; leur charité, leur force 
morale deviennent la sauvegarde de la population 
contre la brutale et sauvage oppression des nouveaux 
monarques (1). 

(!' « On n’a point assez étudié le beau rôle que prirent les évê- 
ques de Lyon au V* siècle dans les affaires de leur époque; ils étaient 
les protecteurs des populations désolées et leur intermédiaire au- 
près des pouvoirs politiques. Ce ne serait pas leur rendre une justice 
complète que de voir seulement en eux de saints prêtres, occupés 
des besoins intellectuels de leur troupeau, ou de controverses théo- 
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Cependant le royaume de Bourgogne s’écroule sous 
les attaques des fils de Clovis; son territoire se sou- 
met aux princes Mérovingiens. Sa capitale subit la 
même fortune et appartient, suivant le sort des armes 
ou des partages , tantôt au roi de Paris, tantôt au roi 
d'Orléans. Aux périls de cette instabilité politique, 
s'ajoute, pour Lyon, l’épreuve des plus terribles fléaux ; 
les inondations, la famine, les contagions déciment sa 
population, mais suscitent le saint zèle qui fonde son 
hôpital. 

Tant d’épreuves ne peuvent abattre l’énergie de la 
noble cité; Lyon reconquiert son indépendance et s’af- 
franchit de la domination des derniers rois Mérovin- 
giens. 

Mais les Sarrazins arrivent ; plus fanatiques que les 
Barbares, ils massacrent les populations, brûlent les 
églises, renversent tout ce qui reste des constructions 
romaines. Leur fureur s’étend sur le pays entier. Ils 
n’y laissent ni soldats, ni prêtres, ni laboureurs. Ja- 
mais si grand désastre ne désola le territoire lyon- 
nais. 

Charlemagne apparaît. Il prend en pitié la cité dé- 
vastée et ses habitants sans guide et sans soutien. Il 
les recueille sous sa protection plutôt qu’il ne les 
courbe sous son autorité, et il les confie au savant 
Leidrade élevé à la dignité d’archevêque. 


ioniques. Cesjioinmci avaient une trcs-graiidc influence sur la mar- 
che des affaires et ils en faisaient un digne usa;e pour améliorer la 
condition déplorable du peuple lyonnais. » (Monfalcon, p. 265). 
Voyez aussi l’hommage rendu p.ir Clerjon, (Histoire de Lyon, t. t, 
p. 268, et t. 2, p. 8), à l’influence bienfaisante et civilisatrice des 
évêques de Lyon. 
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Par les soins de ce digne représentant de l’empe- 
reur, Lyon redresse ses murailles et ses édifices. Des 
écoles sont fondées pour les enfants et pour les clercs. 
Agobard, successeur de Leidrade, continue cette œu- 
vre de rénovation (1). 

Mais Charlemagne meurt; son empire se démem- 
bre, ses descendants s’en disputent les lambeaux. 
Lyon devient l’un des enjeux de leurs prétentions, et 
passe successivement du royaume de Lotharingie au 
royaume de Provence et à celui de Bourgogne. Il s’in- 
corpore pendant un siècle à la France dont il se déta- 
che pour s’unira l’état usurpé par Boson, jusqu’au 
jour où, par un nouveau caprice de la fortune, il 
change encore de maitre et devient ville impériale. 

Toutefois l’autorité des empereurs d’Allemagne n’y 
est que nominale et aussi illusoire dans la réalité que 
celle des précédents souverains. En fait, Lyon, pen- 
dant les IX e et X e siècles, subit la destinée qui mor- 
cela la France en soixante mille fiefs. 

Déjà les comtes du Lyonnais et du Forez, suivant 
l’exemple de l’usurpation générale, s’étaient peu à peu 
constitués souverains au préjudice des rois de France 
et du roi de Bourgogne. Ils continuèrent à exercer un 
pouvoir indépendant sur l’apparente domination des 
empereurs. 

A leur tour cependant, ils se voient contraints de 
compter avec l’autorité croissante de l’Eglise lyon- 
naise. Les deux pouvoirs luttent d’influence, ils ont 
leurs serfs, leurs vassaux, et leurs hommes d’armes. 
De fréquents conflits s’élèvent, mais l’ascendant des 
comtes s’efface de jour en jour devant celui des ar- 


(t) Guizot. — llist. de la civilisation en France, t. 2, leç. xxm. 
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chevèques qui finissent par exercer seuls la domina- 
tion temporelle dans sa plénitude. 

Burchard II inaugure ce nouvel ordre de choses au 
début du XI e siècle, et commence cette série de pré- 
lats, princes et gouverneurs du Lyonnais, dont les 
moeurs pures et les lumières furent, en ces temps de 
corruption et d’ignorance, une exception glorieuse pour 
l’Eglise de Lyon (1). 


IL 

Quel fut le sort des artisans lyonnais sous l’in- 
fluence des transformations politiques qui se succé- 
dèrent ainsi du V* et XI e siècle au sein de notre cité? 
Quelles traces y laissèrent les anciennes corporations 
romaines? Par quels efforts s’y manifesta l’esprit d’as- 
sociation pendant cette douloureuse période d’agita- 
tion et d’instabilité? C’est ce qu’il nous faut mainte- 
nant rechercher. 

La disparition des collèges d’artisans dans le nau- 
frage des institutions impériales avait laissé sans res- 
sources ni protection les citoyens voués au travail ma- 
nuel. La misère, et les Barbares allaient leur enlever 
les derniers vestiges de leur indépendance. 

Le sol occupé par les envahisseurs fut partagé en- 
tre eux. Parmi les propriétaires dépouillés, ceux-là 
durent se trouver heureux qui obtinrent de rester en 
qualité de colons sur les terres qu’ils avaient possédés 
comme maîtres (2). Les artisans moins favorisés se 

(1) Montatcon, p. $33 et 337- 

Sur la situation des eolons. Voyez Troploug, Du Louage, 
Prclacc, p. li. 
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virent enlever tous moyens de travail et d’existence, 
et furent contraints pour vivre de s’attacher comme 
esclaves à la personne et à la fortune des vain- 
queurs. 

Sans doute la dureté de leur sort fut tempérée par 
l’ascendant des vérités chrétiennes dont les évêques 
de l’Eglise lyonnaise répandaient au loin la vive lu- 
mière. Sans doute la charité, qu’ils enseignaient par 
leurs paroles et leurs exemples , modifia les rap- 
ports du maître et du serf, adoucit les mœurs et dut 
faire disparaître les violences et les ignominies de 
l’esclavage ancien. Mais les principes d’égalité et de 
liberté proclamés par le Christianisme ne pouvaient 
de sitôt pénétrer dans des âmes serviles ou barbares, 
et d’ailleurs, les conséquences des faits dominant le 
droit et la justice, les races conquises devaient rester 
longtemps encore sous l’étroite dépendance des races 
conquérantes. 

Pour que l’unité de condition s'établit, il était né- 
cessaire que les différences de fortune, de rang et 
d’origine disparussent dans un naufrage commun, et 
que l’égalité du malheur mit son niveau sur la desti- 
née de tous. Telle fut l'œuvre des dix siècles de cala- 
mités et de revers qui ont passé sur notre cité. Il n’a 
fallu rien moins que tant d’épreuves et de luttes pour 
confondre les races et réunir en un seui faisceau les 
Gallo-Romains, les Francs et les Burgundes. 

Du sein de cette population enfin devenue homo- 
gène, nous verrons, au XI e siècle, surgir des associa- 
tions nouvelles, et par leurs secours, se former la bour- 
geoisie, c’est-à-dire cette classe d’hommes qui ne doi- 
vent qu’au travail et à l’épargne leur richesse, leur 
honneur et leur liberté. 
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Mais jusques-là, la condition des artisans devait su- 
bir d’inévitables vicissitudes, sans que l’association 
pût leur assurer des ressources régulières ou une pro- 
tection efficace. 

Le plus grand nombre, avons nous dit, avait été 
réduit en servitude. Ceux qui échappèrent à l’escla- 
vage traînèrent une vie de misères et de privation que 
la charité soutint d’abord plus que le travail. 

Quelques-uns, poussés par leur dénuement à n’at- 
tendre des secours que du ciel, se mêlèrent au mouve- 
ment religieux qui entraîna tant d’hommes vers la vie 
cénobitique dans les déserts du Jura. 

D’autres se créèrent dans les cités mêmes des soli- 
tudes plus effrayantes. Quatorze recluseries s’élevè- 
rent à Lyon au V e siècle; bientôt leur nombre s’accrut ; 
il 3’étendit dans la campagne au point qu’il fallut don- 
ner des règlements à cette multitude d’anachorètes et 
fixer les conditions de leur captivité volontaire, dont 
l’aumône était l’unique ressource. 

Cette tendance à la retraite et à l’isolement n’a pas 
toujours été comprise par les historiens ( 1 ). Elle est 
étrange aux yeux de notre siècle si désireux de 
bien-être et de jouissance. Elle était , au contraire 
en ces temps si agités , le résultat naturel des faits 
extérieurs , et de l’état des âmes. A quelle autre 
époque fut mieux démontrée la fragilité des biens ter- 
restres? Quand l’existence des peuples et des indivi- 


(1) L’esprit qui a inspire rétablissement des recluseries a com- 
plètement échappé à l'histnrien CIcrjon, qui sc borne à en dire : 
« Ce genre de vie convenait à merveille à des chrétiens ignorants 
cl paresseux, pour qui l’existence materielle était tout. » — Liv. 11 , 
p. 114. 
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dus fut-elle traversée par plus de vicissitudes? Quand 
les projets, les établissements, la vie des hommes fu- 
rent-ils le jouet d’évènements plus rapides et plus im- 
prévus? Jamais les faits ne justifièrent plus directe- 
ment le précepte du Christ recommandant de ne s’at- 
tacher qu’au royaume de Dieu; et en effet, parmi les 
royaumes de la terre, on n’en vit pas un qui ne fût à 
son tour ravagé, ébranlé, envahi, pas une propriété 
qui ne fût menacée ou usurpée, pas un champ qui ne 
fût foulé, dévasté par des oppresseurs successifs. Les 
biens de ce monde, la terre, les richesses désignaient 
leurs malheureux possesseurs aux convoitises , aux 
violences et aux spoliations des envahisseurs. 

Le désespoir eût dominé et achevé d’anéantir les 
opprimés et les pauvres, si le zèle et la foi des saints 
évêques n’avaient ouvert leurs âmes aux espérances 
futures. De là ce besoin de se réfugier, dès ce bas 
monde, dans le sein de Dieu, pour lui demander, loin 
du chaos tumultueux des cités, les consolations spiri- 
tuelles qui ne trompent jamais et savent défier la fu- 
reur des hommes. 

Voilà le secret de ces existences retirées dans les re- 
cluseries ou les déserts, oublieuses des secousses qui 
ébranlaient les sociétés. 

Mais ce même détachement religieux qui inspirait 
le désir de la retraite et de l’isolement fit aussi re- 
naître l’esprit d’association. 

Jusque-là, le travail avait conservé le caractère dé- 
gradant que lui avait imprimé le paganisme en le con- 
sidérant comme le lot des esclaves. Le christianisme 
venait de proclamer sa réhabilitation et l’honorait 
comme une vertu. Mais le mépris s’attachait encore 
à lui et aucune sécurité ne l’encourageait. I! dut sa 
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première émancipation aux associations monasti- 
ques. 

Les monastères d’Occident qui, sous la direction de 
saint Benoît, prirent pour règle les travaux agricoles 
ou manuels, appelèrent à eux les artisans isolés et 
leur offrirent un refuge et un abri bien préférables à la 
misère et à l’esclavage. Leurs bienfaits s’étendirent 
au loin. Ils firent connaître aux populations les avan- 
tages de l’association et leur donnèrent l’exemple des 
vertus qui s’épanouissent sans efforts au sein d’une 
vie résignée, paisible et sanctifiée par le travail. 

En dehors de la vie monastique ou de l’esclavage, 
les artisans, réduits à chercher, dans l’ouvrage de leurs 
bras, des conditions d’existence et d’indépendance, res- 
taient soumis aux privations les plus dures, et expo- 
sés à tous les périls. A peine avaient-ils pu garder le 
souvenir des anciens collèges. L’unité de législation 
s’était rompue. Aux codes de Théodose et de Justinien 
se mêlaient ceux de Gondebaud et d’Alaric. Dans cet 
ensemble confus de lois, que venaient encore modifier 
les canons ecclésiastiques, on ne retrouvait plus au- 
cune des règles qui régissaient les corporations ro- 
maines. 

Comment, d’ailleurs, les associations d’artisans 
eussent-elles pu se maintenir ou renaître, quand les 
individus dispersés ou décimés par les guerres , les 
inondations, les disettes et les contagions, ne son- 
geaient, la plupart du temps, qu’à pourvoir au jour le 
jour à leur existence. En vain dans notre ville la jonc- 
tion de nos fleuves, si favorable au transport des pro- 
duits du sol et à l’échange des marchandises, semblait 
devoir raviver l’industrie et le commerce. Quel effort 
eût pu triompher de tant de fléaux? Quelles entre- 
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prises eussent résisté à tant de secousses et de dé- 
sastres ? 

Seuls, les Juifs firent le commerça et prospérèrent. 
Sans patrie, sans foyer natal, habitués à plier sous 
tous les jougs, à ne se désespérer d’aucune adversité 
et à chercher sans cesse de ville en ville un aliment à 
leur industrieuse activité, ils surent plus aisément 
échapper aux vicissitudes des temps et fonder des éta- 
blissements de quelque durée. Nous les voyons, dès les 
VlII'etlX 0 siècles, réunir en leurs mains tous les élé- 
ments du commerce et tenir dans une étroite dépen- 
dance les artisans lyonnais. Aussi, en demandant 
leur expulsion à Louis-le-Débonnaire , l’archevêque 
Agobard obéissait-il moins à ses propres sentiments 
religieux qu’aux vœux de la population toute entière, 
froissée dans son intérêt et sa dignité par les exac- 
tions, le monopole et le faste des Israélites. Cepen- 
dant Agobard n’obtint rien du pieux empereur, pas 
même le droit de conférer le sacrement de baptême aux 
esclaves des Juifs quand leurs maîtres s’y opposaient, 
et ceux-ci y consentaient d’autant moins que, d’après 
les canons de^l'Eglise, l’esclave, en recevant le titre 
de chrétien, 'recouvrait de plein droit la liberté (1). 

Bien au contraire, Louis-le-Débonnaire leur permit 
de construire une synagogue à Lyon. Peut-être avait- 
il en vue les avantages que semblait assurer à notre 
ville l’établissement dans ses murs d’une race indus- 
trieuse et commerçante. Mais la haine du peuple lyon- 
nais contre les Juifs, loin de s’éteindre, ne lit que 

(1) Sur la situation [des Juifs à Lyon et les efforts tentés par 
Agobard, voyez Mencs'rier, Hist. Consulaire de la ville de Lyon, 
p. 220 et suivantes. 
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grandir et devait plus tard provoquer leur expulsion 
et leur bannissement. 

Ainsi l’esclavage, les retraites cénobitiques, l’asso- 
ciation monastique ou la misère furent, pendant plu- 
sieurs siècles , les conditions entre lesquelles se 
partagea le sort des artisans , des dépossédés , des 
vaincus. 

Sous l’influence civilisatrice de la foi chrétienne, le 
travail tendait à être de jour en jour plus honoré, mais 
son affranchissement ne pouvait être que l’œuvre du 
temps. Un changement dans l’ordre social était né- 
cessaire pour donner aux artisans la sécurité et l’in- 
dépendance, et une période de transition devait s’é- 
couler afin de les préparer à la liberté par une éman- 
cipation progressive. Ce fut l’œuvre, ce fut aussi le 
bienfait du régime féodal. Nous allons en suivre l’ac- 
complissement dans la cité lyonnaise sous l’adminis- 
tration de ses comtes et de ses archevêques. 
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I. 

Au berceau de la féodalité, la grande masse de la 
population était encore esclave , « alluvion immense 
formée de toutes les classes déchues, où se trouvaient 
sous des couches violemment superposées le Franc et 
le Gallo-Romain, le vainqueur et le vaincu, l’homme 
libre tombé en pauvreté et le serf d’origine (1). » 

Courbées sous la dure loi de la servitude, les popu- 
lations que'leurs dominateurs n’avaient pas employées 
au service de leur personne ou à des travaux manuels, 
étaient presque partout assujetties à la culture de la 
terre. Mais bientôt, pour tirer parti de leur conquête, 
les maîtres du sol comprirent qu’il leur était néces- 
saire d’apporter un tempérament aux rigueurs de l’es- 
clavage. 

Il est une vérité confirmée par les faits à toutes les 
époques de l’histoire, c’est que l’agriculture souffre 
lorsqu’à défaut de cultivateurs libres elle tombe entre 
les mains des esclaves. 

Quels efforts attendre de bras serviles que rien n’en- 
courage au travail, quand le maitre, qui seul doit en 
profiter, n’est pas présent pour donner l’impulsion? 
Or, en ces temps de rapides conquêtes et de dépos- 
sessions successives, le maitre avait assez à faire de 
songer à sa sécurité personnelle, quand il n’employait 
pas le temps à ses plaisirs au milieu de ses compa- 
gnons d’armes et de fortune. 

Une seule combinaison put remédier aux vices de 

(1) Troplong, du Contrat dj Société. Préface, p. xxxvm. 
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l’exploitation agricole laissée à des esclaves, ce fut de 
les intéresser au travail en leur concédant une part 
dans les profits et une somme plus grande de li- 
berté (1). C’était aussi pour les dominateurs un moyen 
sûr d’affermir leur autorité sur les populations sou- 
mises, et de se concilier l’approbation de l’Eglise en- 
nemie de l’esclavage. 

L’esclave devint serf. Il cessa d’être la chose d’au- 
trui, il récupéra la propriété de sa personne, il eut la 
faculté de se marier, d'avoir une famille légitime, il 
obtint quelques attributions du droit de propriété. 
Mais la capacité de tester et de succéder lui futlong- 
temps encore refusée. Le maître, source de toute pro- 
priété, reprenait, par une sorte de droit de réversion, 
la chose de son serf et tout ce que cet infortuné avait 
retiré de la « manufacture de ses bras et de ses 
mains (2). » Cependant la sévérité seigneuriale se 
laissa fléchir, et admit au sein du servage certaines 
distinctions. Il y eut les serfs proprement dits, atta- 
chés à la glèbe (adscripti glebæ), qui suivaient le sort 
de la terre, se transmettaient avec elle, et dont la con- 
dition, bien qu’adoucie par les prescriptions des capi- 
tulaires (3), restait subordonnée aux caprices du maî- 
tre. Il y eut les colons ou vilains ( villani habitants 
des maisons de campagne), qui, bien plus indépen- 
dants, recevaient une portion do terre à cultiver, et 
avaient la pleine propriété d’une partie de ses pro- 
duits, moyennant le paiement au seigneur d’une re- 

(t) Troplong. Du Louage. Préface, p. ux et suiv Du Contrat 

de Société. Préface, p. xxxix. 

(2) Coquille. Inst, du droit franc. Tit. des servitudca pcrsonnclics. 

(3) Blanqui. Histoire de l’Economie politique, t. i, p. 155. 
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devance en argent ou en fruits (1). Mais les conditions 
de cette redevance variaient à l’infini, elle n’avait sur- 
tout rien de bien limité et les serfs colons étaient, 
pour la plupart, taillables et corvéables, à la merci 
de leur maître. 

Il y avait enfin tous les autres subordonnés qui, 
sous le titre générique de vassaux, (vassi, arimanni, 
servientes, condition aies), louaient au maître du sol 
leurs bras et leur travail pour sa défense ou son ser- 
vice (2). 

II vint une époque où les dominateurs ressentirent 
plus impérieusement le besoin de se rattacher les po- 
pulations environnantes. Ce fut lorsque le pouvoir cen- 
tral, affaibli sous les descendants de Charlemagne, 
perdit son unité, et que la souveraineté divisée par le 
fait d’une usurpation générale s’incorpora avec tous 
ses attributs à la propriété territoriale. Les seigneurs 
prétendant exercer une autorité plus absolue, voulu- 
rent la consolider envers et contre tous. Pour se créer 
des appuis plus fidèles, ils abolirent définitivement 
l’esclavage depuis longtemps condamné par l'Eglise, 
et eurent plus que jamais recours aux liens de la vas- 
salité qui leur inféodait les artisans, les cultivateurs, 
les hommes d’armes dont ils avaient besoin. 

Des considérations inspirées par le besoin d’une sé- 

(1) « Ici, (lit M. Troplong, nous trouvons le berceau des baux 
à iocatairic, à culture, à métairie perpétuelle, dont les traces sè 
sont conservées jusqu'à la révolution, et ont même survécu à la ré- 
génération de la population agricole. » — Du Louage. Préface, 

|>. LXXIII. 

(2) Dalloz. Répertoire de législation, v° Propriété féodale, n°68. 
— Championnière. Traité des eaux courantes, n° 129. 
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curilé commune s'organisèrent autour des châteaux. 
Nul, d’ailleurs, ne put se dispenser do recourir à la 
protectien des seigneurs. Au milieu des guerres pri- 
vées et des usurpations qui ravageaient incessam- 
ment le territoire, vivre isolé et sans défense était 
chose impossible. Il fallut se placer sous la sauve- 
garde d’un maître, lui soumettre sa personne ou ses 
biens, se lier à sa fortune, se reconnaître, s’avouer son 
vassal; l’individu sans aveu se condamnait à rester 
sans ressource et même sans patrie. 

Les conditions de cette association n’avaient pas de 
précédents dans les corporations romaines, elles re- 
montaient, par des traditions surtout effacées mais 
certaines, jusqu’aux anciennes associations des peu- 
ples de la Germanie. Chez les Barbares, en effet, des 
guerriers ( arimanni , hermani, hommes de guerre) se 
réunissaient autour d’un chef auquel ils s’attachaient 
par la foi du serment, promettant de le suivre, de lui 
obéir militairement, et de combattre pour lui : de son 
côté, le chef s’engageait à les défendre; ils devenaient 
ses hommes, ses suivants vahi; il était leur seigneur 
senior, leur société était le seniorat (1). 

C’est de ces associations guerrières, apportées de la 
Germanie par les Barbares, tour à tour tolérées ou 
prohibées par les dernières constitutions des empe- 
reurs romains, combattues par les rois des deux pre- 
mières races, puis réglementées par les capitulaires 
que naquit, après Charlemagne, le régime féodal. 

Les seigneurs devaient non seulement défendre et 
protéger leurs vassaux, mais encore leur donner des 

(t) Dalloz , V® rropricté féodale, n® 17. — Championnière, 
n os 61 cl suivants. 
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moyens d’existence lorsque ceux-ci n’en avaient pas 
par leur industrie ou par la possession d’une terre. De 
là la constitution d’une solde, feudum, fief (1), laquelle 
consista d’abord indifféremment dans tout ce qui pou- 
vait être pour le vassal un moyen de subsistance. Les 
seigneurs donnèrent en fief tout ce qu’ils possédaient, 
tout ce qui put être un objet de profit : les rois prin- 
cipalement donnèrent les terres fiscales, les produits 
domaniaux, les revenus publics, en un mot tous les 
éléments de fortune que la conquête avait mis dans 
leurs mains. Les hommes puissants suivirent néces- 
sairement leur exemple et distribuèrent à leurs affidés 
des terres , des redevances , des produits de toute 
sorte (2). 

Aux XI e et XII e siècles, alors que le régime féodal 
couvrit le sol entier de l’Europe, tous les éléments de 
richesse firent l’objet des fiefs, jusqu’à la possibilité 
du pillage et de l’impunité, et de même que toute es- 
pèce d’attribution était convenable pourvu qu’elle as- 
surât l’existence du vassal, de même tout mode de 
concession put être indifféremment employé. Aussi le 
contrat de fief présenta-t-il dans sa forme une extrême 
variété. 

Un des traits caractéristiques de l’association entre 
le maître et le vassal, c’est que quelle que fût la préten- 
tion du seigneur à exercer la souveraineté vis à vis des 
hommes soumis à son autorité, il procédait à leur 
égard en vertu d’un contrat supposant un consente- 


(1) « Le nom de fief a souvent été donne & toute autre chose que 
le fief proprement dit. Le mot fief signifie tvlde, » Dalloz, v« cité 
n» 22. 

(2) Champiounicic, u« 347 et suiv. 
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ment libre et réciproque. Cette liberté, plus ou moins 
réelle, était généralement rappelée dans les actes d’in- 
féodation où la volonté du vassal spontanea voluntas 
était toujours exprimée. Il se réservait ainsi le droit de 
se dégager du lien féodal en restituant au seigneur ce 
qu’il avait reçu de lui, sauf, pour s’assurer desjmoyens 
d’existence, à engager ses services à un autre maître. 

Au fond, le contrat sur lequel reposait l’association 
féodale, constituait un louage bien plus qu’une so- 
ciété. L’histoire, éclairée par l’étude du droit, démon- 
tre que la féodalité, dans ses rapports avec la classe 
des cultivateurs et des artisans, fut soit un bail à ferme 
perpétuelle ou à colonage héréditaire, soit un louage 
d’industrie et de services personnels. 

Quoi qu’il en soit, la liberté de l’agriculteur et de 
l’artisan se trouvait admise en principe, et quelques 
servitudes qu’ils fussent obligés d’accepter, ils étaient 
censés contracter librement. Leur émancipation exis- 
tait à l’état de germe, il ne dépendait que d’eux-mêmes 
d’en hâter l’épanouissement par l’énergie de leur tra- 
vail et l’épargne de leurs profits. 

Dans le principe, les conditions du contrat, c’est-à- 
dire les redevances dues au maître étaient rigou- 
reuses, mais à mesure que par leur industrie et leur 
économie les artisans et les cultivateurs purent amas- 
ser un petit pécule et en garder la propriété, ils négo- 
cièrent à prix d’argent l’exemption de quelques-unes 
des servitudes auxquelles ils étaient encore soumis, et 
parvinrent à se soustraire peu à peu à l’arbitraire sei- 
gneurial. 

Le travail livré à son initiative, et devenant l’instru- 
ment d’un affranchissement plus complet, prit bientôt 
l’essor que lui imprimeront toujours le sentiment et la 
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possession de la liberté. L’activité humaine rendue à 
sa spontanéité, à son indépendance, ne tarde pas à 
donner la mesure de sa puissance. En moins de deux 
siècles, la féodalité vit se former le noyau d’une classe 
libre et propriétaire dans les campagnes et d’une 
bourgeoisie industrieuse et commerçante dans les 
cités. 


II. 

Il est temps d’examiner quelle fut l’inüuence du 
régime féodal sur le sort de la population lyonnaise. 

Le pouvoir, dans notre cité, s’était partagé entre 
les comtes du Lyonnais et les archevêques. Les uns 
et les autres avaient leurs serfs et leurs vassaux. Il en 
était de même des abbés d’Ainay, de Saint-J ust et de 
l’Ile-Barbe, bien qu’ils fussent eux-mêmes dépendants 
des archevêques. Partout les artisans se trouvaient 
placés sous la tutelle d’un maître, mais partout aussi 
ils rencontraient une protection qui leur assurait la 
sécurité, et ils se voyaient enfin à l’abri des perturba- 
tions qui jusqu’alors avaient rendu leur situation si 
précaire. 

L’autorité des archevêques étant devenue seule pré- 
pondérante, la population lyonnaise goûta pour la 
première fois une tranquillité sans mélange d’inquié- 
tude. A tant de siècles d’anarchie, à tant de domina- 
tions changeantes succédait un pouvoir à la fois spiri- 
tuel et temporel qui ne redoutait ni les rois, ni les em- 
pereurs, et allait ouvrir au commerce de notre cité 
une ère inconnue de prospérité et de progrès. 

Tranquilles, du haut du château de Pierre-Scize, les 
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archevêques comptaient parmi leurs vassaux les sires 
de Thoire et de Villars, les barons de Beaujeu , les 
princes de Dombes , les dauphins de Viennois, les 
comtes de Savoie et même les ducs de Bourgogne. Ils 
réunissaient dans leur Chapitre, que saint Bernard 
appelle le plus illustre de France, des fils d’empereurs, 
de rois, de ducs, de comtes, et parmi eux des hommes 
que leurs lumières plaçaient plus haut que leur nais- 
sance. 

A l’ombre d’une protection aussi forte, les artisans 
et marchands de Lyon n’avaient plus à redouter les 
attaques du dehors, les pillages, les incendies. La sé- 
curité, la confiance permettaient enfin au commerce 
de tenter des opérations importantes. L’amélioration 
matérielle de la ville, la reconstruction ou l’achève- 
ment des églises et de divers édifices, l'établissement 
d’un pont en pierre sur la Saône, la protection assurée 
à la navigation fluviale, en un mot toutes les mesures 
d’une administration habile et régulière imprimèrent 
un heureux élan à l’activité et à l’industrie (1). 

Les habitants de Lyon devaient donc à leurs évê- 
ques le bien-être matériel à cette époque, comme ils 
leur avaient dû dans les premiers siècles les lumières 
de la foi chrétienne, les bienfaits de la vie morale, et 
la protection contre les Barbares. 

Des événements nouveaux vinrent contribuer au 
développement du commerce lyonnais, nous voulons 
parler des Croisades qui, en mettant en mouvement 
des populations entières, firent naître le goût des ex- 
péditions lointaines et favorisèrent les relations com- 
merciales de l’Occident avec l’Orient. 

(1) Monfalcon, p. 333, 318 cl suiv. 
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Deux ilottes annuellement expédiées à Alexandrie 
rapportaient en France des marchandises qui remon- 
taient le Rhône, séjournaient dans notre ville, y don- 
naient lieu à des transactions fructueuses, par le 
moyen desquelles elles se répandaient dans les pro- 
vinces du Nord, et jusqu’en Hollande. 

Ainsi protégés, le travail et le commerce versaient 
l’aisance au sein de notre population. Mais le besoin 
d’une plus large indépendance commençait à s’y ma- 
nifester. Bientôt allait s’engager entre le pouvoir féo- 
dal des archevêques et du Chapitre, et les artisans et 
marchands lyonnais une lutte qui devait aboutir à 
l’émancipation complète de la cité. 


III. 

Partout, à cotte époque, se fit jour l’esprit de résis- 
tance à la domination seigneuriale; partout, pour 
triompher, il eut retours à une force unique : l’asso- 
ciation. 

C’est le temps où s’établirent dans les campagnes 
ces communautés héréditaires entre les membres des 
familles attachées à la glèbe ; associations de serfs 
humbles à l’origine, et favorisées par les seigneurs, 
dans le but non dissimulé d’immobiliser, sur leurs 
domaines, d’inépuisables races de travailleurs, mais 
qui placèrent en face d’eux un corps moral survivant 
à la mort des individus, possédant son patrimoine, 
abstraction faite de ses membres, s’enrichissant par 
le travail et les épargnes de générations successives, 
et acquérant de jour en jour assez de force pour lutter 
contre la tutelle seigneuriale désormais inutile. 
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A côté des sociétés de serfs, l’histoire des temps féo- 
daux nous montre, dans toute la France, des sociétés 
d’hommes libres, formées tacitement dans un but 
économique, et appliquant leur travail au développe- 
ment de l’agriculture , du négoce, ou au progrès de 
leur aisance commune. Ces associations tacites ou 
taisibles sur lesquelles un illustre jurisconsulte a jeté 
les plus vives lumières (1), ont puissamment contri- 
bué à développer l’esprit de famille, et hâté partout, 
dans les villes comme dans les campagnes, la pros- 
périté de la classe bourgeoise (2). 

Tous les intérêts, tous les besoins eurent en même 
temps recours à l’association pour obtenir la satisfac- 
tion qu’ils désiraient. C’est le fait caractéristique de 
l'époque féodale : et tandis qu’aux siècles ultérieurs 
nous voyons l’esprit individuel se poser avec har- 
diesse en face des institutions, l’esprit humain, du X* 
au XV* siècle, ne procède pas autrement que par voie 
d’association : ainsi le besoin d’émancipation donne 
naissance aux communes et aux bourgeoisies; le be- 
soin de l’indépendance politique, aux associations du 
baronage contre la royauté et le clergé ; le besoin de 
sécurité dans les moyens de travail, aux corporations 
marchandes et ouvrières; le sentiment religieux, aux 
ordres monastiques et aux confréries (3). 


(1) Troplong. Du Contrat de Société. Préface, xt. et suiv., et 
n»s 196 et suiv. 

(2) « C'est dans ces sociétés taisibles que les mainmortables s'en- 
richissent, » disait le jurisconsulte Lebrun, ch. i, n° 2. Traité des 
communautés taisibles. 

(3) Sismondi, t. vu, p. 362 et suiv., t. mi, p. 113 et suiv. — 
Voyez aussi Levasseur, Hisl. de la classe ouvrière, t. i cr . 
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Examinons comment, dans ce mouvement général, 
les artisans et marchands lyonnais se reconstituèrent 
en corporations, et quelle part glorieuse ils eurent 
dans l’affranchissement de leur cité. 


IV. 

A mesure que les conditions de sécurité qui favo- 
risaient leur travail l’avaient rendu plus productif, ils 
avaient vu s’accroître leurs ressources, et le premier 
usage qu’ils durent en faire, fut de négocier le rachat 
de quelques-unes des servitudes auxquelles ils étaient 
assujétis vis à vis des archevêques et du Chapitre. 

Cependant cet affranchissement partiel ne se réali- 
sait qu'au profit des plus riches. Le rachat des droits, 
que le régime féodal attribuait aux seigneurs sur la 
personne et le travail des artisans, ne pouvait s’éten- 
dre et se généraliser que s’ils se réunissaient pour 
discuter en commun et stipuler, vis à vis de leurs 
maîtres, pour le corps de métier tout entier, les condi- 
tions de leur exonération. 

L’association des artisans qui avaient un intérêt 
identique, était plus facile dans les cités que partout 
ailleurs, parce que les gens de même métier y habi- 
taient les mêmes quartiers, et souvent étaient con- 
finés dans une même rue. Les relations de voisinage, 
l’assujettissement à des taxes, ou à des mesures de po- 
lice communes devaient nécessairement rendre leurs 
communications plus fréquentes, leurs rapports plus 
étroits, et faire naître entre eux une ligue défensive. 

Les corps de métier s’instituèrent ainsi d’eux-mêmes 
dans l’ombre, sans bruit, sansrévolte, humbles comme 
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les artisans t£ui les composaient , et soumis comme 
eux au pouvoir dominant, mais cependant prenant de 
la hardiesse et de la force à mesure que leurs mem- 
bres s’enrichissaient par le travail. 

C’est, en effet, dans leur sein, sous leur égide, que 
se forma et grandit cette bourgeoisie lyonnaise, qui 
compte déjà des noms illustres aux XI* et XII e siècles, 
et qui, par son industrieuse activité, devait faire la 
gloire et la richesse de notre cité, et se transformer 
plus tard en une aristocratie puissante et considérée. 

La nécessité d’une défense mutuelle et permanente 
contre les dangers qui pouvaient menacer leurs inté- 
rêts resserrait de jour en jour les membres des corps 
de métier. Ils avaient à se prémunir contre les vexa- 
tions des officiers chargés de percevoir les taxes, con- 
tre la concurrence des marchands étrangers, contre 
les empiètements des professions rivales, contre 
l’inhabileté des artisans même du métier, qui tendait 
à le déconsidérer. De là des règlements secrets que 
l’on jurait d’observer et qui donnaient une nouvelle 
force à la corporation . 

La difficulté était de les appliquer. Il fallait quel- 
quefois recourir à l’autorité seigneuriale, en discuter 
avec elle la validité et en obtenir la sanction à prix 
d’argent. Les corporations commençaient ainsi à en- 
trer en négociation avec le pouvoir, mais à mesure 
qu’elles se montraient plus fortes et plus disposées à 
défendre leurs intérêts, elles rencontraient aussi des 
résistances plus vives. 

A la domination des archevêques s’ajoutait celle du 
Chapitre, qui prétendait aussi exercer les droits de la 
souveraineté temporelle. Les corps de métiers se refu- 
sèrent à subir le joug de ces deux puissances. « Peut- 
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être la tyrannie de leur domination n'avait-elle pas 
augmenté, mais les circonstances étaient devenues 
beaucoup plus difficiles. Nombre de villes de France 
avaient obtenu des concessions de droit et des fran- 
chises ; Lyon, bien moins heureux, se débattait sous 
une double juridiction ecclésiastique. Vingt cités s’é- 
taient délivrées du joug d’un maître, et Lyon en avait 
deux : le Chapitre et l’archevêque (1). » 

Une lutte devenait imminente. Elle éclata en 1195, 
sous l’administration archiépiscopale de Renaud, fils 
de Gui II, comte de Forez. Ce prélat avait imaginé de 
frapper d’un impôt tous les comestibles qui se ven- 
daient au marché. Les corporations se récrièrent et 
offrirent de payer 20,000 sols, monnaie de Lyon, pour 
obtenir la suppression de la taxe nouvelle. Cette tran- 
saction fut acceptée par l’archevêque et le Chapitre, 
mais mal observée par leurs officiers. Les corps de 
métiers se levèrent en masse, se divisèrent en compa- 
gnies, sous des drapeaux ou pennons de différentes 
couleurs, et confièrent la direction du mouvement à 
cinquante bourgeois. L'archevêque fit des conces- 
sions : un traité signé en 1208 accorda de nombreuses 
garanties aux habitants de Lyon. 

Cet événement est remarquable. C’est le premier 
acte par lequel les corporations se révèlent et appa- 
raissent tout organisées. Il eut surtout pour effet de 
leur faire connaître leur propre force et quelle irrésis- 
tible puissance l’association pouvait leur offrir. Dès ce 
moment, elles ne cessèrent de poursuivre leur entier 
affranchissement du joug féodal. La lutte continua et 
dura plus d’un siècle. Nous n'en raconterons pas les 

(1) Monfalron, p. 37t. 
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péripéties. Le récit en appartient à l’histoire générale 
de Lyon. 

En 1270, les corps de métiers, leurs pennons en 
tête, s’élançaient à l’assaut du cloître de Saint-Just, 
résolus à mettre fin à la domination temporelle. L’in- 
tervention du roi Philippe-le-IIardi suspendit les hos- 
tilités, mais elles recommencèrent sous Philippe-le- 
Bel , qui prit parti pour les bourgeois lyonnais, 
obtint du pape Clément V une bulle affirmative des 
droits de la couronne sur la ville de Lyon, et après 
deux édits connus sous le nom de Philippines, incor- 
pora notre cité au royaume de France, en vertu d’un 
contrat intervenu, en 1312, entre lui et l’archevêque. 
Cette annexion fut suivie d’un dernier traité qui, en 
1320, consacra l’établissement du gouvernement mu- 
nicipal et la formation de la commune lyonnaise (1). 

(1) Lugduuensis hisloriæ monument», p. 470 cl suiv. 
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CHAPITRE IV. 


LFS ASSOCIATIONS SOUS LF. POUVOIR ROTAI, KT L’ADMINISTRATION 
CONSULAIRE. 


SOMMAIRE. 

§ I. — Situation des corporations lyonnaises du XIV* au XVI e 
sicclc. — Misère et fléaux divers à Lyon. — Progrès de l’es- 
prit d’association. — Efforts des corporations pour s'affermir. — 
Etablissement des Confréries. — Règlements sévères et exclusifs 
sur les métiers. 

§ II. — Attitude de la royauté vis à vis des corporations aux 
XIV e , XV e et XVI e siècles. — Emeutes à Paris. — Fidélité des 
corporations lyonnaises. — Faveurs royales qu’elles attirent à 
leur cité. — • Foires. — Privilèges. — Introduction à Lyon du 
tissage des étoffes de soie. — Prospérité reconquise par le com- 
merce lyonnais. 

§ III. — Tendances nouvelles des corporations. — Fin de leur 
rôle politique. — Nécessité d’étudier leur organisation inlé • 
ricure. 


I. 

En moins de deux siècles, la population lyonnaise 
avait subi la transformation la plus heureuse. Es- 
claves sous les invasions, serfs sous le régime féodal, 
les artisans de Lyon avaient enfin conquis par l'as- 

4 


Digitized by Google 



— KO — 

socialion la libre jouissance du fruit de leur travail, 
l’indépendance de leurs personnes et l'affranchisse- 
ment de leur cité. 

Tels sont les bienfaits par lesquels les corporations 
signalent, du XI' au XIII e siècle, leur apparition 
dans l’histoire de notre ville. Leurs actes des siècles 
suivants ne sauraient être comparés à l’œuvre glo- 
rieuse de leur premier âge. Il importe cependant de 
suivre, dans ses différentes phases, leur influence sur 
le sort politique et commercial de notre cité, et sur la 
condition de sa population ouvrière. 

La bourgeoisie, issue des corps de métiers, fut 
d’abord unie, homogène, et exclusivement composée 
de marchands et de gens de labeur. La propriété terri- 
toriale se trouvait aux mains des archevêques* du Cha- 
pitre, des monastères et des seigneurs. Les hommes 
d’étude et les légistes se recrutaient dans le clergé. 
Tous les autres habitants avaient en partage le travail 
manuel ou le commerce. Ainsi, à l’origine, une en- 
tière égalité de condition existait entre les membres 
des diverses corporations. 

Tous les métiers avaient concouru à l’affranchisse- 
ment de la cité, tous participèrent au gouvernement 
nouveau. L’universalité des habitants était convoquée 
dans la chapelle de Saint-Jacques, au son des cloches 
de Saint-Nizier. Là on procédait à l’élection des con- 
seillers de la ville sans qu’aucune condition fût atta- 
chée à l’exercice du droit électoral. 

Mais, du sein de cette population laborieuse, s’éleva 
bientôt un certain nombre d’hommes enrichis par leur 
activité et leur économie. Une aristocratie opulente 
ne tarda pas à se former dans la bourgeoisie et dé- 
serta les corps de métiers, son premier berceau. Peu à 
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peu le droit d’élection fut retiré non seulement à la 
classe ouvrière, mais encore à la petite bourgeoisie, 
et devint un privilège aristocratique. 

Dans le même temps, des calamités nombreuses 
frappèrent toute la population, et jetèrent, parmi les 
associations d’artisans , une perturbation qui donna 
naissance à des règles et à des institutions nouvelles. 

La grande peste de 1338 qui dépeupla la contrée, 
l’anarchie qui, après les batailles de Crécy et de Poi- 
tiers envahit le royaume, l’effroi semé dans les cam- 
pagnes par les massacres de la Jacquerie et les réac- 
tions qui en furent la suite, les impôts exorbitants qui 
pesèrent sur les villes pour la rançon du roi Jean et de 
ses chevaliers, les ravages exercés jusques sous les 
murs de Lyon, par les compagnies d’aventuriers, les 
luttes qui se prolongèrent entre la royauté et les bour- 
geois de Paris, les discordes civiles qui ensanglan- 
tèrent le règne du malheureux Charles VI, tout con- 
courut à la décadence du commerce et à la misère des 
classes ouvrières. 

Lyon en ressentit un violent contrecoup. Les corpo- 
rations appauvries voyaient avec déplaisir l’adminis- 
tration de la ville dévier de son principe et passer aux 
mains de l’aristocratie bourgeoise. Elles s’insurgèrent 
contre le consulat et tentèrent de renverser le gouver- 
nement qu’elles avaient fondé. Mais leur tentative 
échoua, et d’ailleurs, telle devint la misère du temps, 
qu’ouvriers et marchands furent contraints en grand 
nombre d’abandonner notre cité où ils ne trouvaient 
plus à gagner leur subsistance par le travail (1). 

Lyon eut à traverser une de ces crises douloureuses 


(1) Monfalcon, p. 152, 483. 
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trop fréquentes dans son histoire, mais dans lesquelles 
l’énergie de ses habitants se montre presque toujours 
supérieure à leur mauvaise fortune. 

En ce temps.de détresse , le principe de l’associa- 
tion, fécondé par la charité chrétienne, lit naître une 
institution héroïque mais incompatible avec les exi- 
gences de l’état social. Ce fut la société des Frères 
adoptifs, dont les membres s’engageaient à mettre en 
commun tous leurs biens, et à s’aimer et s’entr’aider 
comme s’ils étaient réellement issus de la môme mère. 
Cette tentative, inspirée surtout par les malheurs de 
l’époque, provoqua d’abord un vif enthousiasme et fut 
accueillie comme un bienfait de nature à réparer les 
inégalités de la fortune. Mais sa réalisation devait, 
on le comprend , rencontrer d’insurmontables diffi- 
cultés, et bientôt il n’en fut plus question. 

Toutefois, cette utopie démontre combien l’esprit 
d’association s’insinuait dans les mœurs. Les Jpifs 
eux-mêmes, afin de mieux résister aux désastres de 
ce temps, s’organisèrent en communautés, qu’ils dé- 
signèrent par le nom bizarre de Sociétés des Chapons 
(, Societates Caponum ) (1). 

Les corps de métiers, fortement ébranlés par la 
décadence du commerce et les fléaux nombreux qui 
avaient diminué la population, furent cependant le 
refuge des artisans lyonnais contre les aiguillons de 
la misère et les funestes inspirations du désespoir. 

L’esprit religieux, toujours plus ardent pendant les 
périodes calamiteuses et toujours si vivant dans le 
cœur de notre cité, ajouta à ses corporations l’insti- 
tution des confréries. Cette innovation ne fut cepen- 

(1) Monfalcon, p. 482. 
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dant pas particulière à Lyon, elle apparaît et se déve- 
loppe à la même époque dans toute la France. 

« Les statuts des corps de métiers ne s’adressaient 
en quelque sorte qu’au citoyen et à l’artisan. Ceux de 
la confrérie s’adressèrent à l’homme et au chrétien. 
Ils s’inquiétèrent de son bonheur, implorèrent pour 
lui, dans le danger, l’assistance divine, ordonnèrent 
des prières et des messes pour le salut de son âme, 
celle de ses parents, de ses amis et de ses bienfai- 
teurs, réglèrent ses fêtes et pénétrèrent dans le détail 
de sa vie intime. La confrérie se proposait un but 
qu’elle n’atteignait toujours qu'imparfaitement : c’était 
de faire de tous les hommes du même métier comme 
une seule famille, unie par la foi sous le patronage 
d’un même saint, et par le plaisir dans de joyeuses et 
fréquentes assemblées. Quelques-uns de ces traits se 
trouvent bien dans les collèges romains et dans les 
corps de métiers, mais jamais ils n’avaient été aussi 
bien marqués ni aussi fortement réunis ; jamais on 
n’avait, dans les associations ouvrières , donné une 
place aussi large à la religion et à la confrater- 
nité (1). » 

Est-ce à dire qu’aux XIV‘ et XV e siècles la foi fût 
plus vive et plus pure qu’au temps des croisades qui 
avait vu renaître les corporations? Non, mais au mi- 
lieu des agitations et des douloureuses épreuves qui 
remplissent la déplorable période de la guerre de cent 
ans, les âmes troublées éprouvaient le besoin de se 
presser autour de l’Eglise et de chercher dans les pra- 
tiques religieuses l’espérance et la consolation. 

Les corporations elles-mêmes sentaient, à d’autres 

(1) Lcvassiur, t i l-r , p. 408. 
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traverser victorieusement les calamités de cette épo- 
que, elles resserrèrent leurs nœuds, et introduisirent 
dans leurs statuts des conditions propres à restreindre 
leur accès, et à les protéger contre la concurrence. 
C’est ainsi que fut désormais imposée aux candidats 
l'obligation de témoigner de leur capacité par l’exécu- 
tion d'un chef-d’œuvre, et que les règlements concer- 
nant les procédés de fabrication commencèrent à se 
montrer plus minutieux, plus exclusifs et plus sé- 
vères (1). 


II. 

Mais ce n’était pas seulement par les concurrents 
du dehors ou de l’intérieur que les corporations se 
voyaient menacées. La royauté qui les avait aidé 
à briser les entraves du pouvoir féodal, ne pouvait 
tolérer l’indépendance et les privilèges qu’elles pré- 
tendaient garder. Il entrait dans son œuvre de maî- 
triser les corps de métiers comme de soumettre les 
derniers représentants de la féodalité et les communes 
elles-mêmes, afin de réunir sous les mêmes lois la 
noblesse, la bourgeoisie et les artisans, et de consti- 
tuer ainsi une nationalité une, compacte et homogène. 

Dès 1351, le roi Jean avait tenté de rompre le mo- 
nopole des corporations de Paris , en permettant à 
« toute manière de gens quelconques, de faire œuvre, 
« labeur ou marchandise quelconques, » à la seule 
condition que « l’œuvre et marchandise fût bonne et 
« loyale, » et en soumettant les marchands et arti- 

(1) L étude de ecs réglements fera l'objet du chapitre suivant. 
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sans à l’inspection des prud’hommes choisis par le 
piévot (1). 

Nous n’avons pas à nous occuper des conséquences 
de cette tentative qui échoua devant la résistance des 
corps de métiers de Paris, non plus que des mesures 
prises par les successeurs de Jean-le-Bon, et des 
mouvements révolutionnaires qui en furent la suite. 
Les corporations lyonnaises n’y eurent aucune part. 
En vain le prévôt Marcel les sollicita de prêter leur 
concours à l’insurrection parisienne et leur envoya 
même d’ardents provocateurs; en vain plus tard les 
maillotins leur firent un nouvel appel. Elles restèrent 
fidèles au pouvoir royal dont l’appui les avait se- 
condées dans l’affranchissement de leur cité : Elles 
refusèrent à bon droit de prendre part à ces luttes san- 
glantes qui eurent pour effet de livrer aux Anglais 
la France sans défense , appauvrie et épuisée par la 
discorde (2). 

Et cependant des soulèvements populaires auraient 
pu aisément surgir du dénuement absolu où se sont 
trouvés les artisans lyonnais pendant toute la se- 
conde moitié du XIV« siècle et la première partie du 
XV*. Mais les corporations de Lyon eurent le remar- 
quable mérite de subir avec constance et fermeté cette 
longue épreuve. Elles les traversèrent en ravivant 


(1) Levasseur, t. i ,r , p. 393 et suiv, 

(2) La fidélité des corps de métiers de Lyon à la royauté n'ex- 
cluait en eux, ni l’énergie, ni la résistance aux prétentions qui leur 
parurent illégitimes. C'est ainsi qu’ils se refusèrent à payer les im- 
pôts qui avaient été volés sous la captivité du roi Jean par les états 
généraux, «ans le concours régulier des députés envoyés parla ville 
de Lyon. 
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leur foi religieuse par la création des confréries et en 
resserrant leurs liens par des statuts sévères , par 
l’assistance mutuelle et les œuvres de charité. 

Cette attitude courageuse, cette fidélité exemplaire 
plurent aux divers souverains qui visitèrent notre 
cité, et elles lui attirèrent de précieuses faveurs. En 
témoignage de sa reconnaissance, Charles VI trans- 
léra à Lyon la fabrique de monnaies qui existait à 
Mâcon et y créa deux foires annuelles. Charles VU en 
établit une troisième, et accorda aux marchands qui 
s’y rendraient les mêmes franchises qu’à ceux des 
foires de Champagne et de Brie. 

Louis XI agrandit encore les privilèges de nos 
marchands et artisans. Vivement épris des Lyonnais, 
qui lui témoignaient une franche sympathie et avaient 
adopté ses couleurs, il donna, par diverses ordon- 
nances, une telle extension aux foires de notre ville, 
que les Etats de 1184 (sous Charles VIII), se plaigni- 
rent que tout l’argent du royaume s’y rendait pour 
siécouler de là dans les pays étrangers. 

Grâce à ces mesures protectrices et à l’activité de 
ses corps de métiers, Lyon avait reconquis, à la fin du 
XV e siècle, le premier rang parmi les cités commer- 
çantes. Deux arts nouveaux : l’imprimerie et la fabri- 
cation des étoffes de soie vinrent lui ouvrir les sources 
d’une plus grande prospérité. 

C’est encore à Louis XI qu’est due l'introduction 
dans nos murs du tissage do la soie. L’importation de 
cette industrie en France remontait au séjour des 
Papes à Avignon. L’usage à la cour papale des draps 
d’or et de soie avait attiré dans le comtat Venaissin 
des tisseurs florentins et lucquois. Les riches pro- 
duits de leur fabrication se répandirent bientôt par 
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tout lu monde, et servirent aux ajustements des 
hommes et des femmes dans les hautes classes. Plus 
tard les foires de Lyon en activèrent encore l’écoule- 
ment ainsi que la vente des étoffes de même nature 
fabriquées en Italie. Louis XI comprit combien la 
concentration d’une telle industrie dans une cité fran- 
çaise pouvait offrir de ressources à sa population, et 
accroître la richesse du royaume. 

Par lettres patentes du 24 novembre 1466 (1), il or- 
donna l’établissement, à Lyon, d’une fabrique d'étoffes 
de soie. Dans ce but, il imposa à la ville une taxe de 
2,000 livres tournois destinée à l’achat des métiers, 
des matières premières et à la rémunération des ou- 
vriers tisseurs des deux sexes, des teinturiers, mouli- 
niers, dévideuses, etc. L’exemption de toutes tailles et 
impôts et du service de guet et de garde fut assurée 
aux ouvriers en soie qui vinrent s’établir à Lyon. Deux 
d’entre eux furent chargés, par le roi, d’organiser et 
de surveiller, avec l’assistance du Consulat, la fabri- 
cation des étoffes. 

La corporation une fois constituée vit son existence 
protégée par les moyens que l’on considérait alors 
comme les pius efficaces. Défense fut faite, aux mar- 
chands, d’introduire en France les draps d’or, d’argent 
etde soie, ainsi que les galons étrangers, et aux chefs 
d’ateliers, compagnons et apprentis, de porter leur 
industrie hors du pays. La liberté personnelle de l’ou- 
vrier comme celle du commerce fut entravée dans 
l’intérêt de la cité; enfin, des marques durent consta- 
ter l’origine des étoffes. Ces diverses mesures com- 

(t) Archives li lierai les et statistiques «lu département du lllioiie, 
t. viii, p. IdU. 
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primèrent dans son berceau la fabrication naissante 
loin d’en favoriser l'essor, et elle demeura languis- 
sante jusqu’au jour où François I er vint la ranimer. 
Quoi qu’il en soit, notre cité dut à Louis XI le premier 
essai de l’industrie qui a fait jusqu’à ce jour et fera 
encore sa richesse et sa gloire (1). 

III. 

La prospérité de Lyon, à la fin du XV* siècle, était 
donc, comme nous venons de l’indiquer, l’œuvre de 
ses corporations, et le fruit des faveurs royales qu’elles 
avaient méritées par leur courageuse énergie et leur 
sage et constante fidélité. Cette époque marque à nos 
yeux la fin de leur rôle politique et de l’influence di- 

(1) Diverses causes rendirent infructueux les essais tentes sous 
Louis XI. L’usage des draps d’or et de soie prit une telle extension 
au XVI* siècle, que les marchands lyonnais furent obliges, pour 
suffire aux besoins de la consommation, de s’approvisionner exclu- 
sivement en Italie, malgré les droits de douane qbi fraj paient les 
tissus etrangers. Cet ctat de choses devait subsister jusqu’à ce que 
des métiers à tisser fussent établis à Lyon en nombre suffisant. Mais 
cette créstion exigeait des capitaux, l’initiative d’hommes énergi- 
ques et éclairés et le concours d’ouvriers habiles. Deux Piéraonlais, 
Etienne Turquetti et Barthélemy Narriz, parvinrent, apres beaucoup 
de sollicitude, à réunir ccs conditions indispensables de succès. Des 
lettres patentes de François I er (octobre 1536) et des ordonnances 
du Consulat leur accordèrent, ainsi qu’à leurs commanditaires et à 
leurs ouvriers, divers privilèges qui leur permirent d’arriver à leurs 
fins. On peut les considérer comme les véritables fondateurs de la 
soierie lyonnaise. — V. aux archives de l’Hôtcl-dc-Vitlc les pièces 
diverses relatives à l’établissement de la fabrication des étoffes de 
soie de Lyon. 


Digitized by Google 



— 59 — 

recte et efficace qu’elles ont exercée sur les destinées 
de la cité. 

Nous ne les voyons plus prendre qu’une part res- 
treinte dans l’administration munipale. Elles ne con- 
tribuent à l’élection des conseillers de la ville que par 
le suffrage de deux membres de chaque métier qui 
les représentent, quoique choisis par le Consulat, et 
qui votent sous l’inspiration et la direction des con- 
seillers sortants. 

Ainsi éloignées des affaires de la cité, elles se con- 
centrent sur elles-mêmes et se préoccupent exclusive- 
ment de leur intérêt privé trop souvent contraire à 
l’équité et à l’intérêt général. Elles ne s’attachent qu’à 
protéger le travail et la personne de leurs propres 
membres , et à perpétuer leurs privilèges sans se 
préoccuper des droits d’autrui. 

Cette tendance n’est nullement particulière aux as- 
sociations lyonnaises ; partout elle se rattache aux 
mêmes causes et se manifeste par les mêmes effets. 
L’étude de leur organisation intérieure va nous per- 
mettre d’apprécier plus sûrement leur esprit, leur ca- 
ractère, le but qu’elles ont poursuivi, et l’influence 
qu’elles ont exercée sur la condition morale et maté- 
rielle de la population ouvrière (1). 


(1) Des cette époque, le nombre des corporations lyonnaises 
s’élevait à plus de soixante. Suivant Rubys, il y en avait eu soixante- 
douze. Mcnestrier u’en cite que soixante et une, dontM. Monfalcon 
a donné l'énumération dans son Histoire de Lyon, p. 527. 11 nous 
semble inutile de transcrire celte nomenclature. 

La plupart des statuts de ces corpoialions ont été imprimés et 
sont soigneusement conservés à la Bibliothèque de la ville. C’est 
là que nous avons pu les consulter et puiser les documents néces- 
saires pour les chapitres suivants. 
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I. 

Nées d’une nécessité de défense mutuelle, les cor- 
porations, depuis leur origine, jusqu’à la fin de leur 
existence, ont gardé dans leur organisalion l’em- 
preinte de leur caractère primitif. 

Nous avons vu les artisans obtenir une première 
émancipation sous le régime féodal, qui d’esclaves les 
avait transformés en serfs, ayant la propriété de leur 
personne et la disposition de tout ou partie des fruits 
de leur travail. Ils restaient toutefois étroitement as- 
sujétis aux seigneurs et se voyaient exposés, par leur 
faiblesse et leur isolement, aux spoliations de la force 
brutale. 

L’association, refuge des faibles et des opprimés, 
leur fournit les moyens de résister à l’arbitraire de 
leurs maîtres et aux dangers divers qui menaçaient 
le libre exercice de leur métier ou la tranquille jouis- 
sance du gain qu’ils y trouvaient. 

Le premier acte des corporations fut de négocier 
avec les seigneurs la transformation des corvées ou 
contributions, auxquelles leurs membres étaient sou- 
mis, en taxes ou impôt, à la charge de la communauté 
toute entière. 

Leurs premiers règlements eurent pour objet d’as- 
surer à chacun l’exercice exclusif de son métier et de 
le défendre contre les atteintes de la concurrence ou 
les usurpations d’une rivalité déloyale. 

Mais ces dispositions protectrices , d’abord tenues 
secrètes, n’étaient pas toujours efficaces. Malgré le 
serment des associés, elles n’étaient qu’imparfaite- 
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ment exécutoires contre les délinquants, et elles de- 
meuraient sans force vis à vis des tiers. L’approba- 
tion de l’autorité royale ou seigneuriale pouvait seule 
les revêtir d’une sanction et les rendre opposables à 
quiconque voudrait les méconnaître. 

Cette reconnaissance , qui ne s’obtenait qu’avec 
peine et après bien des luttes et des négociations, 
était le but suprême auquel tendaient les corporations 
naissantes. C’était la charte de leur affranchissement, 
l’acte constitutif de leur existence légale, la consécra- 
tion des droits conférés aux artisans reçus dans le 
métier, à l’exclusion de ceux qui n’y étaient point ad- 
mis. Aussi les privilégiés se montrèrent-ils fort sou- 
cieux de garder pour eux seuls I3 profit de leur situa- 
tion exceptionnelle. De laies précautions prises pour 
restreindre l’accès des corps de métiers ; de là cet es- 
prit d’exclusion qui, dès le principe, se manifeste dans 
leurs statuts et ne cessa de s’augmenter à mesure que 
le nombre des concurrents ou des candidats devint 
plus considérable. 

Or, en ces temps de troubles et de luttes, il n’était 
pas rare de voir des artisans et marchands abandon- 
ner les pays trop inhospitaliers et rechercher les con- 
trées où le joug féodal leur paraissait le moins dur 
pour le commerce. La situation favorable de Lyon, la 
domination puissante des archevêques, qui assurait 
une certaine sécurité à ses habitants, y attirèrent des 
étrangers. Dès le XII e siècle et surtout au XIII e , on 
voit fréquemment des Florentins et des Lombards s’y 
établir. Les citoyens des républiques italiennes, dont 
le commerce était si florissant mais si souvent trou- 
blé par des secousses politiques, trouvaient en quel- 
que sorte, aux portes de leur patrie, un refuge assuré 
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dans notre ville, et des communications faciles qui 
leur donnaient l’espérance de fonder des établisse- 
ments prospères. 

Mais les corporations s’ouvrirent difficilement à ces 
nouveaux venus, dont elles redoutaient la concur- 
rence, et qui leur semblaient enlever aux ouvriers 
lyonnais une partie de leur travail et de leurs pro- 
fits (1). Les étrangers se virent donc obligés de se 
réunir entre eux, et formèrent plus tard quelques as- 
sociations particulières. 

On comprend cette appréhension des corps de mé- 
tiers et ce zèle à défendre et à garder, pour leurs mem- 
bres seuls, les privilèges qui les élevaient au-dessus 
du droit commun et qu’ils n’avaient obtenus qu’avec 
tant de difficultés. Sans doute cet esprit exclusif dut 
aboutir aux graves abus que nous signalerons, mais 
il contribua puissamment, dans le principe, à resserrer 
l'association des artisans de môme profession. Les 
corporations furent, pour eux, comme une citadelle 
féodale, dans laquelle ils se retranchèrent, afin d’exer- 
cer avec sécurité leur industrie et d’en recueillir les 
bénéfices sans concurrence et sans partage. 11 fallait 
cette sauvegarde étroite pour modifier la condition de 
l’artisan et le faire sortir de l’état précaire où depuis 
tant de siècles il avait végété, entre l’esclavage, le ser- 
vage et la misère. 


(1) Voyez ci-après le % IV. 
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II. 

La religion seule pouvait abaisser les barrières éle- 
vées par l’égoïsme. Le3 confréries (dont l'établisse- 
ment, comme nous l’avons dit, fut surtout inspiré par 
les malheurs des XIII e et XIV e siècles) se montrèrent 
plus larges que les corporations. Elles se composaient 
fréquemment de plusieurs corps de métiers réunis 
sous la protection du même saint, convoqués dans la 
même chapelle, prenant part aux mêmes pratiques du 
culte. Là, les rangs étaient confondus, aucune dis- 
tinction ne subsistait entre les maîtres, les apprentis 
et les compagnons. Ils étaient tous égaux devant 
l’autel, comme en présence des cercueils qu’ils accom- 
pagnaient de leurs prières communes. 

Mais telle est l’infirmité de notre nature, que les 
meilleures institutions humaines portent en elles le 
germe de leur dissolution. Les confréries, instituées 
pour offrir à des hommes de labeur des consolations 
et des joies communes dans l’accomplissement des 
devoirs de religion et de charité, devinrent l’occasion 
de réunions profanes , où les instincts grossiers , la 
dissipation, le plaisir et la débauche ne tardèrent pas 
à se montrer; et comme les vices sont de tous les 
temps, et se manifestent partout par les mêmes excès, 
les orgies dont les corporations romaines donnaient 
le triste spectacle à la suite de leurs assemblées et de 
leurs convois funèbres, se renouvelèrent au sein des 
confréries. 

L’Eglise et la royauté durent s’en émouvoir. Un 
concile tenu à Sens, en 1524, constate : « Qu’au lieu, 
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« par les confrères, d’employer les fêtes des patrons 
« qu’ils ont choisis à l’assistance du service divin, ils 
« les passent dans l'excès de leurs repas, et employent 
« à cet usage profane et criminel les deniers destinés 
« aux oeuvres de piété (1). » Le clergé défendit donc 
les associations qui, sous le nom de confréries, fai- 
saient de la religion le voile de la débauche. Le parle- 
ment de Paris rendit des arrêts dans le même sens, et 
les ordonnances royales déclarèrent « interdites et dé- 
« fendues toutes confrairies de gens de mestiers et ar- 
« tisans par tout le royaume (2). » 

Rien ne nous autorise à croire que les confréries 
lyonnaises aient provoqué ou même simplement en- 
couru, par leurs désordres, l’application de ces me- 
sures prohibitives. Mais elles durent néanmoins en 
subir l’effet, et elles se modifièrent à leur avantage. 
Leur extension, qui laissait sans doute la discipline 
et la vigilance en défaut, fit place au lien plus étroit 
qui désormais unit intimement, et confondit même la 
confrérie avec le corps de métier. * 

Tous les statuts des corporations lyonnaises (soi- 
gneusement recueillis à la bibliothèque de la ville) 
contiennent l’énumération des devoirs religieux aux- 
quels étaient soumis en commun les maîtres, les 
compagnons, les apprentis, et les règles relatives à 
l’exercice de la profession et à la maîtrise. 

Chaque corps de métier forma ainsi, depuis le XVI" 
siècle, une association à la fois religieuse et profes- 


(1) Dclamarc, Traité de la police, i, 405. 

(2) Arrêts de 1498 et 1500. — Ordonnances royales do 1539, 
1561, 1566 et 1567. — Isambert, Anciennes lois françaises, t. xiv. 
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sionnelle, où la discipline, confiée aux maîtres-gardes 
ou syndics, s’exerçait avec sévérité. 

Les articles des statuts qui règlent les devoirs reli- 
gieux des membres de métier, se distinguent unani- 
mement par la fermeté des principes, le nombre sage- 
ment limité des réunions générales et le caractère con- 
fraternel des pratiques pieuses. Partout, la condition 
première, pour être admis aux épreuves de l’appren- 
tissage, du compagnonnage ou de lamaitrise, est d’ap- 
partenir à la religion catholique. En vain notre cité se 
trouva plus d’un an sous la domination exclusive des 
calvinistes. Le protestantisme y fut embrassé par un 
certain nombre de familles que le commerce avait en- 
richi. Ses adeptes y forment encore aujourd’hui une 
caste aristocratique; quelques sectes divergentes ont 
bien pénétré dans la population, mais le catholicisme 
est resté la religion aimée des masses (1). 

Les corporations lyonnaises demeurèrent, jusqu’à 
la fin de leur existence, fidèles à l’antique foi reli- 
gieuse et au culte' de la Vierge Marie et des saints. On 
les voit invariablement se placer sous le patronage 
d’un bienheureux et lui dédier une chapelle, pour l’en- 
tretien de laquelle chaque membre était assujéti au 
payement d’un droit de confrérie de une à deux li- 


(1) Le triomphe des calvinistes faillit compromettre l'industrie 
de la soierie. Les ouvriers en soie, dont la corporation était essen- 
tiellement catholique, se réfugièrent en grand nombre à Avignon et à 
Gènes. Il est vrai que dans la réaction qui suivit, les ouvriers impri- 
meurs, appartenant pour la plupart au culte réformé, durent se reti- 
rer à Genève. Celte nécessité ne fut pas cependant la cause de la 
décadence de l'imprimerie à Lyon. Elle tint à d'autres circonstances 
sur lesquelles nous aurons plus loin un mot à dire. 
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Très (1). C’était devant l’autel, paré aux frais de tous, 
que la messe était chantée et le pain bénit partagé aux 
grandes solennités et au jour annuel de la fête patro- 
nale. Le lendemain, le service divin était célébré pour 
les associés décédés dans l’année. Joies et deuils, re- 
grets et espérances , douleurs et consolations deve- 
naient ainsi l’objet d’un mutuel échange et se sancti- 
fiaient par la prière en commun (2). 


III. 


L’administration et la discipline étaient confiées aux 
maîtres-gardes, syndics ou prud’hommes. Ils étaient 
au nombre de deux ou quatre. Pour leur élection, 
dont le mode était le même dans tous les métiers, la 
communauté se réunissait le dimanche avant la fête 
de saint Thomas ou celle de PImmaculée-Conception 
de la Vierge. Elle nommait un maître-garde sur deux 
ou deux sur quatre (suivant le nombre fixé par les 
statuts), et elle dressait une liste de candidats parmi 
lesquels l’autorité consulaire choisissait un ou deux 
autres maîtres-gardes (3). 


(1) Ces chapelles étaient établies dans les églises de Sainl-Bona- 
venlure, Saint-Nizicr, des Jacobins, des Cannes et des Augustins. 

(2) Dans quelques corporations, les réunions étaient plus fré- 
quentes. Ainsi les tourneurs offraient le pain bénit à leur chapelle 
tous les dimanches. (Art. n de leurs Statuts). 

(3) L'élection des maitres-gardes ne fut pas toujours exempte 
d’abus. Une ordonnance du consulat du 4 décembre 1785 signale 
les « brigues, sollicitations et autres voies par lesquelles on élude les 
règlements relatifs à leur nomination » et elle prescrit des mesures 
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Les nouveaux élus prêtaient serment, devant le pré- 
vôt des marchands, de bien et fidèlement remplir leurs 
fonctions, et ils étaient assistés, jusqu’à l’année sui- 
vante, parles maîtres-gardes sortantde charges qui gar. 
daient le titre d’adjoints. Leur autorité émanait ainsi 
tout à la fois du suffrage dos membres du métier et du 
choix fait par l’autorité consulaire; et elle se trouvait 
maintenue dans les traditions les plus conformes à 
l’esprit des règlements et à l’intérêt de la corporation 
par l’assistance et les conseils des anciens syndics. 

Ils avaient pour mission de veiller au bien-être mo- 
ral et matériel de la société. Ils assistaient aux con- 
trats d’apprentissage, procédaient à la réception des 
compagnons et recevaient le serment des maîtres nou- 
vellement admis. Il leur était enjoint de refuser tout 
candidat étranger au culte catholique ou de mauvaise 
vie notoire ou frappé de quelque condamnation (1). 

Ils étaient tenus de faire annuellement un certain 
nombre de visites à chaque maître de la corporation, 
afin de surprendre et de constater les infractions aux 
règlements ou les défectuosités du travail et des mar- 
chandises. Ils requerraient alors l’assistance d’un 
huissier pour dresser procès-verbal des contraven- 
tions, et ils traduisaient les délinquants devant le 
prévôt des marchands et des échevins. 


tendant & y remédier, et à assurer la nomination de maîtres-gardes 
remplissant leurs devoirs et réprimant les contraventions. — Rè- 
glements des marchands et ouvriers de draps d’or et de soie, édition 
de 1708, p. 63. 

(1) Les statuts de plusieurs métiers frappaient d’une amende de 
50 livres les maitres-gardes qui recevaient dans la communauté un 
candidat ne remplissant pas les conditions voulues. 
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Bien que leurs fonctions fussent gratuites , il leur 
était, dans la plupart des métiers, alloué trois livres 
par visite, non compris les frais de l’huissier et de 
son assistant, le tout pris sur le produit des contra- 
ventions (1). 

Les syndics ou maîtres-gardes étaient encore char- 
gés d’empêcher l’usurpation des droits et privilèges 
du métier, par des individus qui n’en faisaient pas 
partie et par les corporations de profession analogue. 
A cet effet ils étaient armés d’un pouvoir fort étendu 
qui les autorisait même à faire des visites dans les 
ateliers et boutiques de métiers différents (2). 

Enfin ils étaient les représentants légaux de la com- 
munauté en justice, et ils devaient prendre toutes les 
mesures nécessaires à l’administration de ses intérêts; 
mais ils ne pouvaient intenter aucune instance, ni y 
défendre, ni contracter aucun emprunt sans y avoir été 
autorisés par une délibération prise dans une assem- 

(1) Ils remplissaient de la sorte une fonction disciplinaire tout à 
fait analogue à celle dont sont charges aujourd’hui les membres du 
jury medical vis à vis des pharmaciens, des droguistes et des herbo- 
ristes. (Art. 29, 30, 31, loi du 21 germinal, an u). 

(2) Ainsi la corporation des tapissiers s'était fait attribuer le mo- 
nopole de la fabrication et de la vente des meubles ueuls, et clleprc- 
tendait les interdire à toute autre corporation. Elle avait, en consé- 
quence, inséré l'article suivant dans scs statuts : « Les maîtres- 
gardes pourront aller en visito quand bon leur semblera chez les 
maîtres de leur art et même chez les tailleurs, frippiers, revendeurs, 
revendeuses, regrettiers et autres personnes indiquées, soupçonnées 
de travailler à des meubles neufs, et faire ouvrir, en cas de refus, les 
endroits fermant à clef,.. » (Art. zx). 

Des dispositions analogues se voient dans un grand nombre de 
statuts. 
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blée générale des maîtres, et ensuite homologuée au 
« consulat, « à peine de supporter en leur propre et 
« privé nom tous les évènements qui pourraient en 
« résulter. » 

Outre les maîtres-gardes , ^les corporations lyon- 
naises comptaient des fonctionnaires appelés cour- 
riers, spécialement chargés du service de la chapelle 
et de la perception des droits de confrérie. Parfois ils 
remplissaient les fonctions de trésoriers collecteurs ou 
gardiens de toutes les ressources de la communauté. 

Enfin, la plupart des associations possédaient en- 
core un secrétaire ou archiviste, nommé « clerc du 
métier, » et un concierge qui faisait les convocations 
ou portait les avis des maîtres-gardes aux membres 
de la corporation. 


IV. 

Les corps de métiers comprenaient trois catégories 
de personnes : les maîtres, les compagnons ou ou- 
vriers, et les apprentis. La confrérie les réunissait tous, 
mais l’association professionnelle, la corporation pro- 
prement dite, comportant le monopole du métier et 
les privilèges qui y étaient attachés ne se composait 
que des maîtres ; les compagnons et les apprentis 
n’étaient qu’aspirants. 

Le contrat d’apprentissage était passé en présence 
d’un des maîtres-gardes et par acte notarié. On com- 
prend qu’à une époque où les nobles tenaient parfois 
à honneur de ne pas savoir signer,. 1 les conventions 
entre artisans ne pouvaient être reçues que par un 
officier public. 
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L’apprenti devait appartenir à la religion catholi- 
que, être de bonnes vie et mœurs. Il payait pour droit 
de réception ou d’enregistrement de l'acte sur le livre 
de la communauté, une somme qui, suivant les cor- 
porations, variait entre 10, 20 et même 36 livres. Cette 
somme s’ajoutait aux ressources communes. Cepen- 
dant une partie en était parfois prélevée par les offi- 
ciers du roi, ou par les maîtres-gardes, ou par les 
courriers pour l’entretien de la chapelle (1). 

Les apprentis devaient être âgés d’au moins 15 ans, 
ils ne pouvaient se marier pendant la durée de leur 
apprentissage. Dans plusieurs méliers on exigeait 
d’eux une certaine instruction préalable. Ceux qui se 
présentaient à la corporation des relieurs étaient tenus 
d’avoir quelques notions de la langue latine (2). 

Il n’était généralement permis aux maîtres d’avoir 
qu’un seul apprenti, sur la conduite duquel ils avaient 
l’obligation de veiller, en ayant soin de lui éviter 
toutes les occasions de scandales ou de plaisirs illi- 
cites. Afin que la surveillance fût plus efficace, ils ne 
pouvaient recevoir d’apprentis que si leur atelier ou 
ouvroir était situé dans leur domicile (3), et quelque- 
fois même ils devaient les loger et nourrir. Enfin ils 
ne devaient jamais les employer à vendre et débiter 
des marchandises par la ville, « parce que c’est la 
« perdition desdits apprentis qui ne peuvent appren- 
« dre leur métier, et ne peuvent à la fin de leur temps 


(t) Voyez notamment les statuts des colTrctiers, art. v; des bou- 
langers, art. v; des pâtissiers, art. x; des doreurs, art. xiv, etc. 

(2) Statuts des relieurs, art. vi. 

(3) Statuts des doreurs, art. vin, et des ciriers, art. xm. 


Digitized by Google 



— 72 -- 

« être ouvriers dudit état , ce qui est une grande 
« charge de conscience auxdits maîtres (1). » 

Le temps de l’apprentissage variait suivant la na- 
ture du métier. Le plus souvent il durait cinq années, 
après lesquelles l’apprenti était reçu ouvrier-com- 
pagnon. 

Pour être reçu en cette qualité, il fallait payer un 
droit de réception de 20, 30 ou 40 livres , suivant le 
métier. Cette seconde période de stage durait aussi 
cinq ans et quelquefois plus Les devoirs réciproques 
des compagnons et des maîtres étaient étroitement 
réglés. Les compagnons ne pouvaient quitter leur 
maître ni recevoir leur congé sans un avertissement 
mutuel de quinze jours ou un mois à l’avance. 

Les ouvriers forains, c’est-à-dire étrangers à la ville, 
n’étaient que très-difficilement reçus compagnons. 
Ceux qui n’étaient pas Français étaient la plupart du 
temps absolument inadmissibles , « de peur que les 
« étrangers n’emportent dans leur pays le secret des 
« machines ou de la fabrication, ce qu’ils tentent 
« tous les jours par surprise ou autrement (2). » 

Les compagnons, comme les apprentis, étaient sou- 
mis à la surveillance du patron. S’ils . se rendaient 
coupables de larcin, ils étaient poursuivis à la dili- 
gence des maîtres-gardes , aux frais de la commu- 
nauté, et suivant les cas : rayés des registres, exclus 
pour toujours de la maîtrise, avec défense aux maîtres 
ou maîtresses de les occuper à peine d’amende. 

La durée du compagnonnage étant expirée, l’ouvrier 
pouvait enfin arriver à la maîtrise et faire alors partie 


(1) Statuts des pâtissiers, art. ix. 

(2) Statuts des tourneurs, art. xxvu. 
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de l’association privilégiée à laquelle le monopole et 
tous les avantages du métier appartenaient exclusive- 
ment. Mais diverses conditions étaient à remplir. 

Il fallait, pour être reçu maître : 

1° Appartenait à la religion catholique, n’avait en- 
couru aucune condamnation et justifier de sa bonne 
conduite. 

2° Présenter avec les brevets d’apprentissage et de 
compagnonnage les quittances des maîtres chez les- 
quels on avait travaillé pendant ces deux premières 
périodes. 

3° Prouver son aptitude à exercer le métier, suivant 
les épreuves imposées par les statuts, c’est-à-dire en 
se soumettant à l’exécution d’un chef-d’œuvre ou à 
l’examen des maîtres-gardes. 

4° Payer un droit de réception qui variait de 100 à 
300 livres. 

5° Se soumettre enfin aux obligations particulières 
du métier et prêter serment de les remplir conscien- 
cieusement. 

Les conditions du chef-d’œuvre étaient minutieuse- 
ment prévues et réglées, et son exécution était parfois 
très-onéreuse. Il semble même que le prix élevé de 
cette épreuve n’eut parfois d’autre raison d’être que 
d’éloigner les concurrrents qui ne pouvaient en faire 
les frais, et de laisser les maîtres du métier jouir en 
nombre restreint de leur monopole. Ainsi, on ne peut 
comprendre que le chef-d’œuvre auquel étaient as- 
treints les candidats aspirants au métier de pâtissier, 
oublieur et cuisinier, pût coûter huit ou neuf cents 
livres, alors qu’il ne consistait que dans l’exécution de 
trois plats de pâtisserie , un plat d’oublierie et un 
plat de cuisine. Cependant c’est la somme à laquelle 
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est évaluée ce chef-d'œuvre par les statuts de la cor- 
poration, et son exagération fut l’objet d’une réforme 
dans le règlement, mais seulement au milieu du XVIII' 
siècle (1). 

Les maîtres-gardes chargés d’apprécier le mérite du 
chef-d’œuvre ou de faire subir toute autre épreuve au 
candidat, se montraient-ils toujours d’une entière im- 
partialité? Il y a lieu d’en douter en présence de l’in- 
térêt qui les poussait à restreindre le nombre des maî- 
tres, et inspirait de fréquentes injustices aux maîtres- 
gardes des métiers de Paris et de diverses autres 
villes (2). Aucun abus de cette nature ne nous paraît 

(1) Statuts et reglements des pâtissiers, oublicurs, cuisiniers. — 
Edition de 1752, in-8, art. îv, p. 5. — Statuts rectifiés, art. v, 
p. 46 et 50. 

(2) « L’apprentissage, le chef-d’œuvre étaient des épreuves cha- 
que jour plus pénibles pour qui ne pouvait pas s'en affranchir à prix 
d’argent, et prenaient de plus en plus le caractère d’entraves mises 
à la concurrence par les maîtres. Certains patrons poussaient 

l’égoïsme jusqu’à ne pas apprendre le métier à leurs apprentis 

Les jeunes gens de famille aisée n’étaient pas exposes à de pareilles 
vexations, leur fortune les en préservait. Souvent même ils se dis- 
pensaient des longueurs de l’apprentissage. Ils payaient une forte 
somme à leur maitrequi leur délivrait leur brevet d'apprentissage 
un an, deux ans, avant le temps prescrit par les règlements. Ils 
étaient fort jeunes et savaient à peine le métier. Mais à ceux-là 
l’ignorance ne fermait pas le chemin de la maîtrise. Ils faisaient leur 
chef-d’œuvre chez des patrons indulgents et corrompus, qui les 
laissaient aider ou les aidaient eux-mêmes, et quelle que fut d'ail- 
Icur l'incapacité du candidat, le chef-d’œuvre était presque tou- 
jours accepté quand il était présenté par un fils de maître ou un 
apprenti riche. Les dîners et les présents offerts aux jurés formaient 
la partie la plus importante de l’examen : si le candidat était géné- 
reux il était sûr d’avance d’obtenir une sentence favorable. On 
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avoir été signalé à Lyon. Mais il est probable que 
l’esprit exclusif qui ressort des règlements dut influer 
plus d’une fois sur la décision prise par les syndics à 
l’égard des compagnons qui aspiraient à la maîtrise. 

La somme payée à titre de droit de réception par les 
membres nouvellement admis n’appartenait pas tou- 
jours à la communauté seule. Une portion en était fré- 
quemment attribuée à l’hospice de l’Hôtel-Dieu ou de 
la Charité, et même aux maîtres-gardes, pour les in- 
demniser de la perte du temps qu’ils consacraient aux 
intérêts de la corporation. 

La réception du candidat avait lieu en séance solen- 
nelle. Les syndics lui expliquaient les statuts et lui 
faisaient prêter serment, sur l’Evangile et sur les reli- 
ques des saints, de les observer fidèlement et de bien 
servir la ville et le public. 


V. 

Les règles relatives à l’admission des maîtres rece- 
vaient trois sortes d’exception : 

1° Lorsque le candidat se présentait muni de let- 
tres royales de maîtrise. 

2° Lorsqu’il était fils de maître. 

3° Lorsque simple compagnon il épousait la fille 
ou la veuve d’un maître. 

La faculté d’obtenir des lettres de maîtrise remon- 
tait à Louis XI et se rattachait à des usages fort an- 
ciens. Nous avons dit qu’au temps de la féodalité, les 


exigeait des autres un chef-d’œuvre long et coûteux. » Levasseur,, 
t. n, p. 94, 9?. 
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artisans et marchands, pour s’affranchir du servage, 
achetaient de leurs seigneurs le droit de travailler ou 
d’exercer librement leur industrie ou leur commerce 
et d’en recueillir exclusivement les bénéfices. A me- 
sure que les cités et les provinces avaient cessé de 
constituer des fiefs indépendants pour se réunir au 
domaine de la couronne, les rois avaient çà et là con- 
servé quelques-unes des précédentes coutumes, et à 
l’exemple des anciens seigneurs, ils s’arrogèrent le 
droit de vendre la permission d’exercer tel ou [tel 
métier. 

Louis XI, s’appuyant sur cet usage, créa, à l’occa- 
sion de son avènement, un maître dans chaque métier 
du royaume, avec dispense des épreuves ordinaire- 
ment imposées pour arriver à la maîtrise. Les lettres 
patentes qui conféraient cette faveur n’étaient concé- 
dées qu’à prix d’argent. C’était un expédient financier 
dont nous signalerons plus loin les résultats et auquel 
la royauté eut fréquemment recours jusqu’à la fin du 
siècle dernier. 

Les artisans qui , suivant l’expression consacrée, 
« achetaient leur métier du roi, » étaient admis dans 
les corporations parce qu’il eût été imprudent et diffi- 
cile de leur en refuser l’accès. Mais ils n’y étaient re- 
çus qu’avec répugnance, et nonobstant leurs lettres 
de privilèges , on les assujettissait dans plusieurs mé- 
tiers aux mêmes épreuves que les autres candidats. 
Ils n’étaient dispensés que du temps d’apprentissage 
et du compagnonnage (1). 


(1) On lit dans les règlements de plusieurs métiers : « Si la com- 
munauté est obligée de recevoir à la maîtrise quelqu'un muni de 
lettres de don ou privilège, l'aspirant sera tenu dû meme chcf- 
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Autant les règlements étaient sévères, quand il s'a j 
gissait de la réception d’un étranger, autant ils étaient 
favorables à l’admission d’un fils de maître. 

Dans les corps de métier, où le chef-d’œuvre était 
la condition absolue pour arriver à la maîtrise, les 
fils de maître n’étaient astreints qu’à la moitié du tra^ 
vail, c’est-à-dire à un « demi chef-d’œuvre » ou môme 
à une expérience « telle qu’il plaisait aux maîtres- 
gardes la leur donner à faire. » 

Dans les professions, où les aspirants à la maîtrise 
étaient soumis à un examen, cette épreuve était sim- 
plifiée pour les fils de maître. Il leur suffisait même 
(suivant les statuts de plusieurs métiers) de justifier 
par leur acte baptistaire de leur origine, et de prouver 
qu’ils n’avaient pas quitté le domicile de leur père, cas 
auquel ils étaient réputés avoir fait leur apprentissage 
soüs sa direction. Si au contraire ils s’étaient éloignés 
du domicile paternel, il leur fallait justifier d’un ap- 
prentissage accompli, suivant les formes ordinaires. 
Dans tous les cas , ils n’étaient redevables que de la 
moitié du droit de réception exigé par les statuts, et 
ils pouvaient être reçus dès l’âge de 15 ou 18 ans (1). 


d'œuvre et expérience que ceux auxquels les compagnons sont assu- 
jettis, et de supporter les memes charges. » Voyez notamment les 
règlements des coffreticrs, art. xu. 

La communauté des marchands et maîtres ouvriers do draps d’or, 
d’argent ou de soye, fit admettre dans son règlement de 1667, 
art. 30, que nul ne serait reçu maitre à l’avenir sous prétexte de 
lettres de maîtrise, « attendu que la défectuosité des manufactures 
procède ordinairement du défaut des maitres, qui ne sont admis 
qu'en vertu des lettres de maîtrise. » Règlements de 1667, p. 30. 

(1) Nous citerons, à titre d’exemple, les statuts des pâtissiers, 
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Los orphelins fils de maître étaient le plus souvent 
l’objet d’une protection particulière (1). Dès l’âge de 
12 ou 14 ans, ils succédaient à la maîtrise de leur père, 
mais sans qu’ils pussent avoir plus de deux ouvriers 
pour les seconder, de crainte qu’avec un plus grand 
nombre ils ne fissent une concurrence trop active aux 
autres membres du métier. La défiance se faisait jour 
même à côté de la plus louable sollicitude! 

Les filles et veuves de maîtres jouissaient aussi de 
faveurs exceptionnelles. 

Les filles pouvaient hériter de la maîtrise de leur 
père, même dès l’âge de 12 ou 14 ans, et elles la trans- 
mettaient aux compagnons qu’elles épousaient (2). 

De même, les veuves restaient maîtresses dans le 
métier auquel appartenait leur mari. Elles gardaient 
cette qualité pendant tout leur veuvage. Au cas de se- 
condes noces, elles en étaient déchues si elles épou- 
saient un homme étranger à la profession , mais si 
elles choisissaient un compagnon du métier, même 
forain, elles lui transmettaient de plein droit la maî- 
trise avec l’exemption de la moitié des droits de récep- 
tion ordinairement perçus. Toutefois , leur nouvel 
époux restait soumis à l’obligation de justifier de sa 
capacité suivant le mode d’épreuve prescrit par les 
règlements. 


art. xv; des relieurs, art. xiv; des chandeliers, art. iv; des forgeurs, 
art. vu, etc. 

Dans la corporation des maîtres ouvriers en soie, les fils de maî- 
tres étaient reçus dès l'àgc de 15 ans, sans payer aucuns droits, 
ail. 34. — Règlements de 1667, p. 17. 

(1) Statuts des tourneurs, art. xv; des boutonniers, art. xiv, etc. 

(2) Règlements des maîtres ouvriers en soie, art. xxxvi, p. 19. 
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Toutes ces dispositions qui facilitaient l’accès de la 
maîtrise aux fils de maître, à leurs filles, à leurs veuves 
et aux compagnons qui les épousaient, bien qu’elles 
fussent empreintes d’un certain sentiment de préfé- 
rence jalouse, produisaient de très-heureux résultats. 
Elles engageaient les fils à rester sous le toit paternel, 
à suivre la carrière de leur père, en s’initiant sous ses 
yeux et par ses conseils à la connaissance du métier. 
Elles obligeaient les pères à élever et surveiller leurs 
enfants avec plus de zèle et d’intérêt, et à leur donner 
l’exemple soutenu du travail et de la loyauté. 

Elles resserraient ainsi les liens de la famille; elles 
favorisaient l’esprit d’union entre les membres de la 
communauté, elles assuraient dans son sein un appui 
aux orphelins, aux filles et aux veuves , et faisaient 
revivre, dans le compagnon que le mariage élevait à 
la maîtrise, l’autorité du père ou du mari qu’il était 
appelé à remplacer au foyer domestique. 


VI. 


« Chacun fera son métier, et rien que son métier, 
afin de le bien faire et de ne tromper personne. » Tel 
est, dans les statuts de tous les métiers, le principe 
général sur lequel reposent les règles minutieuses 
concernant la fabrication. 

Toutefois , ce n’est pas en vue de l’intérêt public 
seulement que les membres des corporations s’obligent 
à faire « oeuvre bonne et loyale, » c’est surtout pour la 
prospérité particulière de leur art et afin de justifier 
le monopole qui leur était octroyé. 

Quoi qu’il en soit, les règles relatives à la fabrica- 
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tion des divers produits et à la vente des marchan- 
dises, s’attachaient aux moindres détails, afin de pré- 
venir toutes les tentatives de fraude (1). 

Le travail nocturne était généralement prohibé, 
parce qu’il pouvait trop aisément favoriser les procé- 
dés déloyaux de fabrication. C’est dans le même but 
qu’il était interdit aux membres de divers métiers de 
fermer leur ouvroir ou atelier autrement qu’avec un 
simple loquet. Enfin, il était de coutume ancienne, 
quoique non mentionnée dans les statuts, que les mar- 
chands et artisans travaillassent au grand jour, près 
de la fenêtre de leur rez-de-chaussée, et en quelque 
sorte sous les yeux du public, afin que la loyauté de la 
fabrication et de la vente pût être facilement appréciée. 

Cette surveillance publique et mutuelle était d’au- 
tant plus facile que dans toutes les grandes villes les 
gens de même métier se groupaient dans les mêmes 
rues (2). 

Pour rendre l’obligation de bien faire plus étroite et 
d’une observation plus sûre les statuts de quelques 

(1) Voyez notamment les statuts des marchands et ouvriers fa- 
bricants de draps d’or et de soie. — Règlements de 1669, art xm et 
suiv., p. 19, et suiv., et Règ. de 1744, tiL vm et ix, p. 45 et suiv. 

Il en était généralement de même dans tous les métiers. 

(2) La rue Mercière a été longtemps la voie principale qui reliait le 
nord et le midi de Lyon. C’était là que siégeaient les principales in- 
dustries : celles des libraires, des imprimeurs, des marchands d’é- 
toffes ou de mercerie. Ces derniers, en petit nombre aujourd’hui, y 
étalent encore leurs marchandises sur le seuil des magasins toujours 
ouverts, et invitent les passants à en apprécier eux-mêmes la qualité, 
et à faire quelques empiètes. Ces traces des anciens usages disparais- 
sent de jour en jour, devant le besoin de luxe et de confortable et 
la création de voies nouvelles de circulation. 
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métiers exigeaient que chaque maître apposât une 
marque particulière sur les objets de sa fabrication. 
Les corporations avaient aussi leurs armoiries, que 
l’on retrouve, pour la plupart, gravées en tête de leurs 
règlements imprimés. 

La marque de fabrique attribuant à chacun la res- 
ponsabilité de son oeuvre, devait empêcher les mem- 
bres des divers métiers de se laisser entraîner à la né- 
gligence et à la routine, par la certitude que le mono- 
pole leur donnait d’écouler leurs produits quelle qu’en 
fût la valeur. Les corporations, ennemies de toute 
innovation de nature à apporter un changement aux 
anciens modes de fabrication, avaient intérêt à ce que 
les procédés fixés par les règlements fussent scrupu- 
leusement observés. On n’exigeait rien de plus, mais 
on ne permettait rien de moins. Des amendes multi- 
pliées étaient édictées pour toutes les infractions aux 
règles du métier. Il y en avait pour les moindres ou- 
blis comme pour les plus graves écarts. Les maîtres 
tisseurs et les marchands, à peine de confiscation de 
leurs étoffes, étaient tenus d’y suspendre leur sceau 
sur un plomb (1). Les tonneliers devaient signer leurs 
tonneaux et payaient une amende pour un cercle mal 
posé (2). Le serrurier répondait par corps de ses ser- 
rures, les drapiers de leur drap, les tanneurs de leurs 
cuirs (3). 

Mais les amendes n’empêchaient pas toutes les in- 
fractions. Protégés contre la concurrence, par les pri- 


(1) Statuts des marchands et tisseurs d’étoffes de soie. — Art. 53, 
Règlement do 1669. 

(2) Statuts des benniers cl boisseliers de Lyon, tit. in, art. iv. 

(3) Blanqui, Hist. de l'Economie politique, t. i tr , p. 239. 

6 


Digitized by Google 



— 82 — 

viléges de leur métier, beaucoup d’artisans ne cher- 
chaient qu’à rendre leur travail plus facile et moins 
coûteux, et dissimulaient leur inhabileté en faisant 
tenir sous leur nom leur atelier par un compagnon 
plus ou moins consciencieux et expérimenté (1). Cet 
abus se reproduisit fréquemment à Lyon et nécessita 
l’intervention du Consulat (2). La fraude est de tous 
les temps et recourt souvent aux mêmes déguise- 
ments. Les tribunaux, à notre époque, démasquent 
parfois les traités illicites par lesquels des droguistes 
empruntent le diplôme d’un pharmacien, et exercent 
sous son nom une profession dont la loi a sagement 
réservé le monopole à ceux de qui elle exige des con- 
naissances spéciales. 

De nombreuses prohibitions entourèrent aussi la 
vente des marchandises et produits divers, afin d’en 
garantir la loyauté. Nous citerons, à titre d’exemple, 
la défense do vendre soies ni étoffes hors des maga- 
sins, et notamment de les porter dans les hôtelleries, 
cabarets ou maisons particulières, pour les offrir au 
public. L’intervention des courtiers ou commission- 
naires ne fut autorisée qu’à la condition par eux de 
se faire régulièrement reconnaître en cette qualité, et 
de ne se livrer à aucun acte de commerce pour leur 
compte personnel. 

Un abus d’une nature particulière et qui afflige en- 
core aujourd’hui le commerce lyonnais, fut l’objet 
d’une répression active. Nous voulons parler de la 

(1) Statuts des marchands et tisseurs (FélotTes de soie. — Règle- 
ment de 1 609, art. lvii, p. 29. et Régi, de 1744, tit.xi, art. i, p. 82. 

(2) Statuts des relieurs, p. 24; des chandeliers, p. 55; des for- 
scurs, p. 28. 
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soustraction frauduleuse de la soie dont les pratiques 
étaient déjà connues, il y a trois siècles, sous le nom 
de piquage d’onces. 

A peine la soierie fut-elle introduite à Lyon, que la 
lèpre du vol vint s’y manifester. En passant par les 
mains des mouliniers, teinturiers, devideuses, our- 
disseuses, tisseurs, la soie excita tout aussitôt, par sa 
valeur, ces convoitises auxquelles la conscience des 
ouvriers de notre époque ne résiste pas toujours. 

En vain les quantités confiées aux divers travail- 
leurs étaient exactement pesées. Le dépositaire infi- 
dèle avait soin d’exposer la soie à l’humidité ou d’y 
mêler des substances étrangères, afin qu’après le dé- 
tournement, le poids restant le même, le déficit se 
trouvât dissimulé. Afin de remédier à cette fraude, un 
premier règlement , délibéré par les conseillers et 
échevins, fut soumis à la sanction du roi Henri II, et 
rendu obligatoire par lettres patentes du 4 décembre 
1554 (1). Il obligea les maîtres et les compagnons tis- 
seurs à inscrire les quantités de soie à eux confiées 
sur un registre qui devait être présenté à toute réqui- 
sition des maîtres-gardes, ainsi que les matières pre- 
mières et les étoffes. Il leur enjoignit de rendre les 
soies bien sèches, et exemptes de toute addition de 
substance quelconque, et sous la déduction des seuls 
déchets fixés par des experts , et aux teinturiers de 
restituer les pantimes sans les diviser et dans le même 


(1) Ordonnance et règlement louchant l'art et la manufacture des 
draps d’or, d’argent et de soyc qui se feront en la ville de Lyon et 
faux bourgs d'iccile, et en tout le pays de Lyonnois, oltroycs par le 
roi Henry second de ce nom. — Lyon, Michel Jove, 1522, in-8. 
( Bibliothèque de la ville). 


Digitized by Google 



— £4 — 

état où ils les avaient reçues. Il interdit à toute per- 
sonne d’acheter aucune soie des teinturiers, mouli- 
niers, tisseurs, devideuses, sans se bien informer de 
leur origine. Enfin il édicta des amendes pour les di- 
vers cas de soustraction et de recel. 

Les dispositions de ce règlement furent rendues 
plus efficaces par une ordonnance de Charles IX, qui 
simplifia la procédure dans ses poursuites, et autorisa 
les magistrats du présidial à juger en dernier res- 
sort (1). 

Toutefois, elles ne suffirent pas pour faire dispa- 
raitre le fléau. Les règlements postérieurs délibérés 
par les maîtres marchands et tisseurs, approuvés par 
le Consulat et sanctionnés par lettres royales du 13 mai 
1667 (2), renouvelèrent les défenses, étendirent les 
amendes à des cas plus nombreux , et prescrivirent 
(comme nous l’avons vu) une surveillance minutieuse 
aux maîtres-gardes. 11 en fut de même des règlements 
de 1702 (3) et de 1744 (4), et, dans l’intervalle, de fré- 
quentes ordonnances du Consulat émirent des prohi- 
bitions particulières et édictèrent de nouvelles amen- 
des, pour réprimer et prévenir les vols et les recels 
de soies, dorures et marchandises diverses (5). 

(1) Lettres du roy Charles IX. Fontainebleau, 20 mars 1567. — 
Lyon, Michel Jove, in-8. 

(2) Règlement de 1667. — Cite plus haut. 

(3) Règlement du 26 déc. 1702. — Confirmatif de celui de 1667, 
cl contenant des dispositions nouvelles sur les obligations des maî- 
tres-gardes, etc. — Bibliothèque de la ville. 

(4) Règlement du 19 juin 1744, lit. xi. — Un vol. in-8, Lyon, 
1745. — Bibliothèque de la ville. 

(5) Statuts des marchands de bas, p. 69 et suiv. — Ordonnance 
du consulat du 19 novembre 1705, contre les maîtres qui chargent, 
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Enfin nous pourrions signaler plusieurs mesures 
(telles que la défense de travailler le dimanche, de 
jouer, de blasphémer, de s’attrouper sur la voie pu- 
blique, de s’enlever mutuellement les apprentis ou 
compagnons, etc.), qui toutes eurent pour but de fa- 
voriser l’extension des principes de moralité, d’ordre, 
de concorde et de loyauté au sein des corporations (1). 


VII. 

Les ressources des communautés d’artisans se com- 
posaient : 1° des droits de confrérie, ou cotisation an- 
nuelle qui était généralement de deux à trois livres 
par membre ; 2° des droits perçus pour l’admission 
des apprentis, des compagnons et des maîtres ; 3° des 
amendes ; 4° des donations et des legs. 

Les dépenses étaient nombreuses et n’avaient pas 
toujours pour objet l’intérêt bien entendu des corpo- 
rations. 

On ne saurait critiquer celles qui étaient inspirées 
par des sentiments de religion et de charité. Ainsi 
chaque métier avait sa chapelle qu’il entretenait à ses 
frais, et à laquelle il faisait célébrer le service divin 
lors de la fête patronale, aux grandes solennités de 
l’Eglise et pour le repos de l’âme des confrères dé- 
cédés. 

humectent, huilent ou engraissent les marchandises ou les soyes 
qu’ils ont ii ouvrer. — Ordonnance du 23 août 1707, contre di- 
verses malversations des compagnons et les receleurs de dorures et 
soies volées. — Ces deux ordonnances soûl publiées à la suite du 
règlement de 1667, imprimé en 1708. 

(1) Statuts de la plupart des métiers lyonnais. 
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Mais ces réunions étaient souvent l’occasion de 
dépenses et de repas qui ne terminaient pas digne- 
ment une journéo commencée sous les auspices de la 
religion ou dans le recueillement d’un devoir funèbre. 
A cet égard, les artisans paraissent dans tous les 
temps dominés par les mêmes penchants. Déjà les 
corporations romaines avaient l’habitude de faire 
suivre leurs cérémonies religieuses ou politiques de 
festins qui dégénéraient en orgies et absorbaient les 
ressources communes. Aujourd’hui encore, n’arrive- 
t-il pas que les membres des associations ouvrières 
qui accompagnent le cercueil d’un de leurs frères se 
livrent, au retour de cette cérémonie émouvante, à. 
des libations où il3 perdent un temps précieux et 
compromettent leur dignité et leurs modiques res- 
sources ? 

Après les dépenses nécessitées par l’entretien de 
leur chapelle, les corporations lyonnaises songeaient 
généreusement aux pauvres de la ville. Elles faisaient 
des dons à l’hôpital du pont du Rhône (aujourd’hui 
l’HÔtel-Dieu ) et à l’hospice de la Charité. Souvent, 
même les statuts leur attribuaient le tiers ou le quart 
des amendes. 

Les secours à accorder aux membres mêmes de la 
communauté n'étaient l’objet d’aucun règlement. Les 
maîtres-gardes ou syndics étaient seuls chargés do 
venir en aide aux « pauvres du métier » en leur dis- 
tribuant quelque argent pris sur le fouds commun. 
Ils s’acquittaient de ce soin comme ils l’entendaient 
et suivant les cas de détresse qu’ils jugeaient à propos 
de secourir. On comprend combien était inefficace et 
précaire une assistance dont rien ne réglait la durée 
ni les conditions. 
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C’est ici que se révèle le véritable caractère des 
corporations. Elles ne constituaient nullement des so- 
ciétés de secours réciproques, mais des coalitions de 
délense mutuelle. L’amélioration du sort individuel 
des membres n’était pour elles que d’un intérêt se- 
condaire. La chose commune à laquelle tout était sa- 
crifié, c’était le métier. L’intérêt privé du sociétaire 
malade, âgé ou infirme, disparaissait devant l’intérêt 
professionnel ; co qu’il s’agissait avant tout de sau- 
ver et de maintenir intact, c’était les privilèges et le 
monopole de la corporation. De là certaines dépenses 
qui aujourd’hui révolteraient justement notre suscep- 
tibilité. Ainsi les dénonciateurs des malversations ou 
infractions qui pouvaient nuire à la considération 
du métier et lui causer quelque dommage étaient ré- 
compensés par l’attribution d’une partie des amen- 
des (1). Le zèle des maîtres-gardes chargés de surveil- 
ler et visiter les ateliers était stimulé par le même 
moyen (2). 

De pareilles dispositions ne pourraient pas même 

(t) Voyez notamment les statuts «les doreurs, art. xxxvi, dos . 
benniers, des tapissiers, des chandeliers , des teinturiers, des mar- 
rhands et tisseurs de draps do soie, etc. 

(2) Nous ne nous étonnons pas que 1rs communautés aient voulu 
indemniser les maîtres-gardes de la perte du temps et des soins 
qu'ils consacraient à l’intérêt commun. Leur surveillance était par- 
fois requise dans des cas si multipliés, qu'il était bien juste de 
rémunérer leurs services. Ainsi le règlement de 1744, des mar- 
chands et maîtres tisseurs dit de draps de soie, allouait 500 livres 
par an à chaque maître-garde ouvrier. Mais ce que nous blâmons, 
c’est que les statuts de métiers divers les aient intéressés directe- 
ment à constater et poursuivre les contraventions en leur allouant 
une part sur les amendes. 
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être proposées aux sociétés de secours mutuels de 
notre époque, au sein desquelles on trouve si diffici- 
lement des membres qui veuillent s’acquitter stricte- 
ment de la tâche délicate de visiter leurs co -associés 
et de veiller à l’exécution du règlement. 

Mais dans le système des corporations rien ne coû- 
tait pour maintenir les droits et privilèges du métier. 

Rien ne coûtait, pas même les énormes sacrifices 
d’argent, les taxes, les emprunts auxquels il fallait si 
fréquemment se soumettre pour obtenir de l’autorité 
royale la confirmation des statuts qui créaient la si- 
tuation privilégiée que la communauté voulait con- 
server à tout prix. 

Aussi la décadence et la ruine finale des corpora- 
tions lyonnaises eurent pour cause, outre les abus 
que nous signalerons bientôt, le désordre particulier 
de leurs finances, les dépenses inconsidérées faites 
pour le maintien de leurs privilèges , les frais des 
procès qu’elles soutenaient les unes contre les autres 
à raison de leurs empiétements réciproques, enfin les 
exactions dont elles furent accablées par la royau- 
. té(l). 

(I) Voyez les doléances de diverses corporations dans les requêtes 
qu'elles adressaient au Consulat : Statuts des forgeurs, p. 21, 22 
et suiv.j des boulangers, p. 24; des ciricrs, p. 27; des benniers, 
p. 146; des chandeliers, p. 46. 47 et 78, etc., etc. 
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CHAPITRE VI. 


compagnonnage et fuanc-maçonnerie. 


SOMMAIRE. 


§ l* r . — Origine du compagnonnage et de la franc-maçonnerie. — 
Leur extension favorisée par l'esprit d’exclusion des corporations. 
— Leur caractère primitif. 

§ II. — Leur influence sur le sort de la classe ouvrière et les pro- 
grès de l'industrie. — Développement du compagnonnage à Lyon. 

§ III, — Abus. — Mesures répressives contre le compagnonnage 
et la franc-maçonnerie. — Ordonnance du Consulat contre les 
compagnons lyonnais. — Leur esprit d’exclusion et de rivalité. 


I. 

Les corporations lyonnaises , pas plus que celles 
de Paris et des autres villes, n’ont su se défendre 
contre l’exagération du principe exclusif sur lequel 
elles reposaient. L’égoïsme inspire fréquemment leurs 
statuts. C’est lui qui limite étroitement le nombre des 
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apprentis et des compagnons, et les soumet à des 
épreuves prolongées afin de leur rendre le métier 
moins accessible. 

Les industries diverses devenaient ainsi le mono- 
pole exclusif des maîtres, qui, dans l’association, 
cherchaient moins les avantages d’une assistance mu- 
tuelle que les moyens de défendre et de perpétuer 
leurs privilèges. Les apprentis et les compagnons dé- 
sespéraient parfois d'arriver à la maîtrise. Souvent 
même, dans l’impossibilité de se faire admettre 
en leur simple qualité dans les corps de métier où 
le nombre des ouvriers était limité, ils se voyaient 
contraints d’aller de ville en ville offrir leur travail. 
Leur condition était précaire, ils attribuaient, non 
sans raison, leur misère à l’injustice des maîtres. Une 
ligne de démarcation de plus en plus profonde s’éta- 
blissait entre eux. 

Cependant, les compagnons sentaient le besoin 
d’une protection qui leur vînt en aide au milieu des 
périls de leur « tour de France, » et leur fit trouver de 
l'ouvrage dans les villes où ils allaient chercher for- 
tune. Us formèrent entre eux des associations parti- 
culières qui reçurent le nom de Sociétés do Compa- 
gnonnage et subsistent encore aujourd’hui. 

Toutefois, si l’on s’en rapporte aux versions qui s’y 
sont perpétuées et s’y transmettent encore, leur ori- 
gine, bien antérieure au moyen-âge et aux temps mo- 
dernes, se rattacherait à la fondation du temple de Sa- 
lomon. C’est sous le patronage de ce roi et do deux 
chefs auxquels il avait confié l’exécution de ses des- 
seins que se seraient organisées les premières asso- 
ciations de compagnonnage. De là, ces trois grandes 
catégories do compagnons, actuellement désignés sous 
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les noms « d’ Enfants de Salomon, Enfants de maître 
Jacques, Enfants du père Soubiso (1). » 

On comprend que les membres du compagnonnage 
accueillent avec faveur des traditions qui donnent une 
origine biblique à leur institution; mais, sans lui 
contester l’affinité qu’elle peut avoir avec les associa- 
tions d'une haute antiquité, il’ est facile de dégager la 
vérité de la confusion qui l’obscurcit. 

Il est très-admissible que la construction du tem- 
ple de Jérusalem, et de tant de monuments gigantes- 
ques que les temps anciens ne nous ont transmis 
qu’en ruines, aient donné naissance à de vastes asso- 
ciations ouvrières dont les souvenirs et les traditions 
nous auront été rapportés d’Orient à l’époque des croi- 
sades. C’est, en effet, vers les XII e et XIII e siècles 
que se répandirent en Allemagne et en France deux 
sortes de sociétés qui paraissent avoir un berceau 
commun : la franc-maçonnerie et le compagnonnage. 

Suivant les écrivains qui se sont livrés à une étude 
attentive de ce pointhistorique (2), la franc-maçonnerie 
aurait pris naissance vers la fin des croisades parmi 
les ouvriers allemands qui bâtirent les cathédrales de 
Strasbourg et de Cologne. Ils formèrent une confrérie 
dont les adeptes se reconnaissaient à certains signes 
et s’efforçaient de cacher au vulgaire les règles de 

(t) Cette explication est présentée dans le Livre du Compagnon- 
nage, par Agricol Perdiguier, 8 e édition, 1857, t. i cr , p.29 et suiv. 
— Voyez cependant le t. u, p. 240 et suiv. 

(2) I.’histoirc de l’Allemagne, par Lcbas ; 

— Histoire des classes laborieuses, par Levasseur, t. i cr , p. 50G. 

— Dalloz, Répertoire général de législation, de jurisprudence, 
etc., v» Association de secours mutuels, n° 10 
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leur art. lisse nommaient francs-maçons ou maçons- 
francs, et se divisaient en maîtres et ouvriers. L’asso- 
ciation elle-même se composait de réunions particu- 
lières portant le titre de loges, tiré du nom de l’habi- 
tation où l’architecte campait près de chaque édifice 
en construction. 

Aucune association ouvrière ne paraît avoir été, à 
son origine, pénétrée d’un esprit plus profondément 
religieux. « C’est au nom du Père, du Fils et du Saint- 
« Esprit, et de la Vierge-Marie, et aussi de ses qua- 
« tre serviteurs les quatre saints couronnés, que les 
« statuts sont publiés. Les gens qui vivent dans le 
« concubinage, les joueurs et les chrétiens tièdes, qui 
« n’observent pas ponctuellement leurs devoirs et ne 
« reçoivent pas annuellement les saints sacrements, 
« sont proscrits de la communauté, et défense est 
« faite à tout franc-maçon d’entretenir avec eux au- 
« cune relation (1). » 

Ces corporations obtinrent des franchises et des pri- 
vilèges : bien vues par les populations, elles reçurent 
de)puissants encouragements do la part des seigneurs, 
des évêques et même des papes. On vit des abbés et 
des prélats entrer dans cet ordre de francs-maçons, 
qui accomplissait de si beaux ouvrages. Il y avait un 
grand esprit de fraternité dans l’association, et unité, 
non seulement sous le rapport du principe d’assis- 
tance mutuelle, mais aussi au point de vue du style 
dans l'exécution des travaux. Ce fut à leur concours 
que l’église de Saint-Jean, à Lyon, dût son achève- 
ment au XIII e siècle (2). 


(1) Levasseur, Histoire des classes ouvrières, t. r r , p. SOC. 

(2) Mnnfulcon, Histoire de Lyon, t. i cr , p. 350. 
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Sous l’influence de la Renaissance, l’art architec- 
tural ayant été profondément modifié, la richesse et 
l’esprit philosophique s’étant introduits parmi les 
membres de la maçonnerie, l’association se trans- 
forma peu à peu : d’industrielle qu’elle était, elle de- 
vint philanthropique et philosophique. Les symboles 
n’eurent plus le même sens; le tablier de peau do 
l’ouvrier devint l’emblème du travail, le compas celui 
de la justice, l’équerre celui de la droiture, le niveau 
celui de l'égalité, le maillet celui de la puissance; 
Dieu fut appelé le Grand Architecte. On forma de la 
sorte un vocabulaire tout entier de nouveaux sym- 
boles, et on accueillit dans l’association des hommes 
entièrement étrangers à l’art de la construction. Elle 
cessa ainsi de se composer d’artisans, et n’eut, dès. 
lors, sur leur condition, d’autre influence que celle 
d’une pure philanthropie. 

lien fut autrement du compagnonnage, qui, jusqu’à 
nos jours, est resté exclusivement une association ou- 
vrière. Il s’organisa, d’abord, parmi les tailleurs de 
pierres, auxquels leur vie nomade fit donner le nom 
de : Compagnons étrangers. Il se recruta ensuite 
parmi les ouvriers menuisiers et serruriers, qui pri- 
rent le nom de : Compagnons de la liberté, inspiré 
sans doute par le besoin d'indépendance qui les fai- 
sait recourir à l’association. 

Les uns et les autres vécurent originairement en 
bonne harmonie, et reconnurent Salomon pour fonda- 
teur et patron. 

Mais, vers la fin du XIII e siècle, une scission éclata 
parmi eux. Les dissidents se mirent sous la protec- 
tion de Jacques Molay, grand-maître des Templiers, 
et formèrent deux associations nouvelles : celle des 
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tailleurs de pierres, Compagnons passants, en oppo- 
sition aux Compagnons étrangers, et celle des com- 
pagnons menuisiers du devoir, en opposition aux com- 
pagnons dé la liberté (1). Dès cette époque, le com- 
pagnonnage fut partagé en trois grandes catégories 
bien distinctes : l’une, composée des compagnons 
étrangers et de la liberté, dits les Loups, marcha sous 
la bannière de Salomon ; l’autre, dite des Gavots, et 
composée des compagnons passants et du devoir, 
sous celle de Jacques Molay, appelé maître Jacques. 
La troisième, dite des Enfants du père Soubise, 
comprit les ouvriers charpentiers, qui se réunirent 
sous la conduite d’un moine bénédictin de ce nom, 
organisèrent leurs statuts et se constituèrent en com- 
pagnonnage (2). 


II. 

Lyon a été l’une des villes de France où le compa- 
gnonnage s’est développé le plus promptement et oii 
il a encore la plus grande extension (3). La situation 
même de la cité explique cette circonstance. De mémo 

(1) Plus tard, les compagnons de tous les partis ont appelé devoir 
le corps de leurs statuts. Les uns sont donc compagnons du devoir 
étranger, les autres, compagnons du devoir passant. Mais on ne les 
nomme habituellement «juc par les noms de compagnons etrangers 
et de compagnons passants. — Voyez, au surplus, Agrieol Pcrdi- 
guicr, Livre du Compagnonuagc, t. i cr , p. 30, 34, 40, 50 et suiv., 
et t. u, p. 252 . 

(2) Dalloz, Hépcrtoirc général, v°Assoc. de Sec. mutuels, n° 6. 

(3) Agrieol Perdiguicr, Livre du Compagnonnage, t. i* r , passim. 
1. u, p. 250 et suiv. 
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que les industriels étrangers y ont afflué à toutes les 
époques, de même les ouvriers, qui ne trouvaient 
nulle autre part du travail et des ressources, y ve- 
naient, de préférence, tenter la fortune. 

La corporation était pour les maîtres une associa- 
tion de défense mutuelle entre l’arbitraire seigneurial 
et les dangers de la concurrence. 

Le compagnonnage fut pour les ouvriers une asso- 
ciation de défense mutuelle contre l’arbitraire des 
maîtres, et une protection occulte qui les suivait de 
ville en ville et leur facilitait le travail. 

A cet égard, le compagnonnage et la franc-maçon- 
nerie rendirent à leurs adeptes des services qu’ils 
n’auraient pu attendre des corporations. Celles-ci 
n’existaient qu’entre les marchands et artisans de la 
même ville, leur pouvoir expirait aux portes de la 
cité et laissaient sans appui ceux que leurs besoins, 
leurs affaires, leurs goûts appelaient à voyager. Le 
compagnonnage et la franc-maçonnerie comblèrent 
cette lacune ; la franc-maçonnerie , en ouvrant son 
sein aux sculpteurs, tailleurs de pierres, construc- 
teurs et architectes qui travaillaient à élever des ca- 
thédrales, et par là même appartenaient non à une 
ville, mais à toute la chrétienté ; le compagnonnage, 
en assistant les ouvriers qui, n’ayant pas d’établis- 
sement fixe et portant avec eux leurs outils, allaient 
louer leurs bras partout où ils espéraient trouver un 
bon salairo (1). 

A la faveur de cette protection, le plus grand nom- 
bre des compagnons employait à parcourir la France 
les années prescrites pour le compagnonnage par les 

(1) Levasseur, Histoire des Classes ouvrières, t. i, p. 509 
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statuts du métier auquel ils appartenaient. Ils s’arrê- 
taient dans toutes les grandes villes où ils trou- 
vaient du travail, et, après quelques années d’ab- 
sence, la plupart revenaient dans leur pays natal et 
tentaient de s’y fixer en se faisant recevoir maîtres. 
S’ils avaient réalisé quelques économies à l’aide des 
travaux accomplis pendant leurs voyages , ils pou- 
vaient, en achetant des lettres de maîtrise, se sous- 
traire aux difficultés que leur suscitaient les syndics 
du métier dans lequel ils aspiraient à s’incorporer en 
qualité de maîtres, 

Ces voyages, qu’on appelait tour-de-France, of- 
fraient aussi de précieux avantages pour l’instruction 
des ouvriers et le progrès de l’industrie. Le compa- 
gnon rapportait dans ses foyers les découvertes et les 
perfectionnements qu’il avait remarqués ailleurs, et 
le souvenir des exemples, des traditions de bienfai- 
sance, d’honneur et de probité qu’il avait rencon- 
trés. « Lorsqu’un compagnon arrivait dans une ville, 
« il n’avait qu’à se faire reconnaître pour avoir du 
« travail : et si, par hasard, toutes les places étaient 
« occupées, le plus ancien lui cédait la sienne. — Si 
« un compagnon se trouvait dépourvu d’argent pour 
« se transporter dans une autre ville, l’association ve- 
« nait à son secours ; s’il tombait malade, ses cama- 
« rades le soignaient comme un frère; si l’un d’entre 
« eux était lésé dans ses droits, tous prenaient sa dé- 
« fense ; si quelqu’un s’écartait des voies de l’honneur 
« et de la probité, ils en faisaient justice (1). » 

(1) Chaptal, de l'Industrie française, t. n, p- 312. 
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III. 


Tels étaient les principaux bienfaits du compagnon- 
nage; mais, dans certains cas, il avait de graves in- 
convénients : « Lorsqu’un compagnon avait à se 
« plaindre d’un maître et que la plainte était admise 
« par le corps, on damnait la boutique du maître, et 
« dès ce moment il n’était permis à aucun d’eux d’y 
« travailler; le maître était forcé de faire des répara- 
« tions qui lui étaient dictées pour pouvoir conti- 
« nuer ses travaux. Lorsqu’ils croyaient avoir à se 
« plaindre des magistrats d’une ville, ils damnaient 
« la ville, et tous les compagnons en sortaient à la 
« fois ; les ateliers devenaient déserts, tous les tra- 
« vaux étaient suspendus, les nouveaux compagnons 
« passaient sans s’arrêter et les maîtres étaient for- 
« cés de se transporter dans les villes voisines pour 
« y négocier le retour des compagnons et lever l’in- 
« terdit (1). » 

D’autres abus résultèrent de l’organisation du com- 
pagnonnage : l’extension de cette institution, l’incerti- 
tude et le nombre des périls qui pouvaient au loin 
menacer les compagnons dans leurs voyages, enfin la 
crainte des défections et des trahisons, leur inspirè- 
rent des habitudes de prudence qui dégénérèrent en 
règles occultes, en cérémonies symboliques, en ini- 
tiations mystérieuses, en serments secrets, en cris de 


(J) 01i;ipl:il . — Ibid. 
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ralliement (1), en signes de reconnaissance : moyens 
de sûreté individuelle, mais aussi de coalition et de 
trouble. 

Or, la morale et la sécurité publique ne peuvent to- 
lérer des associations dont le but et les moyens ne 
sont pas toujours ouvertement déclarés. L’abus d’ail- 
leurs s’introduit aisément dans toute institution qui 
ne fonctionne pas au grand jour. Aussi le compagnon- 
nage et la franc-maçonnerie furent bientôt l’objet de 
mesures répressives de la part , soit du pouvoir 
royal (2), soit des autorités locales. 

Sur la demande des maîtres de divers métiers (3), 
le gouvernement consulaire rendit, à Lyon, plusieurs 
ordonnances qui défendaient aux compagnons, sous 
peine d’une amende de trente livres, <* de se réunir et 
« s’attrouper sous quelque prétexte que ce soit pour 
« faire ce qu’ils nomment entre eux le devoir, et de 
« s’embaucher les uns les autres (4). » Mais les édits 
et les ordonnances ne parvinrent à renverser ni la 
franc-maçonnerie, ni le compagnonnage, et n’eurent 
même d’autres résultats que de les contraindre à se 
dissimuler davantage. 

Non-seulement les compagnons donnèrent de trop 


(IJ Dans certains métiers, les compagnons avaient l'habitude île 
hurler dans leurs rencontres, afin de se reconnaître. 

(2) Dalloz, Itép. gcn. v. Association de Seconis mutuels, n. 9, 
et v" Industrie, n. 18. 

(3) Voyez notamment les plaintes des relieurs et des marchands 
di l/us, p. 31 et 81 du livre de leurs statuts. 

(4) Statuts des vitriers, p. 30. Extrait des registres des jugements 
et ordonnances de la juridiction consulaire de la police des arts et 
métiers de Lyon. 
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fréquents sujets do plainte en se liguant contre les 
maîtres auxquels ils faisaient ainsi expier leurs in- 
justices et leur esprit d’exclusion, mais les haines et 
les divisions éclatèrent entre eux et se sont malheu- 
reusement perpétuées jusqu'à nos jours. 

Les causes principales de leurs mésintelligences 
remontent à la scission qui s’est opérée parmi les 
compagnons à la lin du XIII e siècle. Ceux qui se pré- 
tendent Enfants de Salomon se sont considérés comme 
les plus anciens et ont tenu à honneur de rester 
dans leur état primitif, c’est-à-dire sans alliance nou- 
velle (I). 

Ceux qui se rattachent à maître Jacques et au père 
Soubise ont formé un camp opposé. De là des que- 
relles, des rixes entre les deux partis, sans compter 
les rivalités existant môme dans leur sein entre les 
divers métiers, et les luttes entre les ouvriers affiliés 
et ceux qui ne le sont pas. Si bien que « les jeunes 
« compagnons qui commencent • leur carrière héri- 
« tent de l’animosité des anciens qui la finissent, et 
« continuent la guerre sans savoir bien précisément 
« pourquoi (2). » 

Ces discordes ont souvent porté de graves atteintes 
à la liberté du travail. Lorsque deux sociétés avaient 
établi leur devoir dans la même ville, il était rare 
qu’elles y vécussent en paix. Des injures, les compa- 
gnons rivaux en venaient aux luttes ouvertes jusqu’à 
ce que les plus faibles fussent contraints de vider les 
lieux. 

Lorsque ces luttes, trop souvent sanglantes, n’ame- 


(t) Agricol Pcrdiguier, Livre du Compagnonnage, l. u, p. 262. 
(2) Ibidem, p. 263. 
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naient pas ce résultat, on jouait-la ville. Les deux so- 
ciétés réunissaient leurs meilleurs ouvriers et produi- 
saient un chef-d’œuvre. Un jury, plus ou moins 
impartial, était chargé de prononcer sur le mérite res- 
pectif des deux ouvrages, et la société vaincue était 
obligée do quitter la cité. 

C’est ce qui eut lieu à Lyon au siècle dernier. Deux 
sociétés ennemies de tailleurs de pierres jouèrent, 
pour un certain temps, la faculté de travailler dans 
notre ville. Le délai expiré, la société bannie vint s’y 
réinstaller, mais elle rencontra une vive résistance 
qui aboutit à des collisions et à des meurtres, et eut 
pour dernière conséquence des condamnations aux 
travaux forcés. _ 

Cependant, de louables efforts ont été tentés dans le 
compagnonnage lyonnais pour faire reconnaître les 
droits des diverses catégories des compagnons et les 
placer à l’abri de toutes contestations. Mais même 
dans les intentions et les mesures qui poursuivaient 
ce but, on retrouve une étroite préoccupation de préé- 
minence et de vanité. 

Au commencement du siècle actuel (18 mai 1807), 
un tableau a été dressé à Lyon par les compagnons 
passants du devoir, dans lequel ils présentent l’énu- 
mération de tous les états affiliés au compagnonnage, 
avec la date de leur incorporation, de manière à pré- 
ciser leur rang d’ancienneté. D’après ce document , 
qui a été vu, corrigé et approuvé par les principaux 
corps de métiers, le premier rang, ou premier droit 
de passe, appartiendrait aux tailleurs de pierres, qui 
font remonter leur origine à Salomon ; le 2 e , aux char- 
pentiers affiliés en 560 après Jésus-Christ; le 3 e , aux 
menuisiers; le 4°, aux serruriers affiliés en 570; le 5 e 
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et le 6°, aux tanneurs et teinturiers affiliés en 1330; 
le 7 e , le 8*, le 9% aux cordiers, aux vanniers, aux cha- 
peliers , successivement incorporés en 1407, 1409, 
1410; le 10®, aux blanchers-chamoiseurs affiliés en 
1500; les 11®, 12' et 13®, aux fondeurs, épingliers et 
forgerons, depuis 1601, 160?, 1609. Viennent ensuite, 
au 14* rang, les tondeurs en drap, en 1700 ; au 15®, les 
tourneurs (môme année) ; au 16 e , les vitriers, en 1701 ; 
au 17 e , les selliers, en 1702 ; aux 18 e et 19®, les poê- 
liers et les dôleurs (même année) ; aux 20' et 21®, les 
couteliers et les ferblantiers affiliés en 1703; aux 22® 
et 23 e , les bourreliers et les charrons, en 1706 ; au 24% 
les cloutiers, en 1758 ; au 25°, les couvreurs, en 1759, 
et au 26 e , les plâtriers, en 1797. Puis sont classés hors 
rangs les toiliers affiliés en 1775, mais non reconnus 
par leurs pères, qui sont les menuisiers, et enfin les 
maréchaux-ferrants, approuvés en 1795 par tous les 
autres corps, excepté par leurs pères, les forgerons. 

Cette énumération offre un certain intérêt en ce 
qu’elle fait connaître les progrès du compagnonnage 
et l’époque où les divers métiers s’y sont agrégés ; 
mais il va de soi qu’elle ne pouvait aboutir à la conci- 
liation et à la concorde. Ce n’est pas en établissant 
des droits de prééminence, même simplement fondés 
sur le privilège fortuit de l’ancienneté, que l’on par- 
vient à apaiser les sentiments de rivalité et de jalou- 
sie. Une mesure plus efficace eût été la déclaration 
d’égalité parfaite entre les divers métiers et la pres- 
cription de toutes prérogatives, même de celles prove- 
nant de l’antériorité. 

Mais, au commencement de ce siècle, les classes 
laborieuses étaient encore trop profondément péné- 
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irées des sentiments exclusifs et jaloux qui, dans les 
siècles précédents , animèrent les associations ou- 
vrières. En est-il autrement aujourd’hui? C’est ce 
que nous examinerons plus loin. 
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I 


Pour apprécier l’influence exercée par les corpora- 
tions sur la situation de la classe ouvrière, et avant de 
signaler les causes de leur décadence, il nous faut em- 
brasser d’un seul coup d’œil leur caractère et leur ac- 
tion aux différents siècles. 

Dans les temps féodaux, où la force faisait le droit, 
l’association seule a pu sauver les artisans lyonnais 
des périls auxquels l’isolement las exposait, et assurer 
à leur travail l’indépendance et la sécurité. 

C’est elle qui émancipa leur industrie, qui affranchit 
leur cité et qui, les élevant de l’état de serfs à celui 
d’hommes libres et de citoyens, les appela à prendre 
part au gouvernement municipal. 

Cette prérogative, il est vrai, ne tarda pas à être 
enlevée à la classe ouvrière par la haute bourgeoisie, 
à laquelle elle avait donné naissance; mais l’artisan 
proprement dit ne continua pas moins à jouir au sein 
de sa corporation d’une indépendance et d’une invio- 
labilité qui lui permirent d’arriver par le travail à la 
considération, à la fortune et aux honneurs. 

Les privilèges l’entourèrent et lui assurèrent la 
jouissance exclusive des avantages et des fruits de 
son industrie. Des règlements sévères et minutieux le 
préservèrent de tout empiètement, de toute rivalité 
gênante. Il put à son gré restreindre le nombre de ses 
concurrents, en fixant lui-même lanature des épreuves 
qui leur ouvraient l'accès du métier. 

Il se retrancha, en un mot, dans les statuts de sa 
communauté comme dans l’enceinte d’une citadelle 
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d’où il échappa à toute menace, à toute atteinte arbi- 
traire, et où il n’eut à reconnaître pour les faits de sa 
profession d’autre juridiction que celle de ses pairs, 
ou l’autorité par eux déléguée au Consulat. La seule 
puissance avec laquelle il eut à compter fut la royau- 
té, qui lui fit payer trop chèrement la confirmation de 
ses précieux privilèges. 

A un autre point de vue : l’unité dans les croyances, 
la sévérité dans les admissions, l’esprit de corps, l’au- 
torité de l'exemple et des traditions, la surveillance 
exercée par les syndics, les conditions de loyauté 
scrupuleusement prescrites pour la fabrication ou la 
vente des marchandises, le recrutement de la com- 
munauté par les fils, filles ou veuves de maîtres, fu- 
rent autant de circonstances qui concoururent à main- 
tenir chez l’artisan lyonnais un caractère religieux et 
moral, l’amour de la famille, le sentiment de la di- 
gnité personnelle et les habitudes d’ordre et de tra- 
vail. 

C’est ce qui explique comment, malgré les misères 
et les calamités qui n’ont jamais cessé d’éprouver 
notre cité, elle a toujours gardé le premier rang parmi 
les villes renommées pour leur charité, leur esprit 
religieux, leur activité féconde et leur probité com- 
merciale. 

Ainsi, tandis qu’au IV e siècle les collèges organisés 
sous la domination romaine, en améliorant la situa- 
tion matérielle de l’ouvrier lyonnais, l’emprisonnaient 
pour l’assujettir plus étroitement à l'autorité des em- 
pereurs et le lier aux destinées de l’Etat, la corpora- 
tion du moyen-âge, créée en vue d’une défense mu- 
tuelle, a affranchi l’artisan, l’a relevé à ses propres 
yeux et lui a donné l’indépendance, la joie et le bien- 
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être. <> Avec le christianisme et les communes, elle a 
été, pendant tout le moyen-âge, la grande affaire des 
petites gens, la source de leurs plaisirs et l’intérêt de 
toute leur vie (1). » 


II 

Mais combien d'abus ont compensé ces bienfaits, 
que de maux sont nés de l’exagération du principe sur 
lequel étaient basées les corporations, et de l’égoïsme 
qui a vicié leur organisation ! 

Associés pour se protéger mutuellement contre l’ar 
bitraire et la violence, les gens de métier devinrent à 
leur tour injustes et tyranniques. Ils firent du titre de 
membre de leur corporation et du droit d’exercer leur 
profession une sorte de privilège n’appartenant qu'a 
eux ou à leurs enfants. 

Plus l’industrie et le commerce se développèrent, 
plus ils redoublèrent de défiance et se montrèrent ja- 
loux de restreindre l’accès de leur métier. Tout leur 
porta ombrage; partout ils virent des rivaux et des 
ennemis. Le moindre progrès leur parut une atteinte 
aux règles de leur art et au monopole qu’ils préten- 
daient retenir. 

De là un perpétuel état de défensive. De là les bar- 
rières élevées autour de la corporation, les mesures 
arbitraires contre les apprentis et les compagnons, 
les procès sans cesse renaissants entre les profes- 
sions rivales, et cette routine aveugle, invétérée, qui 
s’irritait des moindres innovations. 


(1) Levasseur, t. u, p. (i35. 
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De là aussi ces vicissitudes qui ont souvent jeté la 
perturbation dans la classe ouvrière. Aux temps pros- 
pères, les artisans, réunis dans une communauté 
étroite et privilégiée, réalisent des bénéfices excessifs 
au détriment du public, obligé de subir la loi de leur 
monopole; mais pendant les calamités publiques les 
consommateurs deviennent plus rares, et on voit les 
gens de métier souffrir du lien qui les enchaîne à leur 
corporation, au sein de laquelle ils végètent miséra- 
blement sans pouvoir changer leur condition (1). 

Les artisans lyonnais ont subi toutes les consé- 
quences de cette organisation étroite et égoïste. 

On voit, annexées aux règlements de la plupart de 
leurs métiers, les ordonnances consulaires, les lettres 
royales, les décisions du Parlement et du Conseil 
d’Etat, qu’ils ont obtenues de siècle en siècle pour le 
maintien de leurs privilèges ; tristes preuves des 
préoccupations mesquines , des alarmes insensées 
auxquelles les condamnait le système de monopoli- 
sation et de règlementation minutieuse du travail. 

Nous ne citerons que quelques faits caractéris- 
tiques : 

Les pâtissiers et cuisiniers, non contents d’avoir 
obtenu contre les poulaillers, par arrêts du Parlement 
de Paris rendus en 1578, le droit exclusif de vendre 
des volailles cuites, ont soin de solliciter de Henri III, 
Henri IV et de tous leurs successeurs des lettres pa- 
tentes confirmatives des règlements de leur métier, 


(1) Tout a etc dit sur les avantages et les inconvénients du sys- 
tème des corporations. Voyez notamment : Rossi, Cours d’Kcono 
mie politique, t. i, p. 393 et suiv. — Rlanqui. Hist. de l'Economie 
politique, t. i, p. 23? et suiv. — l.evasseur. ioc. cil. 
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dans lesquels ils prennent plaisir à affirmer que leurs 
concurrents, « les poulaillers et autres mal experi- 
« mentez, vendent journellement viandes et volailles 
« étouffées, croupies en l’eau, refaites, sans les cu- 
« rer et vuider leurs boyaux, chose réprouvée qui est 
« préjudiciable tant pour le corps humain que pour 
« la civilité (1). » 

Plus tard, ils obtiennent du Consulat une ordon- 
nance qui défend aux traiteurs, hôtes et cabaretiers 
défaire des ouvrages de pâtisserie, et entin deux nou- 
veaux arrêts du Parlement dont l’un confirme leur 
droit exclusif contre les poulaillers, et l’autre enjoint 
aux boulangers de n’employer ni œufs, ni sucre, ni 
autres mixtions, comme aussi de ne cuire dans leurs 
fours ni pièces de pâtisserie, ni viandes, etc. (2). 

Les communautés des libraires o t imprimeurs font 
défendre, par arrêts de 1704 et 1712, aux relieurs de 
prendre la qualité de maîtres et marchands libraires. 

A leur tour, les relieurs sollicitent du Consulatune 
ordonnance qui interdit aux marchands papetiers de 
« rogner, faire rogner, ni permettre qu’on rogne chez 
« eux aucun livre imprimé ou manuscrit, le tout à 
« peine de confiscation des ouvrages et outils et de 
« 150 livres d’amendes (3). » 

Les boutonniers et enjoliveurs sont peut-être les 
plus surprenants par leurs prétentions. Ils obtiennent 
une déclaration de Louis XIV et un arrêt du Conseil 
d’Etat « portant défenses aux tailleurs d’habits et à 
« tous autres de faire à l’avenir aucuns boutons de 


(1) Reglements des pâtissiers, art. xxu. 

(2) Idem, p. 44, 69, 98. 

(3) Statuts des relieurs, et pièces y annexées, p. 49. 
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« drap et dé toute autre sorte d’étoffes; et à toutes 
« autres personnes d’en porter sur leurs habits à 
« peine de cinq cents livres d’amende (1). » 

Les mêmes boutonniers et enjoliveurs adressent au 
Consulat une requête où ils se plaignent de ce que 
leurs ouvriers « s’ingèrent d’engager à leur service 
« des jeunes filles pour leur apprendre cette fabrica- 
« lion, » tandis que celles-ci ne devraient « s’affer- 
« mer que chez les maîtres boutonniers pour tra- 
it vailler dans leurs ouvroirs. » Ils voient dans ce 
fait un danger sérieux pour « la fabrique de Lyon, 
« gui perdra bientôt tout son lustre et la rèputa- 
« tion qu’elle s’est acquise par la beauté et la délica- 
« tessc de ses ouvrages (2). » 

Une ordonnance fait tout aussitôt droit à leur de- 
mande. 

Les menuisiers s’adressent aussi au Consulat pour 
faire défendre aux charpentiers de détourner, recevoir 
et occuper leurs compagnons (3). 

Les tapissiers appellent en justice les revendeurs 
pour les empêcher de réparer et de remettre à neuf les 
vieux meubles (4). 

Les chandeliers et marchands de faïence font in- 
terdire aux revendeurs le débit des chandelles, aux 
bouchers et tripiers la manipulation du suif, aux ter-* 
raliers et terralières la vente de la poterie vernie et 
ressemblant à la faïence (5). 

(1) Statuts des boutonniers et enjoliveurs, p. 37. 

(2) Idem. p. 44, 45. 

(3) V. leurs statuts, p, 38. 

(4) V. leurs statuts, p. 22. 

(5) V. leurs statuts, p. 74 ctsuiv. — Mais voyez aussi les récla- 
mations des bouchers, p. 25 de leurs statuts. 
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Les teinturiers de drap et les teinturiers de soie, 
en perpétuel état de défiance les uns vis à vis des au- 
tres, insérèrent dans leurs statuts une clause qui leur 
donne le droit de faire mutuellement visiter leurs ou- 
vroirs et ateliers, afin d’empêcher tout empiètement 
réciproque sur le travail appartenant exclusivement à 
l’une ou à l’autre des deux corporations (1). 

Ces exemples suffisent pour donner une idée de 
l'hostilité permanente qui existait entre la plupart des 
corporations. A ces déplorables conséquences de leur 
esprit exclusif et jaloux, il faut ajouter les fréquents 
conflits qui s’élevaient entre le3 compagnons et les 
maîtres, par suite des turbulentes prétentions des uns 
et de l’excessive rigueur des autres. 

De si misérables dissentiments eurent plus d’une 
fois une influence funeste sur le commerce lyonnais. 
Il n’est pas douteux, par exemple, qu’ils n’aient con- 
tribué à la décadence de l’imprimerie, d’abord si flo- 
rissante dans notre cité. 

Son importance avait déjà diminué par la concur- 
rence que lui faisaient les ateliers typographiques de 
Paris, lorsque les ouvriers imprimeurs de Lyon, qui 
s’étaient constitués en compagnonnage et avaient 
formé une confrérie particulière, se coalisèrent, pour 
exiger une augmentation de salaire. Ils se mirent en 
grève et empêchèrent les apprentis de travailler. Un 
procès s’engagea entre les maîtres et les compagnons 
révoltés. Le parlement de Paris en fut saisi, plusieurs 
ateliers furent fermés, et trois ordonnances royales, 
rendues en 1541, 1544, 1571, interdirent aux ouvriers 


(1) V. le m s statuts, p. 12. 
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toute réunion, toute confrérie, toute coalition (l). Mais, 
pendant ce temps, le travail avait manqué, l’industrie 
avait souffert, et les imprimeurs de Paris s’enrichi- 
rent de tout ce que perdit la typographie lyonnaise. 

Ainsi, par l’exagération du principe sur lequel elles 
reposaient, les corporations de notre cité, comme 
celles des autres villes, aboutirent à des règlements 
égoïstes, à des prétentions injustes et tyranniques, à 
des dissentiments arbitraires qui provoquèrent les 
coalitions du compagnonnage, et rendirent plus pro- 
fonde l’hostilité des maîtres et des ouvriers.' 

(1) Voici les principaux articles de l’ordonnance de 1571 : 

Art. l tr . (> Que les dits compagnons et apprentifs de ccstuy estât 
d’imprimerie n’ayent à faire aucun serment, monopoles, et n’ayent 
aucun capitaine entre eux, lieutenant, chef de bandes ou aultres, ne 
bannières ou enseignes, ne assemblées hors les maisons et poêles de 
leurs maîtres, n’aillcurs en plus grand nombre de V, sans congé et 
autorité de justice. 

Art. 2. « Qu’iceux compagnons ne porteront aucunes espées, 
poignards, ne bâtons invisibles es maisons de leurs dits maîtres en 
l’imprimerie, ne par la ville de Lyon, et ne feront aucunes sédi- 
tions. 

Art. 3. « Les dits compagnons et apprentifs ne feront aucuns 
banquets, soit pour entrée, issue d’apprentissage, ne autrement 
pour raison du dit métier. 

Arf. 4. « Ne feront aucune confrairie, ne célébrer aucuuc messe 
aux dépens communs des dits compagnons et apprentifs, ne pour- 
ront avoir lieu particulier, n’exiger argent pour faire bourse com- 
mune, comme ils ont fait par ci-devant, pour fournir aux dépens 
de la dite confrairie, messe et banquet, ne pour faire aucune autre 
conspiration. 

Art. 6, « Lctdils compagnons continueront l’œuvre 

commencée et ne le laisseront qu’il ne soit parachevé, et ne feront 
aucun trie qui est le mot pour lequel ils laissent l’œuvre. »* 
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Dès le XVI e siècle elles portèrent en elles-mêmes 
les germes de leur dépérissement, et elles suscitèrent 
à leur insu les attaques qui devaient hâter leur déca- 
dence. 

Le monopole dont elles étaient investies, au détri- 
ment du libre essor de l’industrie et du commerce, 
allait, au nom de l’intérêt public, armer contre elles 
tous ceux qui souffraient de leurs privilèges ou re- 
grettaient d’en être exclus. 

La royauté acheva leur ruine, soit par les mesures 
qui devaient réprimer leurs abus, soit par les impôts 
dont elle les écrasa. 


III. 

La royauté avait d’abord secondé l’essor des corpo- 
rations et des communes, et s’était liguée avec elles 
contre les seigneurs féodaux. C’est sous son égide que 
les corps de métiers lyonnais étaient parvenus à se- 
couer le joug des archevêques et à fonder le gouver- 
nementmunicipal. Leur alliance avec le pouvoir royal 
et leur fidélité avaient valu à la cité des faveurs pré- 
cieuses qui, ainsi que nous l’avons vu, contribuèrent 
largement'à sa prospérité commerciale. 

Mais au XVI e siècle l’œuvre de l’unité politique de 
la France est accomplie. Les seigneurs sont soumis, 
les étrangers sont expulsés, le territoire entier ne re- 
connaît plus qu’un maître : la royauté. Elle s’occupe 
alors à créer l’unité administrative , et commence à 
intervenir dans l’organisation des corporations et à 
réglementer les conditions du travail de la classe ou- 
vrière. 
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Son action à cet égard présente un double carac- 
tère : 

Tantôt inspirée par des considérationsd’intérêt gé- 
néral, elle lutte contre l’esprit étroit, le monopole des 
corporations, les abus des confréries ; 

Tantôt purement fiscale, elle cherche des ressources 
dans des concessions de privilèges qu’elle n’accorde 
ou ne confirme que moyennant l’acquittement de taxes 
onéreuses. 

Tous ses actes révèlent cette double tendance. 

Ainsi, dès 1498, les assemblées et banquets de con- 
fréries sont interdits, à Paris, à cause des querelles et 
des désordres qui souvent en résultent (1). 

En 1539, François I« r étend cette prescription à tout 
le royaume. 

L’ordonnance d’Orléans en 1561, celle de Moulins 
en 1566, celle de Blois en 1579, renouvellent les mê- 
mes défenses, sans cependant prohiber l’existence des 
confréries, mais en réservant particulièrement l’ar- 
gent qui en provient « aux pauvres du métier. » 

Toutes ces mesures sont empreintes de sagesse , 
mais à la même époque la royauté, dans un intérêt 
fiscal, abuse de son action sur les corporations ou- 
vrières. La création des lettres de maîtrise dont 
Louis XI avait fait usage (2), pouvait être une inno- 
vation louable, en ce qu’elle facilitait l’accès des cor- 
porations aux ouvriers exclus jusques-là par des rè- 
glements tyranniques ou par l’injuste rigueur des 
maîtres-gardes. Toutefois, pour qu’elle gardât ce ca- 

(1) lsamberl, Anciennes lois françaises, t. xiv. — V. ci-dessiff 
chap. v. § 2. 

(2) Voyez plus haut le chapitre v. 

8 
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ractère de justice et d’utilité, il fallait qu’elle fût 
appliquée avec modération et discernement. 

Mais au XVI' siècle tout devient au contraire pré- 
texte à la création de lettres de maîtrise. Ainsi 
Henri III témoigne sa satisfaction de l’union de sa 
sœur Marguerite avec le roi de Navarre, en créant, 
huit ans après ce mariage, deux maîtres par métier 
dans toutes les corporations du royaume. L’abus fut 
tel, qu’à la mort d’Henri IV, il existait des lettres de 
plus de vingt créations différentes qui ne trouvaient 
pas d’acheteurs, soit à cause de leur prix élevé, soit à 
raison de l’esprit d’hostilité qui accueillait au sein des 
métiers ceux qui s’y présentaient en vertu de lettres 
royales. 

Nous avons constaté , dans un précédent chapitre, 
quel sentiment de mécontentement se fait jour dans 
les statuts des corporations lyonnaises vis à vis des 
maîtres qui « achetaient le métier du roi. » 

Ainsi multipliées, les lettres de maîtrise n’étaient 
plus qu’un expédient purement financier n’ayant d’au- 
tre résultat que de créer des privilèges particuliers et 
personnels à côté des privilèges généraux dont jouis- 
saient les corps de métiers. 

Une atteinte plus directe fut portée au monopole des 
corporations par l’ordonnance d’Henri III , qui, en 
1581, soumit pour l’avenir, à la surveillance et à l’ap- 
probation du roi , les statuts des divers métiers, en 
rendit l’accès plus facile, voulut que tous les artisans 
s’y fissent recevoir, et réglementa partout les condi- 
tions du travail. Le mieux eût été de donner une pleine 
liberté à l’industrie et à ceux qui l’exercent, en assi- 
gnant simplement aux associations ouvrières un but 
de moralisation et d’assistance mutuelles. Mais un 


Digitized by Google 



tel ordre de choses ne pouvait, en ce temps, venir à 
l’esprit de personne, et l’ordonnance d’Henri III, eût 
été le point de départ du seul progrès possible, si l’au- 
torité royale s’était attachée à écarter des statuts qui 
devaient lui être désormais soumis, toutes les dispo- 
sitions dictées par un esprit de routine et d'exclu- 
sion (1). • ‘ 

Pour le moment, les ouvriers lyonnais y gagnèrent 
la faculté de s’établir comme maîtres dans leur cite, 
bien qu’ils eussent fait leur apprentissage ailleurs et 
même en pays étranger, et le droit d’exercer leur pro- 
fession dans tout le ressort du parlement de Paris, la 
capitale exceptée. 

Henri IV eut à cœur de continuer l’œuvra de son 


(1) Le caractère liberal de cette ordonnance ressort de son préam- 
bule, où il est dit : « Désirant donner ordre aux excessives dépenses 
que les pauvres artisans des villes jurées sont contraints de faire 
ordinairement pour obtenir le degré de maîtrise contre la teneur des 
anciennes ordonnances, étant quelquefois un an et davantage à faire 
un chef-d’œuvre tel qu’il plaît aux jurés; lequel enfin est par eux 
mauvais et rompu s'il n'y est remédié par les dits artisans avec 
infinis présents et banquets, qui recule beaucoup d’eux de parvenir 
au degrc, et les contraint de quitter les maîtres et de besengner on 
chambre; ès quelles étant trouvés par lesdits jurés, ils sont contraints 
d’aller de recbcf besongner pour les dits maîtres, bien souvent 
moins capables qu’eux ; n’étant 'pas les dits jurés reçus aux dites 
maîtrises que ceux qui ont le plus d’argent, et le moyen de leur 
faire des dons, présents et dépenses, encore qu’ils soient incapables 
au regard de beaucoup d’autres qu’ils ne veulent recevoir, parce 
qu’ils n’ont les dits moyens. » — Dalloz, Répertoire général, v° In- 
dustrie, n° ii. 

Les abus ne peuvent se trouver plus exactement décrits que dans 
ce préambule. 
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prédécesseur. Par son ordonnance de 1597, il soumit 
les marchands aux obligations qu’IIenri III avait im- 
posées aux seuls artisans, et — ici la fiscalité appa- 
raît — il préleva un droit royal sur toutes les maî- 
trises. 

Désormais les corporations se trouvèrent pour tou- 
jours tributaires de la royauté, mais leur caractère 
exclusif ne continua pas moins à se manifester dans 
les statuts qu’elles présentaient à l’homologation 
royale. Les ordonnances qui tendaient à ouvrir l’accès 
de la maîtrise à tous les artisans, demeurèrent sans 
effet par suite des facilités accordées aux fils ou aux 
gendres de maîtres, de préférence à tous autres can- 
didats. 

L’intervention de la royauté eut pour résultat loua- 
ble, d’avoir écarté des corporations l’esprit de désor- 
dre et de révolte qui parfois s’était fait jour au sein 
des métiers de Paris. Elle empêchait désormais que 
la sécurité publique fût troublée par des coalitions 
d’artisans. Mais en maintenant aux corporations leur 
monopole, elle laissait subsister les causes de tous les 
abus : les rivalités, les haines, les règlements exclu- 
sifs et les habitudes de routine. 

La royauté n’aurait pu dominer l’égoïsme des corps 
de métier qu’en modifiant le principe même et le but 
de leur association. Elle ne lutta au contraire le plus 
souvent contre leurs injustes privilèges, qu’en leur 
opposant d’autres privilèges non moins arbitraires, 
tels que des créations d’offices et de maîtrises, etc. La 
tutelle qu’elle exerça eut d’ailleurs un caractère étroit, 
mesquin et tracassier. Nous n’en voulons d’autre 
preuve que la multiplicité des formalités qu’il fallait 
remplir pour obtenir l’approbation définitive des rè- 
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glemonts de chaque métier (1). Encore devait-on, à 
chaque avènement, (conformément à l’ordonnance 
de Henri III) faire confirmer, par le nouveau roi, les 
statuts déjà approuvés par son prédécesseur. 

Les efforts de la royauté, pour réprimer les abus du 
système des corporations, furent donc en réalité com- 
plètement illusoires. Elle paralysa elle-même l’effet 


(1) Ces formalites nous sont révélées ainsi ([u’il suit dans les rè- 
glements imprimés des métiers lyonnais : 

1° Rédaction des statuts par un notaire. 

2® Leur lecture en assemblée générale de tous les maîtres du 
métier. 

3° Leur remise au Consulat. 

4° Communication au procureur du roi. 

5® Conclusions de ce magistrat. 

6® Premier avis du Consulat. 

7° Remise des statuts au roi, et approbation royale. 

8° Enregistrement de l'approbation royale par le parlement. 

9® Arrêt préparatoire du parlement ordonnant une seconde com- 
munication au Consulat. 

10° Deuxième avis du Consulat, après conclusions. 

11° Requête afin d’homologation adressée au parlement. 

12° Rapport d’un des conseillers. 

13“ Conclusions du procureur général. 

14® Arrêt d'homologation par le parlement. 

15® Représentation au Consulat. 

16® Conclusions du procureur du roi. 

17® Décision du Consulat qui admet l'enregistrement au bureau 
du secrétariat de la ville. 

18® Publication à son de trompe par huissiers. 

19° Procès-verbal de la publication. 

L’observation de ccs formalités durait plus d’une année. Ainsi la 
corporation des boulonnicrs lit réviser ses statuts en janvier 1720 ; 
ils ne furent publiés et mis en vigueur qu'au mois de mai 1721. 
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de ses ordonnances par les exceptions nombreuses 
qu’elle y apporta, et en ne refusant jamais son appro- 
bation aux règlements qui dérogeaient le plus ouver- 
tement à ses édits, quand la demande était appuyée 
d’un présent au trésor royal. 

Les corporations, de leur côté, se montraient dispo- 
sées à tous les sacrifices pour conserver leurs privi- 
lèges, leur monopole, et écarter toute innovation qui 
les eût enlevées à la routine de leurs vieilles tradi- 
tions. Aussi demandaient-elles sans ces?e des règle- 
ments sévères et minutieux sur la fabrication, afin de 
décourager les aspirants à la maîtrise et d’éloigner les 
inventions nouvelles. 

« Rien n’est si aizé que de perfectionner nos fabri- 
ques, écrivait à Colbert le prévôt des marchands de 
Lyon, pour peu de secours qu’on leur donne, c’est-à- 
dire en conservant les ouvriers dans la liberté de 
leurs privilèges zi dans la rigoureuse observation de 
leurs règlements (1). » Et comme le ministre de 
Louis XIV demandait qu’on lui adressât des projets de 
statuts délibérés dans les assemblées générales des 
maîtres et des ouvriers, le prévôt des marchands de 
Lyon lui répondit : « J’ai enfin rédigé, du mieux qu’il 
m’a été possible, ce projet de règlement que je vous 
envoie. Il a été concerté, discuté et examiné par les 
maistres fabriquants et les ouvriers les plus ha- 
biles (2)... » 

Il s’agissait du règlement concernant la commu- 
nauté des marchands et tisseurs d’étoffe de soie, qui 
fut sanctionné par lettres royales du 13 mai 16G7, et 
qui (ainsi que nous l’avons vu précédemment) fixait 

(1) (2) Levasseur, t. u . j>. 2.'4, 295 et suiv. 
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les conditions étroites d’admission à la maîtrise, les 
exceptions établies au profit des fils, filles et veuves 
de maître, et surtout les procédés minutieux de fabri- 
cation de tous les genres d’étoffes (1). 

Colbert se trouvait ainsi engagé par les corporations 
elles-mêmes dans une voie de règlementation sévère. 
Aussi, loin de détruire les jurandes et les maîtrises, 
il recommande à ses agents d’y soumettre tous les 
artisans. Il voit dans cette organisation le moyen 
d’enrégimenter, de gouverner toute l’industrie fran- 
çaise, et d’assurer les modes de travail et de fabrica- 
tion qui, suivant les idées du temps , devaient nous 
attribuer la prépondérance sur toutes les autres na- 
tions. 

Les corporations ne purent se plaindre des règle- 
ments qu’elles sollicitaient. Leur situation fut pros- 
père tant que vécut Colbert, grâce à l’impulsion gé- 
nérale que son génie sut donner au commerce. Mais 
à la mort de ce grand ministre, les choses prirent une 
autre face, Pour se procurer des ressources pendant 
ses dernières guerres, Louis XIV ne se contenta pas 
d’émettre surabondamment des lettres de maîtrises, il 
créa des offices de jurés, d’inspecteurs, de contrôleurs, 
de mesureurs, etc., pour tous les métiers. 

Les corporations s’émurent à la pensée de voir des 
étrangers s’immiscer dans leurs affaires ; elles adres- 
sèrent aussitôt des suppliques au roi pour obtenir la 
permission d’acquérir elles-mêmes ces offices. C’élai 


(I) Règlements cl statuts concernant le commerce, art, et fabri- 
que des draps or, argent et soyc, et autres étoffes mélangées qui se 
font dans la ville de Lyon, etc. — In-8, Lyon, Luurcns, impri- 
meur, 1708. 
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ce que le roi attendait; il ne voulait que de l’argent. 
Toutes les autorisations nécessaires furent octroyées 
dans les mêmes termes où des faveurs eussent pu 
l’être. Les corporations s’empressèrent de racheter en 
masse tous les offices, et pour trouver les fonds néces- 
saires , elles empruntèrent , hypothéquèrent leurs 
biens , et augmentèrent les droits de toute espèce 
qu’elles prélevaient sur leurs membres (1). 

Lyon subit la nécessité générale. Les marchands et 
artisans de tous les métiers offrirent au roi deux cent 
cinquante mille livres, plus deux sols par livres pour 
la réunion à leurs communautés des offices divers 
créés par les édits de mars et décembre 1691. Leroi 
daigna accepter. Un arrêtdu conseil, du26 février, ré- 
partit la somme offerte entre les divers corps de mé- 
tiers, suivant « la qualité de leur commerce et trafic. » 
D'autres arrêts fureut successivement rendus pour 
autoriser chaque communauté à emprunter à concur- 
rence de la part qu’elle avait à payer, et à augmenter 
les droits de réception, afin d’éteindre la dette ainsi 
contractée (2). 

( 1 ) « II n'y avait pour ainsi dire pas, à la mort de Louis XIV, 
une scu'.c corporation qui ne fut ruinée cl sur le point de faire ban- 
queroute. Le petit nombre de celles qui n’avaient pas même pu em- 
prunter pour se racheter, étaient soumises à toutes les exigences de 
mailrcs etrangers qui se faisaient payer chèrcincut l’intérêt de leur 
finance. 

« Les faibles ressources d’argent que ces expédients avaient pro- 
curés à l’Etat étaient loin de compenser le mal cause à l’industrie et 
à la déconsidération jetée sur un gouvernement par l’emploi de pa- 
reils moyens. « — Levasseur, t. n, p. 300. 

12) Voyez notamment l’arrêt du Conseil d'Etat (Il oct. 1692), 
rendu en faveur de la communauté des marchands cl maitres ou- 
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Quelques années plus tard, le roi ayant encore eu 
besoin d’argent, créa des offices d’auditeurs et exami- 
nateurs des comptes des corps de métiers. ( édit de 
mars 1694). Les corporations s’empressèrent, comme 
précédemment, de racheter ces charges. Elles obtin- 
rent sans peine l’autorisation d’emprunter de nouvelles 
sommes, et d’établir la perception de nouveaux droits 
sur les membres de la communauté (1). 


IV. 

A la mort de Louis XIV, tous les corps de métiers se 
trouvaient dans une détresse extrême. Ils pouvaient 
bien l’attribuer aux mesures fiscales du dernier règne, 
mais ils ne devaient en définitive en accuser qu’eux- 
mêmes. 

Le moment était venu où ils subissaient toutes les 
conséquences des vices de leur organisation. 

Pour restreindre l’accès de leurs privilèges, ils 

vriers en draps d’or, d’argent et de soyc de la ville de Lyon, portant 
permission d'emprunter la somme de 38,500 livres pour lcpaicmenl 
de la taxe, faite sur ladite communauté, pour le rachat des offices de 
maitres-gardes jures, syndics, etc., créés par les édits de mars et 
décembre 1691. 

(1) Voir l'arrêt du Conseil d’Etat (20 mars 1696) portant permis- 
sion à la même communauté d'emprunter 22,000 livres pour le 
rachat des offices créés par l’édit de mars 1694. 

Ces deux arrêts sont imprimés à la suite du règlement de 1667, 
éJition de 1708, précitée, p. 73 et 89. 

Voir aussi les pièces imprimées à la suite des règlements des 
chandeliers, p . 46 et 78; des boulangers, p. 24; des ciricrs, p. 17; 
des beniers et boisseliers , p. 146; etc., etc. 
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avaient élevé des entraves et créé des distinctions 
d’où étaient nés de profonds dissentiments entre les 
maîtres et les compagnons. 

Pour défendre leur monopole, contre les menaces 
de la concurrence ou les exigences du progrès, ils 
avaient présenté eux-mêmes à l’approbation royale 
des statuts assujettissant tous les procédés de fabri- 
cation à la règlementation la plus minutieuse, la 
plus tyrannique et la plus propre à immobiliser l’in- 
dustrie. 

Enfin, pour obtenir la reconnaissance constante de 
leurs privilèges, pour conjurer toute mesure dénaturé 
à y porter atteinte, ils avaient prodigué (les présents 
au trésor royal et subi les taxes les plus onéreuses, à 
ce point que, suivant un dicton populaire, Lyon sou- 
tenait la couronne par ses impôts et Paris par ses dons 
gratuits. 

Le mécontentement était général, et le malaise allait 
croissant, surtout après qu’il eût fallu payer au suc- 
cesseur de Louis XIV un droit de joyeux avènement. 
En vain les corporations revisaient leurs statuts, et 
tantôt abaissaient, tantôt augmentaient les droits de 
réception des apprentis, des compagnons et des maî- 
tres. En vain elles s’attaquaient les unes les autres, 
se défendant, en justice, ce qu’elles considéraient 
comme des empiètements mutuels et des atteintes à 
leurs droits réciproques. Aucune réforme n’était pos- 
sible, à moins qu’elle ne fût radicale. La misère ce- 
pendant se faisait cruellement sentir. Des émeutes 
étaient imminentes. 

Elles éclatèrent à Lyon en 1714. La corporation des 
ouvriers en soie se souleva la première. 

Depuis longtemps, un vif antagonisme existait dans 
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la fabrique de soieries entre les maîtres marchands et 
les maîtres tisseurs. À ceux-ci appartenait exclusive- 
ment le droit de fabriquer l’étoffe (par eux-mêmes ou 
par les compagnons), à ceux-là en appartenait exclu- 
sivement la vente. Cette ligne de démarcation entre 
les uns et les autres était de rigueur. Nul ne pouvait, 
à peine d’amendes et de confiscation, vendre des 
étoffes s’il n’était reçu maître marchand, moyennant 
le payement d’un droit de 300 livres. 

Les maîtres tisseurs voyaient une injustice dans la 
prohibition qui leur était faite de travailler pour leur 
compte, c’est-à-dire de vendre aucune des étoffes fa- 
briquées dans leurs ateliers. Ils oubliaient, qu’au- 
dessous d’eux, les ouvriers qu’ils employaient comme 
compagnons, se plaignaient à leur tour de ne pouvoir 
fabriquer directement pour les maîtres marchands et 
de n’être admis parmi les maîtres tisseurs qu’ après 
l’acquittement d’un droit de 120 livres et un stage de 
cinq années depuis leur apprentissage. 

Ainsi les récriminations se faisaient jour à tous les 
degrés de la hiérarchie. 

D’autre part, la communauté entière, comprenant 
les marchands et les tisseurs, confiait le soin de ses 
affaires à six maîtres-gardes. Mais deux seulement 
étaient choisis parmi les tisseurs, et ceux-ci préten- 
daient que leurs intérêts personnels n’étaient pas 
suffisamment représentés et défendus. Un arrêt de 
1731 avait établi cet état de choses. Les maîtres tis- 
seurs et les compagnons coalisés portèrent au Consu- 
lat leurs réclamations qui peuvent se résumer ainsi : 
Abolition des droits de réception , égalité entre les 
deux catégories de la communauté pour la nomina- 
tion des maîtres-gardes, liberté accordée aux maîtres 
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tisseurs de fabriquer, soit pour leur compte, soit pour 
le compte d’autrui (1). 

Un règlement approuvé par le Consulat en 1737 fit 
droit en partie à ces divers chefs de demande, mais il 
fut rapporté, après deux années, sur les sollicitations 
des marchands. Les réclamations réciproques furent 
portées jusqu’au Conseil d’Etat et des délégués choisis 
parmi les marchands et les tisseurs, furent mandés à i 
Paris, mais on ne put même s’entendre sur leur élec- 
tion. Alors un règlement nouveau fut délibéré, pro- 
mulgué par le roi et mis en vigueur (19 juin 1744), 
c’était un véritable code (2), qui rappelait toutes les 
dispositions générales antérieures, et soumettait les 
compagnons à un droit de 200 livres pour être reçus 
maîtres tisseurs, et ceux-ci à un pareil droit de 200 li- 
vres pour avoir la faculté de fabriquer pour leur 
compte, suivant des conditions déterminées, et enfin à 
un droit de 800 livres pour être admis parmi les maî- 
tres marchands (3). 

Aussitôt la fermentation devint générale, et éclata 
en sédition. Les teinturiers, charpentiers, fabricants 
de bas, porte-faix et gens de presque tous les corps de 
métiers souffrant d’un égal malaise, sous les entraves 
de leurs règlements, s’associèrent au mouvement des 
ouvriers en soie. Le Consulat fut assailli de réclama- 
tions. Aux demandes les plus raisonnables se joi- 
gnaient les prétentions les plus égoïstes. Chaque cor- 


(1) Monfalcon, p. 81G et suivante*. 

(2) Il comprend 13 titres et près de 200 articles : Arrêts, statuts 
et règlements pour la communauté des maîtres marchands et maî- 
tres ouvriers à façon. — In-8, Lyon, 1765. 

(3) Tit. vi, art. 2. — Tit. vu, art. 6 et 7. 
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poration voulait fortifier ses privilèges sans s’inquiéter 
des intérêts d’autrui. Ainsi les crocheteurs des ports 
exigeaient l’expulsion des porte-faix de l’intérieur de 
la ville. Le Consulat prit des mesures de transac- 
tion et fit diverses concessions pour apaiser la multi- 
tude (1). Mais le Conseil d’Etat n’en voulut reconnaî- 
tre aucune. 

Lë règlement du 19 juin 1744, pour la fabrique de 
soieries , fut remis en vigueur. La force armée , les 
condamnations judiciaires, les exécutions capitales 
de quelques-uns des meneurs terrifièrent la popula- 
tion et obtinrent une soumission apparente. Une am- 
nistie générale fut ensuite accordée, mais elle ne put 
empêcher une animosité profonde de.subsister entre 
les campagnons, les maîtres tisseurs et les marchands. 
Cependant un dernier édit supprima les droits de ré- 
ception contre lesquels on s’était soulevé,' ils furent 
remplacés par des lettres de maîtrises créées au profit 
du trésor royal, mais leur prix élevé les rendit pres- 
que inaccessibles. 

Le malaise continua à exister au sein de tous les 
métiers. Les abus du système des jurandes et des maî- 
trises joints à tant d’autres causes de dissolution et à 
la cherté des subsistances, rendaient de plus en plus 
misérable la condition de la classe ouvrière. 

Cependant le commerce , qui languissait depuis 
longtemps, reprit quelque vigueur pendant les pre- 
mières années du règne de Louis XVI. Peut-être au- 
rait-il reçu une nouvelle impulsion des édits qui, en 
1776, sous l’inspiration de Turgot, abolirent les cor- 

(1) Ordonnances consulaire; des 7, 8, 10 août 1744. — Voyez 
Monfalcon. 
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porations et affranchirent l'industrie des privilèges qui 
comprimaient son essor. Mais les bienfaits de cette 
mesure radicale ne purent être compris. Cédant aux 
murmures de la foule et aux réclamations des cour- 
tisans, le roi rétablit, dès le mois de janvier 1671, cin- 
quante corporations à Paris, et quarante et une à 
Lyon. 

Les conditions de leur réorganisation devaient, il 
est vrai, supprimer la plupart des anciens abus : plus 
d’exclusion pour les femmes, ni les étrangers, plus de 
banquets, plus de présents aux jurés. Les droits de 
maîtrise étaient diminués de plus de moitié dans la 
plupart des professions. L’accès en était rendu plus 
facile. Les autres industries non comprises dans les 
métiers non reconstitués en communauté restaient 
librement ouvertes à la concurrence. 

« Le législateur avait eu la prétention de tenir la 
« balance égale entre les idées du moyen âge et 
« celle de Turgot, contre le privilège et la concurrence, 
« les règlements et la liberté, et de réunir les avan- 
ce tages de l’un et de l’autre système, sans donner 
« dans aucun excès, et sans faire de mécontents. Cette 
« prétention était trop ambitieuse. La nouvelle com- 
« biuaison n’était qu’un compromis grossier entre 
« deux systèmes inconciliables. Ce n’était qu’une 
« liberté imparfaite, presque dérisoire que celle qui 
« dans une ville excluait les travailleurs pauvres des 
« cinquante métiers les plus lucratifs, et ne leur ou- 
« vrait, parmi les professions autrefois fermées, que 
« des carrières telles que celle de savetier ou de bro- 
« canteur ambulant (1). » 


(1) Lcva-scur, t. n, p. 404. 
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Les rivalités, les prétentions exclusives, les procès 
n’en existèrent pas moins entre les corporations. En 
1786 de nouvelles émeutes éclatèrent à Lyon. Elles 
cédèrent encore devant la force (1), mais la fermenta- 
tion continua à régner sourdement dans les classes 
inférieures prêtes à tout oser contre les classes supé- 
rieures. Unies par le mécontentement, elles étaient 
elles-mêmes divisées par l’intérêt sur les questions de 
privilèges professionnels dont chaque métier voulait 
l’extension à son profit. 

1789 arrive. L’abolition des corporations décidée en 
principe, le 4 août, reçoit son exécution par un décret 
du 2 mars 1791. Une ère nouvelle va s’ouvrir à l’in- 
dustrie et aux classes ouvrières. Les monopoles ont 
disparu, les règlements et les privilèges font place à 
la liberté individuelle et à la concurrence. 

L’artisan ne voit plus son activité limitée par des 
entraves arbitraires, mais il est livré à tous les périls 
de l’isolement. Seul pourra-t-il lutter victorieusement 
contre la concurrence, le chômage, la maladie, la 
vieillesse? Ne sera-t-il pas vaincu parla misère s’il 
ne cherche dans l’association le moyen de doubler sa 
force par celle d’autrui? Mais quel secours, quel 
mode d’assistance l’association va-t-elle lui offrir? 

C’est ce que nous allons apprendre par les institu- 
tions du XIX e siècle. 


(1) Monfalcon, p, 829. 
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I. 

Deux sortes d’associations survécurent aux institu- 
tions qu’engloutit le torrent révolutionnaire : la franc- 
maçonnerie et le compagnonnage. 

La franc-maçonnerie, nous l’avons dit, avait perdu 
son caractère originaire. Ce n’était plus cette associa- 
tion d’ouvriers ou d’artistes réunis par la communauté 
du travail, l’intérêt du même art et l’unité de la foi 
religieuse. Depuis longtemps accessible aux hommes 
de toutes professions, de toutes nationalités, de toutes 
croyances , elle avait pris pour base les préceptes 
d’une généreuse mais vague philanthropie, ne recon- 
naissant d’autre culte que celui du Grand Architecte 
de l’univers, d’autre source de vérité que les inspira- 
tions de la raison individuelle (1). 

Ses formes symboliques et mystérieuses, ses efforts 
pour dérober aux regards des profanes ses actes et ses 
statuts, ont suscité souvent la défiance des gouver- 
nements et provoqué une surveillance qui , sous le 
voile de la protection , a pu aisément dominer cette 
institution et la transformer parfois en instrument po- 
litique. 

Dans de telles conditions, la franc-maçonnerie a 
cessé d’être une société ouvrière et d’exercer une in- 
fluence directe sur le sort des artisans. Nous n’avons 
plus, dès lors, à nous occuper d’elle. Son dêveloppe- 

(1) Histoire philosophique de la Franc -Maçonnerie, ses principes, 
scs actes cl ses tendances, par Kauffir,an et Cherpin. Lyon, 1850. 
— Putsim. 
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ment et son organisation importent peu aux classes 
laborieuses. 

Il en est autrement du compagnonnage. 

Bien plus éloigné que la maçonnerie des sphères 
politiques, et exclusivement composé d’artisans, il 
s’est enraciné profondément dans le cœur et dans les 
habitudes de la population ouvrière ; il a pu traverser 
les vicissitudes des révolutions, sans rien perdre de 
son caractère et sans s’écarter du but qu’il veut attein- 
dre. Son importance et son action ne sauraient échap- 
per à notre examen. 

« Les jeunes artisans des nombreuses contrées de 
la France, ceux surtout qui, ayant le plus d’intelli- 
gence et de courage, sentent le désir, le besoin de 
voyager, de voir et de s’instruire, partent de leurs 
villes ou villages, vont s'affilier à une société de com- 
pagnons, font leur tour de France, et, après deux, 
trois, quatre ans de voyage, rentrent dans leurs foyers, 
auprès de leurs parents, où ils s'établissent. Le com- 
pagnonnage actif, qui peuple les villes de Devoir, 
telles que Lyon, Avignon, Marseille, Nîmes, Mont- 
pellier, Toulouse, Nantes, Bordeaux, Paris, etc., se 
compose en grande partie d’ouvriers de dix-huit à 
vingt-cinq ans. 

« Il se renouvelle sans cesse, c’est une filière, c’est 
un moule par où la classe ouvrière passe sans inter- 
ruption. Les formes, bonnes ou mauvaises qu’elle 
contracte là, ne s’effacent jamais entièrement; elles 
sont portées en partie, par ceux qui les ont prises, dans 
les familles, dans les ateliers et dans tous les coins de 
la France, 

« Le compagnonnage, c’est l’armée de l’industrie. 
Si l’armée française des champs de bataille, recrutée 
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parmi les paysans, les artisans, les marchands et les 
rentiers se compose en temps ordinaire de deux à 
trois cent mille soldats, l’armée française des ateliers 
s’élève, quoique les congés soient là volontaires et 
par conséquent beaucoup plus courts , au moins à 
cent mille ouvriers. Ainsi on peut compter que tous 
les trois ans cent mille ouvriers passent par cette 
filière (1). » 

On voit quelle profonde influence le compagnonnage 
est susceptible d’exercer sur la population ouvrière, 
et notamment à Lyon , qui vient en première ligne 
parmi les villes de Devoir Au commencement de ce 
siècle, il était encore ce qu’il était au siècle dernier, 
apte à rendre d’importants services à ses adeptes, 
mais recelant de grands abus, et transmettant de gé- 
nérations en générations, avec des principes géné- 
reux et fraternels, des traditions de rivalité qui se 
rattachent à un faux point d’honneur et à de vaines 
questions de prééminence. 

Hâtons-nous cependant de dire qu’il s’est profon- 
dément modifié depuis environ vingt années, quoi- 
qu’il lui reste encore bien des progrès à faire. Ce ré- 
sultat heureux est dû aux efforts communs et à l’in- 
fluence d’un certain nombre d’hommes d’élite apparte- 
nant à la classe ouvrière. Nous devons citer parmi eux 
M. Agricol Perdiguier, ancien compagnon menuisier, 
qui, par des écrits nombreux et très répandus, n’a 
cessé de combattre les abus du compagnonnage et de 
démontrer surtout combien étaient insensées ces ha- 
bitudes de discorde et de luttes nées de l’esprit étroit 
et des nécessités d’une autre époque. 


(1)* Le livre du Compagnonnage, par A. Perdiguier, t. i er , p. 67. 
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Convaincus par cette voix amie et persuasive, les 
compagnons d’aujourd’hui ont presque partout re- 
noncé à ces tristes traditions des siècles passés. On ne 
les entend plus hurler dans leurs rencontres, et même 
la plupart du temps ils ne topent plus. Ils ont com- 
pris combien il était puéril d’en venir aux mains pour 
soutenir la prééminence du Devoir auquel ils appar- 
tiennent, et ils se bornent à échanger simplement les 
demandes et les réponses qui leur permettent de se 
reconnaître pour se prêter l'assistance mutuelle dont 
ils peuvent avoir besoin. 

Cette assistance est remarquable par son caractère 
fraternel, affectueux et efficace. 

Quand un compagnon arrive dans une ville, il se 
rend d’abord chez la Mère, c’est-à-dire chez l’hôtesse, 
toujours respectable et respectée, qui reçoit les mem- 
bres du même Devoir (1). Le Premier Compagnon et 
le Rouleur (2) s’empressent de lui faire bon accueil, * 
et ce dernier le conduit à l’embauchage, c’est-à-dire 

(1) Si 1 b Mère, par sa conduite, vient à perdre ses droits au res- 
pect des compagnons, un vote peut la déclarer déchue de son auto- 
rité, et pourvoir à son remplacement. La maison de la Mère offre au 
compagnon une véritable famille. « Il y trouve du travail, un lit, du 
crédit. L’hôte devient son Père, l’hôtesse sa Mcrc, les enfants et les 
domestiques sont ses Frères et scs Sœurs, tous les membres de la 
société sont ses pays, ses amis et ses bons camarades. » Agricol. 
Perdiguier, Question vitale sur le Compagnonnage, un vol. in-12, 
1861. p. 69. 

(2) Le Rouleur est le membre de la société qui est chargé d’ac- 
cueillir les nouveaux venus, d’embaucher les ouvriers, de lever les 
acquits et de convoquer les assemblées en cas d’urgence. Scs fonc- 
tions ne durent qu’une semaine, et chaque compagnon les remplit à 
tour de rôle. 
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chez le maître qu’il sait avoir besoin d'ouvriers, et il 
le lui présente en attendant avec déférence sa déci- 
sion. Le patron, en signe d'acquiescement, remet au 
Rouleur trois ou cinq francs que celui-ci rend au com- 
pagnon ou qu’il retient, suivant les usages de la So- 
ciété. De ce jour, l’union est cimentée, le compagnon se 
voit traité de la même façon que ses camarades d’ate- 
lier. Les degrés divers d’habileté peuvent seuls établir 
une différence dans la quotité du salaire. 

Après avoir séjourné un certain temps chez un maî- 
tre, le compagnon veut-il quitter la ville pour conti- 
nuer son tour de France? le Rouleur revient avec lui 
chez le patron. C’est sous sa garantie et par ses soins 
que l’embauchage a eu lieu, c’est lui qui doit tenir la 
main à la levée de l'acquit, c’est-à-dire au règlement 
des comptes entre le maître et l’ouvrier. Il demande 
indistinctement à chacun s’il ne lui est rien dû, s’il a 
quelque réclamation à faire? Sur la réponse négative, 
l’acquit est levé. Il faut encore procéder à la même 
formalité chez la Mère, afin que le partant n’y laisse 
aucune dette. 

Le Rouleur intervient de nouveau, et, par ses soins, 
l’acquit est levé, s’il y a lieu. Le partant reçoit alors 
un certificat constatant qu’il est en règle, et une re- 
commandation pour le Premier Compagnon de la ville 
prochaine. Vient ensuite le moment des adieux, la 
Société doit un repas au partant, souvent les amis y 
contribuent, ou parfois d’une part de leurs épargnes 
garnissent la bourse du camarade qui s’en va. 

Si pendant son séjour chez le patron, le compagnon 
a commis un acte d’improbité, s’il s’est mal conduit 
chez la Mère, si, par la dissipation de son salaire, il 
s’est mis dans l’impossibilité d’y obtenir la levée de 
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son acquit, on le traite alors avec une juste sévérité. 
Parfois môme, on le chasse et on le signale dans les 
autres villes de Devoir , afin qu’il n’y soit accueilli 
nulle part. 

La protection, le travail, le crédit, les recommanda- 
tions favorables ne sont pas les seuls bienfaits que le 
compagnonnage peut offrir à ses membres. Chaque 
Devoir possède une caisse qui aide le compagnon dé- 
nué de ressources à solder, chez la Mère, les dépenses 
que son salaire n’a pas suffi à payer. Cette caisse lui 
assure des soins s’il tombe malade, des secours de 
route s’il est obligé de partir et des honneurs funèbres 
s’il vient à succomber. Les ressources se composent 
des cotisations mensuelles de 1 lr. ou 1 fr. 50, re- 
cueillies publiquement dans chaque atelier par le pre- 
mier affilié, de manière que « les comptes soient bien 
clairs pour tout le monde. » Lorsqu’une société est 
épuisée, par suite de dépenses extraordinaires, elle 
fait appel aux sociétés affiliées des autres villes, qui 
ne restent jamais sourdes à sa demande. 

Le compagnonnage , ainsi pratiqué , devient une 
très-louable institution, dont le résultat est de faciliter 
le tour de France aux jeunes ouvriers , de leur faire 
trouver partout un bon accueil, de l’ouvrage, des se- 
cours et d’utiles recommandations. La probité, la 
bonne conduite, l’habileté professionnelle, y rencon- 
trent de puissants encouragements. 

Des récompenses de diverses sortes sont offertes au 
compagnon. Elles consistent dans des insignes et des 
honneurs propres à stimuler l’émulation. Les rubans 
jouent ici un grand rôle. Il est des sociétés dans les- 
quelles on gagne, en passant dans telle ville, une fa- 
veur rose, dans telle autre une verte, dans telle autre 
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une violette, dans telle autre une lilas. Eu même 
temps, on obtient un avancement hiérarchique. Au 
départ, on est simple affilié, puis compagnon reçu, 
ensuite compagnon fini. On devient secrétaire et enfin 
Premier Compagnon, c’est-à-dire l’élu de tous, et on 
a droit à l’écharpe, signe du commandement. 

Le premier compagnon, le secrétaire, le rouleur, et 
les quatre plus anciens compagnons forment dans 
toutes les villes de Devoir le bureau ou comité-direc- 
teur. C’est une sorte de pouvoir exécutif qui, tous les 
mois, soumet ses actes à la sanction de l’assemblée 
générale. 

Dans certains cas, le comité-directeur s’adjoint les 
suffrages des compagnons finis ; si la réunion ainsi 
organisée ne peut arrivera une solution, elle s’adjoint 
les compagnons reçus, et se compose ainsi de tous les 
compagnons de la ville. 

Si le désaccord subsistait au sein de cette assemblée 
générale, on s’adresserait en dernier ressort au tour 
de France tout entier. Les quinze villes de Devoir se- 
raient consultées, chacune donnerait son vote , et la 
majorité trancherait la question. 


II. 

Telle est l’organisation actuelle du compagnonnage. 
Tels sont les bienfaits qu’il est susceptible de rendre 
à la classe ouvrière. 

Mais, pour atteindre sûrement le but qu’il se pro- 
pose, pour exercer une action salutaire, d’une effica- 
cité reconnue et qui, vis à vis de l’opinion publique, 
l’affranchisse de la défiance qu’inspire le souvenir de 
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ses abus d’autrefois, il doit se dépouiller à jamais de 
l’esprit d’exclusion et de routine, et se mettre enfin 
au niveau des besoins et des usages de l’époque 
actuelle. 

Des causes trop nombreuses de division et d’anta- 
gonisme subsistent encore, soit entre les membres de 
chaque Devoir, soit entre les divers corps du Compa- 
gnonnage. 

Les membres de chaque société n’ont pas tous le 
même grade. On y voit des Aspirants , autrement 
nommés Affiliés ou Attendants, puis des Compagnons 
Reçus et des Compagnons Finis. Cette hiérarchie peut 
avoir sa raison d’être, mais elle se manifeste par des 
signes extérieurs parfois trop accentués et qui jettent 
bien souvent des germes de désaccord entre les ou- 
vriers d’un même atelier. On ne saurait mieux faire 
que de suivre à cet égard les conseils de M. Agricol 
Perdiguier (1). 

Les rivalités des sociétés entre elles ont perdu de 
leur intensité et n’aboutissent plus à ces luttes sau- 
vages qui se renouvelaient il y a peu d’années encore. 
Elles ne sont malheureusement pas éteintes, mais 
seulement transformées, et elles ont amené un frac- 
tionnement regrettable de divers corps de métiers en 
plusieurs sociétés qui aspirent orgueilleusement à 
vivre isolées et indépendantes les unes des autres. 
Par exemple, les menuisiers qui ne comptaient jadis 
que deux sociétés rivales, en comptent aujourd’hui 
cinq ou six, les tailleurs de pierres trois ou quatre ; il 
en est de même des charpentiers, des serruriers, des 

(1) Question vitale sur le Compagnonnage, 1861, p. 90 et suiv. 
— Voyez aussi le Conseiller des Compagnons, par Chovin, 1860. 
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cordonniers. Les haines n’ont plus la même vivacité, 
mais elles ont fait place à des scissions mesquines 
qui développent et perpétuent les sentiments d’indif- 
férence, de froideur et d'égoïsme, discréditent le com- 
pagnonnage , compromettent son caractère , para- 
lysent son action et éloignent de lui la classe ouvrière 
elle-même. 

En effet, « il y a tant de sociétés et ces sociétés sont 
« si faibles à la fin que l’on ne sait plus à laquelle 
« s’adresser, et que les ouvriers prennent de plus en 
« plus l’habitude de s’isoler, de vivre chacun pour soi; 
« ce qui donne les résultats les plus effrayants (1). » 

L’isolement a pour conséquences immédiates et 
évidentes le défaut d’émulation, de surveillance, de 
conseils, de direction. Il favorise la paresse, les mau- 
vais instincts , les liaisons dangereuses. Il enlève 
toute garantie de payement à l’hôte qui héberge l’ou- 
vrier célibataire. Celui-ci, au lieu de trouver chez la 
Mère des compagnons de son état, un logement hon- 
nête, du crédit, du travail , des protections , s’en va 
seul dans des garnis suspects, dans de3 repaires mal- 
sains, où se respire une atmosphère de débauche. Il 
s’y trouve en contact avec des gens sans aveu et 
sans profession, des repris de justice, des forçats li- 
bérés. Il entend leurs discours, il se laisse aller à 
partager leurs honteux plaisirs. Au travail il ne tarde 
pas à préférer l’oisiveté, « il aime mieux manier la 
« bouteille, les verres et les cartes que l’équerre, le 
« compas, le crayon et les livres. » 

Quand il est entré dans cette voie, que garde-t-il 


(1) Question vitale sur le Compagnonnage, p. 33 et 65. — Voyez 
aussi : Etude sur le Compagnonnage, par Simon, de Nantes. 


Digitized by Google 


— 139 — 

des bons sentiments qui lui attiraient autrefois l’es- 
time de ses patrons? Peut-il même se flatter de ne 
rien perdre de son habileté professionnelle, de sa 
force, de son adresse, de sa justesse de coup-d’œil? 
Non ! Il devient mauvais ouvrier et presque aussitôt, 
comme par une conséquence fatale, il cesse d’être 
honnête homme. 

Il faut vivre en effet; et en dehors de toute recom- 
mandation on ne se procure pas aisément de l’ou- 
vrage. Que de peines, que de démarches, que de diffi- 
cultés, que de refus avant de trouver du travail ! Quand 
au lieu d’être conduit par le Rouleur et appuyé par 
une société, un ouvrier va se présenter seul chez un 
patron, il ne peut qu’être reçu froidement et avec dé- 
fiance. Si on a besoin de lui, on l’accueille; mais au 
moindre chômage on lui donne son congé, et le voilà 
de nouveau sans travail, sans pain, exposé à toutes 
Jes tentations et obligé de demander sa subsistance 
tantôt à la charité , tantôt à des moyens équivo- 
ques (I). 

A-t-il recours au contraire à l’institution du compa- 
gnonnage , elle lui offre du crédit, des protections et 
de l’ouvrage. Elle peut, si les ouvriers trop nombreux 
se nuisent sur un point, les diriger sur les places qui 


(1) Les ouvriers qui s'isolaient volontairement du compaguonnage 
recevaient jadis le sobriquet d’Espontons, et étaient très-mal vus 
dans les ateliers, aussi le nombre en élait-il restreint; aujourd’hui il 
est bien plus considérable, et les patrons sont parfois obligés de les 
accueillir aux memes conditions quo ceux qui se présentent sous la 
caution du compagnonnage, mais ils les congédient les premiers, à 
moins qu'ils ne trouvent en eux, ce qui est rare, une capacité excep- 
tionnelle. 
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manquent de travailleurs, et maintenir ainsi un juste 
équilibre entre l’ouvrage à faire et le nombre de bras 
à occuper. Mais afin qu’il en soit ainsi, et que l’ou- 
vrier obtienne du compagnonnage tous les services 
qu’il est en droit d’en attendre, il faut d’abord qu’il y 
apporte un bon esprit, et, en second lieu, que l’insti- 
tution elle-même élargisse ses tendances, agrandisse 
son caractère, se propose comme but suprême et ab- 
solu la moralisation de ses membres par le travail. 

Nous disons que l’ouvrier qui veut entrer dans une 
société de compagnonnage doit y apporter un bon 
esprit, nous entendons par là des sentiments de sou- 
mission et de concorde. 

« Oui, compagnons, s’écrie Agricol Perdiguier (1), 
« il y a en nous, il y a dans toute la classe ouvrière, 
« un côté fâcheux que je veux éclairer; écoutez-moi, 
« je l’ai dit, je le répète, je le répéterai encore, trop de 
« divisions, de séparations, de scissions ont produit 
« l’anarchie. 

« Le jeune ouvrier méconnaît toute subordination; 
« si le chef d’une société veut le morigéner, le con- 
« seiller, le pousser à bien, il se fâche aussitôt; il 
« quitte ceux qui l’ont accueilli, protégé, et va se pré- 
« senter à une autre société qui le reçoit , ne veut 
« point lui supposer des torts, applaudit à ses plain- 
« tes, à ses calomnies parfois, no fait aucune enquête, 
« ne lève pas d’acquit, et pour sa part, grossit le mal 
« qu’elle devrait travailler à amoindrir. Les chefs des 
« sociétés manquant d’influence, d’autorité, ne peu- 
« vent plus tenir la bride aux passions, aux fâcheuses 
« tendances, et le désordre va croissant. 

(1) Question vitale sur le Compagnonnage, p. 104. 
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« Les sociétés voyageuses deviennent impuissantes, 
« le travailleur perd tout amour, toute discipline, tout 
« esprit d’ensemble; tout principe élevé disparaît et 
« la moralité souffre horriblement. Il n’y a plus, dans 
« la plupart des hommes, l’amour d’une institution 
« supérieure, l’amour du travail , le désir d'exceller 
« dans leurs parties... il y a l’amour du soi malcom- 
« pris, l’égoïsme qui les rapetisse et les compromet 
« de toutes les manières. L’isolement est une chose 
« affreuse et funeste à tous (1). » 

Il importe donc que les jeunes ouvriers aient re- 
cours au compagnonnage, et se montrent, en y entrant, 
disposés à en suivre les règlements avec loyauté et 
soumission. Mais pour que le compagnonnage puisse 
légitimement se les incorporer et prétende à bon droit 
exercer sur eux une influence salutaire, et les couvrir 
d’une protection efficace , il doit lui-même atteindre 
par des réformes définitives le degré de perfectionne- 
ment qu’exigent les besoins de notre époque. 

Il faut qu’un esprit large et impartial préside à son 
action, et opère une fusion entre les sociétés rivales 
qui existent dans le sein même de chaque corps d’état. 

Déjà de louables essais ont été tentés et indiquent 
la voie à parcourir. Dès 1848 a été rédigée une consti- 
tution fraternelle des compagnons des Devoirs réunis. 
Des enfants de Salomon, de Jacques et de Soubise 
prirent part à ce travail, qui fut signé par les délégués 
de plusieurs corps d'état. Ils avaient espéré faire 
adopter cette constitution aux sociétés de tous les mé- 
tiers, dans le tour de France entier, et jeter ainsi au 
sein du compagnonnage les fondements d'une frater- 

(1) Ibid. 
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nité durable. Les ouvriers lyonnais se prêtèrent à cette 
noble tentative, les tisseurs-ferrandiniers y apportè- 
rent notamment un concours empressé. Mais des ré- 
sistances aveugles et mesquines vinrent, d’autre part, 
et surtout en d’autres villes , retarder la réalisation 
d’une si belle entente. 

Toutefois, ce mouvement n’a pas été stérile. Le 
besoin d’union et d’unité a inspiré en ces derniers 
temps d’heureux rapprochements. Aujourd’hui les 
compagnons de tous les Devoirs se lont, à Paris, des 
invitations mutuelles, et célèbrent en commun leurs 
fêtes patronales. Espérons que cet exemple sera suivi 
dans toutes les villes du tour de France, et hâtera la 
fusion des diverses sociétés de compagnonnage, en 
éteignant peu à peu ces rivalités puériles qui, en pro- 
vince, se perpétuent plus aisément sous l’influence 
des vieilles habitudes et des questions particulières 
d’intérêt local. 

Nous terminerons ceehapitre par un dernier souhait: 
Nous désirons que le sentiment religieux s’allie large- 
ment dans le compagnonnage à l’esprit de concorde 
et de tolérance. Trop longtemps de fâcheuses exclu- 
sions , des récriminations acerbes (qui se sont fait 
jour jusque dans les chansons du tour de France) et 
même des hostilités sanglantes, ont pris leur source 
dans la dissidence des cultes. D’un côté se manifes- 
tait un esprit trop étroit, de l’autre une ironie irrévé- 
rencieuse, un scepticisme brutal Comme toutes 

les autres, ces causes de désaccord doivent s’effacer. 
Entre l’intolérance et l’indifférence religieuse, il est 
un sage milieu d’où la véritable charité sait tendre 
une main fraternelle à tout homme honnête et cou- 
rageux qui ne demande qu’à gagner honorablement 
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sa vie par son travail. Mais si , en retour de l’aide 
qu’il réclame et qui lui est libéralement accordé, on 
ne lui impose pas la pratique d’un culte qui n’est pas 
le sien, qu’il sache cependant respecter les croyances 
de ses coassociés et qu’il s'incline devant les statuts 
qui ont placé l’entreprise commune sous le sceau de 
la religion du plus grand nombre. 

Que le compagnonnage ouvre donc son sein à tous 
ceux qui, par l’intégrité de leur conduite et la droi- 
ture de leurs intentions, méritent de participer à ses 
bienfaits. Qu’il soit inspiré dans son action par le 
sentiment d’une ample fraternité, et qu’il répande le 
bien sur tous les membres de la classe ouvrière qui 
réclament son appui ; mais qu’il ne cherche pas en 
dehors de l’esprit religieux et du respect des choses 
saintes une force capable de le soutenir et le guider. 
Qu’il choisisse et garde précieusement parmi les tra- 
ditions du passé celles qui peuvent assurer son déve- 
loppement moral, et élargir ses horizons; qu’il ne dé- 
daigne pas ces fêtes patronales annuelles dans les- 
quelles ses enfants viennent en commun élever leurs 
cœurs et leurs pensées vers Dieu, et lui demander le 
soulagement de leurs peines et le courage dans leurs 
travaux; qu’il favorise ces pieux pèlerinages, complé- 
ment indispensable autrefois du tour de France, ces 
visites à la Sainte-Baume, et autres lieux renommés 
auxquels se rattachaient les légendes des temps bibli- 
ques ou des premiers siècles de la foi chrétienne, les 
souvenirs nationaux, les exemples des anciens, dontla 
vue enflammait le cœur des jeunes compagnons, et leur 
inspirait un ardent désir de bien faire et de se montrer 
dignes des patrons et des aïeux de l’association. 

Ainsi régénéré , le compagnonnage tiendra toutes 
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ses promesses ; il donnera à notre pays des généra- 
tions successives d’ouvriers honnêtes, moraux, ha- 
biles au travail, courageux dans l’adversité, capables 
d’améliorer leur sort, et d’étendre encore la renommée 
de la France dans le champ pacifique des luttes in- 
dustrielles. 
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CHAPITRE IX. 


LES SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS ET LES ASSOCIATIONS 
'INDUSTRIELLES OUVRIÈRES A LYON DE 1800 A 1850. 
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par leur organisation. — Nécessité de l'intervention de l'Etat. 
— Système du Code pénal de 1810. — Elan 'des ouvriers lyon- 
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verses fondées à Lyon jusqu’en 1848. — Yices d’organisation ou 
abus chez le plus grand nombre. — Muluetlistes. — Ferrun- 
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île ce régime. — Tentatives de l’assemblée législative. — Tra- 
vaux de la commission chargée de présenter un projet de loi. — 

— Initiative du commerce lyonnais. — Fondation de la Société 
de secours mutuels et de la Caisse de retraite des ouvriers en soie. 

— Décrets qui les déclarent établissement d'utilité publique. — 
Loi du 15 juillet 1850. 


I. 

Quelques progrès qu’il réalise, le compagnonnage 
ne saurait seul remédier aux’maux qui menacent in- 
cessamment la classe ouvrière. Par son organisation 
particulière, il réserve ses encouragements et ses se- 
cours aux jeunes ouvriers qui , dans leur tour de 
France, vont de ville en ville, d’atelier en atelier, 
acquérir l’expérience et l’habileté. 

L’artisan sédentaire, établi, marié, père de famille, 
n’a en général rien à attendre de cette institution. Ce - 
pendant, combien de fléaux planent sur son exis- 
tence! Sans pain quand le travail lui manque, sans 
secours et sans ressources dans le douloureux chô- 
mage que lui impose la maladie, sans soutien dans 
les défaillances de la vieillesse , n’a-t-il donc qu’à 
tendre la main et à espérer l’obole incertaine de la 
charité? Sans doute elle vient à son aide, elle le visite, 
elle s’efforce de le consoler et le guérir, elle lui ouvre 
des asiles hospitaliers, mais trop souvent ses bien- 
faits sont tardifs, elle soulage les misères appa- 
rentes, laisse dans un abandon forcé celles qui se 
tiennent cachées, et si elle remédie à la souffrance, 
elle peut rarement la prévenir. 

Il faut donc, à tous ceux qui n’ont d’autres moyens 
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d'existence que leur travail , une protection sûre et 
efficace qui leur permette de prévoir et de conjurer les 
orages ou d’en atténuer les inévitables atteintes. 
L’association seule leur offre cette protection. Elle 
est et sera toujours la sauvegarde des êtres faibles et 
menacés. De même qu’aux siècles passés, les néces- 
sités d’une défense mutuelle ont réuni les artisans en 
corporations, de même les périls de l’isolement leur 
ont suggéré, à notre époque, l’idée de se grouper dans 
un but à' assistance mutuelle. 

Les associations ouvrières, nées de cette inspira- 
tion, nous apparaissent comme une des institutions 
les plus fécondes dont le XIX e siècle aura vu le déve- 
loppement. Aucune, nous lé croyons, ne parviendra 
plus efficacement à prévenir et à soulager la misère, et 
à assurer à la vieillesse du travailleur une retraite 
plus tranquille et plus dignement acquise. 


IL 

0 

Les sociétés de secours mutuels de Lyon ont dû 
leur origine à l’initiative de simples ouvriers qui, dans 
le but ae se soustraire aux vicissitudes où les avait 
jetés la disparition subite des anciennes corporations, 
ne prirent conseil que d’eux-mêmes pour s’entraider 
au moyen d’une sage prévoyance et d’une assistance 
réciproque. 

Dès 1804, nous voyons les membres de divers corps 
de métiers, tels que des tisseurs, maçons, charpen- 
tiers, cordonniers, jardiniers, porte-faix, etc., et des 
marchands et artisans israélites s’associer entre eux 
pour former, à l’aide de cotisations individuelles, un 
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fonds commun destiné à soulager ceux qui tombe- 
raient malades ou que la vieillesse rendraitincapables 
de gagner, par leur travail, leur subsistance et celle 
de leur famille (1). 

Entièrement indépendantes de l’autorité locale et 
de l’Etat, les premières sociétés qui s’organisèrent à 
Lyon ne durent leur impulsion, leurs règles, leurs 
conditions d’existence qu’à l’inspiration de leurs fon- 
dateurs. 

Cette liberté pouvait leur sourire, mais elle avait 
ses dangers. L’inexpérience des sociétaires devait né- 
cessairement les conduire à de douloureux mécomptes; 
la plupart d’entre eux n’avaient certainement ni soup- 
çonné les problèmes sérieux, ni prévu les difficultés 
nombreuses que soulèverait, dans son application, 
l’idée d’une association de secours mutuels. 

Ces difficultés, qui ne tardèrent pas à se révéler, 
peuvent se classer sous les six chefs suivants : 

1° Erreur dans le calcul qui a pour objet le rapport 
des mises versées avec le secours promis ; 

2° Mauvaise gestion provenant de l’ignorance et de 
l’incapacité ; 

3° Vices des statuts qui, par leurs lacunes, leur 
obscurité, préparent des contestations funestes et rui- 
neuses; 

4° Défaut de garantie pour la conservation des fonds 
communs et la reddition des comptes; 

(1) Nous puisons les renseignements relatifs à l’origine et à la 
date do l’organisation des diverses sociétés de secours mutuels à 
Lyon, dans les tableaux officiels annexes, à partir de 1852, au rap- 
port présenté annuellement à l’Empereur par la Commission supé- 
rieure instituée pour l’encouragement et le développement des as- 
sociations de secours mutuels. 
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5° Emploi des fonds à des dépenses inutiles ou con- 
traires au but véritable de la société; 

6° Absence de précautions contre les fraudes ou de 
garantie contre l’oppression. 

A ces causes certaines de dépérissement qui ont 
existé dans presque toutes les sociétés de secours mu- 
tuels à leur origine, si l’on ajoute les éventualités de 
coalitions pouvant paralyser la liberté des transac- 
tions industrielles et troubler l’ordre public, on com- 
prendra que les publicistes qui ont étudié ces institu- 
tions aient considéré l’intervention de l’autorité pu- 
blique, dans leur création et leur fonctionnement, 
comme indispensable à leur prospérité et à la sécurité 
générale (1). 

Cotte intervention fut érigée en principe et devint 
effective par la promulgation du Code pénal 22 (février 
1810) qui dispose, en son article 291, qu’aucune asso- 
ciation de plus de vingt personnes , pour quelque 
objet que ce soit, ne peut se former qu’avec l’agré- 
ment du gouvernement, et sous les conditions qu'il 
plaira à l’autorité publique d’imposer à la société. » 

Les associations lyonnaises soumirent leurs statuts 
à l’examen et à l’autorisation préalable de l’autorité 
locale, et loin que cet assujettissement fût un motif 
de suspicion et de découragement pour les artisans 
de notre cité, ils se montrèrent encore plus empressés 
à fonder des sociétés nouvelles. 

L’année 1810 vit en effet s’établir des associations 
de maîtres fabricants de soieries, de tisseurs, de 
fondeurs et paracheveurs sur métaux, de marchands 
de vins et de menuisiers, et l'année 1811, d’autres 

(1) De Gérando, Traité de la bienfaisance publique, t. iv. 
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associations de maîtres fabricants, de chapeliers, de 
maîtres plâtriers, de tonneliers, d’ouvriers d’arfs et 
métiers divers. 

Cet élan de notre classe ouvrière ne dut pas rester 
inapperçu et contribua peut-être au désir que le Gou- 
vernement manifesta bientôt de connaître ces asso- 
ciations naissantes, et d’étudier les conditions qui 
pouvaient favoriser leur développement. 

Une circulaire prescrivit, en 1812, aux préfets, de 
faire une enquête générale sur ces sociétés qui, sous 
le titre de caisses de secours ou de prévoyance , 
avaient pour objet d’assurer des secours aux journa- 
liers et artisans, en cas de maladie, d’infirmités ou de 
vieillesse. « Il me paraît important, écrivait le minis- 
« tre, que l’Administration exerce une surveillance sur 
« des associations qui embrassent souvent les inté- 
« rêts d’un grand nombre d’individus; une connais- 
« sance exacte de ces associations et de leurs effets, 
« peut d’ailleurs présenter des données précieuses 
« pour le système général des secours publics, en 
« mettant à portée d’apprécier avec plus de justesse 
« quelle est la masse des secours apportés au soula- 
« gement de l’indigence, et quelles sont les institu- 
« tions vraiment utiles que l’on doit encourager et 
« protéger. » 

Nul doute que la sollicitude, éveillée par les efforts 
de nos laborieux artisans, n’eût abouti, dès cette épo- 
que, à une protection éclairée et efficace qui eût évité 
aux sociétés inexpérimentées bien des mécomptes et 
des déceptions. Mais d’autres devoirs, d’autres soucis 
dominèrent alors le Gouvernement. Les institutions 
naissantes ont d’ailleurs besoin de l’épreuve du temps 
pour révéler avec leurs abus les améliorations dont 


Digitized by Google 



— 151 — 

elles sont susceptibles. Aucune intervention du légis- 
lateur ne put donc, dès cette époque, encourager ni 
guider le développement des associations de secours 
mutuels. Quarante années devaient s’écouler encore 
avant que la classe ouvrière reçût des règles propres 
à assurer la prospérité des utiles institutions nées de 
sa seule initiative. Il était réservé au second Empire 
de réaliser la tâche entrevue par le premier. 

Les artisans lyonnais ne continuèrent pas moins à 
se réunir en associations dont ils combinèrent de leur 
mieux les clauses et les conditions. 

De 1814 à 1830, vingt-sept sociétés nouvelles s’or- 
ganisèrent, soixante et douze s’établirent sous la mo- 
narchie de juillet, et enfin seize autres de 1848 à 1850, 
ce qui donne à cette époque un total de cent quarante- 
trois associations de secours mutuels* dans le départe- 
ment du Rhône, dues à la seule inspiration de leurs 
membres fondateurs (1). 


(I) Voici l'indication des principales avec la date de leur fonda- 
tion : Société des serrurier s, 1819; de divers étals, et des typogra- 
phes, 1822; des chapeliers, des pêcheurs et des baigneurs, cl de 
divers étals, 1824, des tonneliers, des anciens militaires de la Guillo - 
tiere, de divers arts et métiers, 1825; des croclieteurs, de divers 
états, de maitres ouvriers en soie, 1826; trois sociétés d’ouerier* en 
soie, deux sociétés de divers étuis, 1827; de garçons de cuisse et de 
magasin, de maçons, de perruquiers coiffeurs, 1828; d 'artistes et 
ouvriers divers, 1829; d’imprimeurs sur étoffes, fabricants d’étoffes 
de soie, de tous arts et métiers, 1831; de fabricants ds soierie, de 
cordonniers, 1832; de divers états, 1^34; de maitres fabricants, 
d'ouvriers divers, d’anciens militaires, de chefs d’atelier et de fabri- 
cants, 1838; de menuisiers, 1839; des amis de la puix, d'ouvriers 
divers, d 'ouvriers en soie, 1840; d’ouerier* en soie et d’otttiriers di- 
vers, 1841; deux sociétés d'ouvriers divers, des garçons de caisse et 
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Sur ce nombre 73 étaient composées de moins de 50 
membres, 47 en comprenaient de 50 à 100, et 23 un 
chiffre supérieur. 

Celles qui réunissaient moins de 50 membres se 
faisaient remarquer par leurs sentiments de confrater- 
nité, d’ordre et d’économie, mais avec un chiffre aussi 
restreint d’associés elles ne pouvaient faire qu’une 
application imparfaite des calculs de probabilité, ni 
garantir des secours avec certitude. 

Celles qui comprenaient un nombre plus considé- 
rable de membres pouvaient plus aisément tenir leurs 
engagements. Elles n’en étaient pas moins exposées 
aux dangers résultat de l’inexpérience manifeste de 
leurs fondateurs et administrateurs. 

Quelques-unes, sous le prétexte de l’assistance mu- 
tuelle, paraissent n’avoir eu d’autre dessein que de 
lever des fonds pour défrayer en cas de besoin les 
ligues et les coalitions. Ainsi la société dite des mu- 
tuellisles, composée de plus de 200 chefs d’ateliers de 
soieries, avait distribué ses membres en sections, 
sous une organisation hiérarchique, et les appelait 
surtout à se concerter pour faire valoir leurs intérêts 


de magasin, tailleurs sur cristaux, employés, maîtres fabricants et 
tisseurs, 1842; de cordonniers, de teinturiers, et trois sociétés de 
divers états, 1843; de graveurs, des ami» de l'industrie, d'employés 
et commis, et deux sociétés de divers états, 1844; de mécaniciens, et 
de divers états, 1845; de garçons de caisse et de magasin, d'ouvriers 
en soie, de divers étals, 1846; de commis et employés, d'états divers, 
de plâtriers, des employés de l'octroi, des vieux amis de la Croix- 
Rousse, 1847 -, car tiers, fondeurs, commis et employés, états divers, 
1848 -, plâtriers, couverturiers, 1849; chefs d'atelier, ouvriers en 
parapluies, crocheteurs, 1850. 
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dans les stipulations relatives aux prix de fabrication. 
L’association dite des ferrandiniers réunissait en 
nombre encore plus considérable de simples ouvriers 
en soie, la plupart honnêtes, laborieux et animés 
d’intentions pacifiques , mais faciles à égarer et 
prompts à obéir au signal qui les appellerait sous le 
drapeau de l’émeute. C’est ce qui s’est malheureuse- 
ment réalisé -dans les regrettables journées de novem- 
bre 1831 et d’avril 1834 (1). 

D’autres sociétés ont été également accessibles aux 
entraînements de l’esprit de ligue et de coalition. Plus 
d’une fois les tribunaux ont eu à sévir contre des ou- 
vriers tisseurs, chapeliers ou teinturiers qui avouaient 
qu’en se mettant en grève, ils n’avaient fait qu’obéir 
à l’ordre de leurs chefs. 

Une intervention bienveillante et éclairée de l’au- 
torité publique dans les conditions d’organisation et 
d’administration des sociétés de secours mutuels a 
donc été de plus en plus nécessaire dans l’intérêt de 
la classe ouvrière elle-même, comme dans l’intérêt 
de l’ordre public et de la sécurité générale. 

Le Gouvernement de juillet s’en est préoccupé. Une 
loi du 22 juin 1835 a eu pour but de stimuler l’écono- 
mie et l’accroissement du capital des sociétés de se- 
cours mutuels, en leur permettant de verser dans les 
caisses d’épargne jusqu’à 6,000 francs, avec possibi- 


(t) Monfalcon, Hist. de Lyon, p. 1172 et suiv. 

De Nouvion, Hist. de Louis-Philippe. 

Voyez sur les mutuellittes et les ferrandiniert un article de 
M. Jouanneaut dans le Bulletin des sociétés de secours mutuels, 
année 1854, p. 110 et 111, et M. de Gérando : Traité de la bien- 
faisance publique, t. m, p. 95. 
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lité d’élever leur crédit jusqu’à 8,000 par l’accumula- 
tion des intérêts. 

Mais ce qui importait davantage, c’était de régle- 
menter les conditions insérées par les associés dans 
les contrats, c’est-à-dire dans les statuts qui les 
liaient, et qui trop souvent promettaient à leur vieil- 
lesse des avantages irréalisables. 

Une circulaire ministérielle du 6 août 1840 prescri- 
vit aux préfets d’appeler l’attention et de recueillir les 
avis des conseils généraux sur ces utiles institutions. 
Quelques années après, le ministre du commerce fai- 
sait étudier les sociétés d’amis qui depuis des siècles 
existaient en Angleterre. En même temps, l’Académie 
des sciences était saisie des problèmes à résoudre pour 
déterminer les calculs de probabilité qui devraient 
servir de base à l’organisation des sociétés de secours 
mutuels. Dans ces circonstances la révolution de 
1848 éclata (4). 


III. 

Les évènements qui en furent la suite devaient pré- 
cipiter la solution des questions relatives aux associa- 
tions. Us donnèrent lieu d’abord à une tentative nou- 
velle, consistant dans la formation de sociétés indus- 
trielles et commerciales entre ouvriers. 

Le 25 février le Gouvernement provisoire avait dé- 
fi) Sur les efforts lentes, avant 1848, dans le l>u( de hâter la 
propagation et le perfectionnement des sociétés de secours mutuels, 
voyez l’art, de M. Jouanneaut dans le Bulletin des sociétés de se- 
cours mutuels, année 1854, p. 138. 162, etc. 


Digitized by Google 



— 155 — 

crété que « les ouvriers doivent s’associer entre eux 
pour jouir du bénéfice légitime de leur travail. » Quel- 
ques jours après, une Commission avait été instituée 
pour donner satisfaction aux intérêts des travailleurs. 
La présidence en revenait de droit à celui des mem- 
bres du Gouvernement provisoire qui avait écrit, dans 
son livre sur l’organisation du travail : « La concur- 
rence c’est le mal, l’association c’est le remède. » 

Il n’entre pas dans notre plan d'examiner quels fu- 
rent les actes de cette Commission , il nous suffit de 
rappeler que, sous l’influence des idées qu’elle avait 
préconisées, et après le rapport présenté au nom du 
comité des travailleurs, l’assemblée nationale votait, 
le 5 juillet 1848, un décret qui ouvrait un crédit de 
trois millions, « destinés à être répartis entre les asso- 
ie ciations librement contractées, soit entre ouvriers, 
« soit entre patrons et ouvriers. » 

Le montant de ce crédit devait être avancé à titre de 
prêt sur l’avis d’un conseil d’encouragement formé 
par le ministre de l’agriculture et du commerce (1). 

Immédiatement, des sociétés d’artisans de diverses 
industries s’organisèrent à Paris, au nombre de trente, 
et reçurent, à titre de prêt, 890,000 francs. Nous 
n’avons pas à nous en occuper. Elles ont été d’ailleurs 
l’objet d’une étude approfondie et consciencieuse (2). 


(1) C'est à la suite de ce vote que M. Thiers disait nu rapporteur 
de la loi : « Ce n’élait pas trois millions qu'il fallait nous demander, 
c’était vingt millions, nous vous les eussions donnés. Oui, vingt 
millions ne seraient pas trop pour faire une expérience éclatante qui 

vous guérît tous de cette grande folie » V. le journal V Atelier, 

n° du 27 février 1850, p. 480. 

(2) Les Associations ouvrières, par Anatole Lemcrcier. 
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Sept ou huit demandes de prêt furent adressées au 
conseil d’encouragement par des sociétés du départe- 
ment du Rhône. Deux seulement furent accueillies. 
Elles émanaient de l’association des ouvriers velou- 
tiers réunis et de celle des ouvriers fabricants de 
soieries. La première obtint un prêt de 200,000 francs, 
la seconde reçut au même titre 100,000 francs. L’une 
et l’autre avaient un gérant administrateur et respon- 
sable, assisté d’un conseil de surveillance et des asso- 
ciés commanditaires pris pour la plupart dans la classe 
ouvrière , devant verser chacun un capital de com- 
mandite partie en espèces, partie en prix de façons et 
d’industrie. Les statuts furent rédigés par actes au- 
thentiques et soumis aux formalités de publicité exi- 
gées par la loi. 

Cette tentative paraissait réunir les conditions les 
plus favorables et opérer une heureuse alliance entre 
le concours du capital et celui du travail. Les com- 
manditaires, pour la plupart ouvriers, avaient l’espé- 
rance de recevoir, en cas de réussite, outre le salaire 
de leur industrie, une part dans les bénéfices en pro- 
portion de la valeur de leur commandite. Mais en cas 
de pertes, leur insolvabilité devait hâter la ruine de 
l’entreprise, c’est malheureusement ce qui arriva, et 
bientôt furent justifiées les prédictions émises par 
M. Thiers dans son rapport sur l’assistance publique: 

« Une collection d’ouvriers ne saurait être 

« pour elle-même ni vigilante, ni sévère, ni forte en 
« volonté, ni économe, ni éclairée, comme il faut 
« l’être pour diriger avec succès une entreprise indus- 
« trielle. Un maître qui ne peut pas renvoyer des ou- 
« vriers, différencier leur salaire d’après leur mérite, 
« les obliger à travailler avec telle ou telle activité, 
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« prendre ses résolutions à lui seul , et à l’instant, ne 
«. saurait prospérer. Les associations ouvrières ne 
« sont autre chose que l’anarchie dans l’industrie. 
« Les faits qui se passent actuellement en seront 

« bientôt la démonstration la plus palpable Votre 

« commission déclare, en outre, qu’elle ne croit pas à 
« des collections d’individus les propriétés nécessaires 
« pour l’exploitation d’une industrie quelconque. » 

Nous disons que l’évènement a donné raison à ces 
sages prévisions. En effet, un rapport adressé en 1858 
à tous les créanciers de la société des veloutiers, par 
le mandataire judiciaire chargé, dès 1850, de liquider 
celte entreprise , en attribue l’insuccès à la direction 
insuffisante du gérant, à l’inexpérience des membres 
du conseil de surveillance, « à leur ignorance des don- 
nées les plus communes du commerce, » à l’insolvabi- 
lité des commanditaires. 

A ces causes officiellement signalées par le liquida- 
teur, ajoutons le mauvais vouloir et l’inintelligence 
des ouvriers commanditaires aussi disposés à récla- 
mer leurs parts dans les bénéfices que rebelles à con- 
tribuer aux pertes. C’est ainsi que sur la demande en 
payement que le liquidateur dut former contre eux du 
montant intégral de leur commandite, la plupart ré- 
pondirenten excipant, soit de la ruine de la société qui 
à leurs yeux devait les exonérer de toute obligation, 
soit de la clause qui leur permettait de réaliser leur 
mise de fonds, partie eti espèces, partie en salaires 
d’industrie. Ils ne pouvaient comprendre que l’obliga- 
tion d’un commanditaire consiste essentiellement à 
contribuer aux pertes sociales à concurrence du ca- 
pital qu’il a promis, et que les stipulations particu- 
lières ayant pour objet de lui en faciliter le versement 
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par la prestation de son industrie à défaut'd’espèces, 
ne sauraient être opposables aux tiers (1). 

Quelques autres associations commerciales ou- 
vrières se sont établies à Lyon en 1849. Les unes en 
commandite, les autres en nom collectif. Moins favo- 
risées que les deux précédentes, puisqu’elles n’avaient 
obtenu aucune avance du gouvernement, elles ont à 
peine existé l’espace d’un an ou deux. 


IV. 

Revenons aux sociétés de secours mutuels sur le 
développement desquelles la révolution de février a 
exercé une influence qu’il importe d’apprécier. La 
liberté illimitée qu’elle leur accorda eut cet utile ré- 
sultat de démontrer les vices de leur organisation, et 
l’urgence d’une intervention du législateur dans les 
conditions de leur existence, et la fixation des droits 
et obligations des sociétaires. 

(1) Nous pouvons parler de ces faits avec quelque connaissance. 
Un certain nom!>re d'ouvriers commanditaires, assignés par le liqui- 
dateur, vinrent s’adresser, en 1862, au bureau de consultions 
gratuites de l’ordre des avocats, que nous avions l’honneur de pré 
sider. Quelques-uns se rendirent aux observations qui leur furent 
faites et se bornèrent à exposer leur situation précaire au liquida- 
teur qui traita avec eux dans les limites de scs pouvoirs. D’autres, 
malgré les conseils qui leur furent donnés, voulurent se défendre, 
furent condamnés parle tribunal de commerce, interjetèrent appel, 
et finirent par acquiescer aux jugements rendus contre eux. Ed 
résumé, la société des veloutiers a été dissoute avec un passif de 
361,1 15 francs (sur lesquels elle doit près de 200,000 à l’Etat), et 
avec un actif de 166,428 fr 80 cent seulement. 
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Jusqu’alors les sociétés de secours mutuels avaient 
été astreintes, par l’article 291 du Code pénal et la loi 
du 20 avril 1834, à demander l 'autorisation préalable 
du Gouvernement. C’était une garantie pour la sécu- 
rité publique, aussi bien que pour les sociétaires eux- 
mêmes, car l’approbation n’était accordée qu’autant 
que les statuts paraissaient sagement conçus. Mais ce 
n’était point assez, il fallait aux sociétés un encoura- 
gement et un appui dans des lois ayant spécialement 
en vue leur extension et leur progrès. 

En présence d’une révolution qui s’annonçait comme 
apportant le remède aux souffrances des classes ou- 
vrières, elles étaient en droit d’attendre un système 
de protection salutaire et efficace. Il n’en fut rien, et 
pour n’avoir pas la difficile tâche de concourir à leur 
développement, le Gouvernement d’alors préféra leur 
octroyer le périlleux bienfait d’une liberté illimitée. 
Elles cessèrent d’être soumises à l’autorisation préa- 
lable et n’eurent à faire qu’une simple déclaration de 
leurs réunions habituelles à l’autorité municipale. 
(Décret du 28 juillet 1848 et circulaire du ministre de 
l’intérieur du 31 août) (1). 


(1) La circulaire du 31 août donne aux préfets les instructions 
suivantes : « Jusqu'à la promulgation du décret du 28 juillet 1848. 
les sociétés de secours mutuels ne pouvaient s’établir sans l’autori- 
sation ministérielle; mais aujourd'hui ces sociétés se trouvent im- 
plicitement comprises dans l'exception de l'art. 14 du décret, et 
demeurent libres de toutes formalités préliminaires. Elles ne sont 
même pas soumises à l’action de l'autorité municipale, à moins 
qu'elles ne soient l’occasion de réunions habituelles ; dans ce cas ce 
serait non les sociétés, mais les réunions qui devraient être déclarées 
comme le prescrit l'article précité. Le département de l'intérieur 
■l'ayant donc plus à s’occuper des sociétés de cette espèce, vous 
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Elles échappèrent ainsi à tout contrôle et pouvaient 
désormais s’organiser, se modifier sous leur seule res- 
ponsabilité, admettre sans empêchement dans leurs 
statuts les clauses les plus nuisibles à leurs propres 
intérêts, ou les plus dangereuses pour l’ordre public. 
Le Gouvernement n’avait le droit de les dissoudre 
qu’après avoir préalablement obtenu contre elles une 
condamnation judiciaire. 

Ce régime de liberté sans limites ne pouvait durer. 
Les associations abandonnées à elles-mêmes demeu- 
raient exposées aux dangers d'administrations inha- 
biles ou infidèles, aux entraînements de générosités 
irréfléchies, aux passions de l’esprit politique. Elles 
marchaient pour la plupart à leur ruine (1). Il leur 
importait de recevoir du législateur une règlementa- 
tion éclairée; et du Gouvernement une direction tuté- 
laire. 

Aussi, en même temps que l’assemblée législative 
confiait à une Commission spéciale le soin d’élaborer 
un projet de loi, le ministre du commerce s’empres- 
sait, par une circulaire du 26 j uin 1849, d’inviter toutes 
les associations de secours mutuels de France à lui 
faire connaître non seulement leur avis, mais encore 


devez cesser à l'avenir de m’en soumettre les statuts. Toute inter- 
vention de la part de l’Administration relativement aux dites sociétés, 
serait désormais contraire à la nouvelle position que le décret du 18 
juillet leur a faite. » 

(1) Nous avons sous les yeux les comptes-rendus de plusieurs 
sociétés lyonnaises, conçues sous les plus louables inspirations, di- 
rigées par des hommes zélés et éclairés, dont les comptes, par suite 
d’une organisation défectueuse et de libéralités excessives, se sol- 
daient annuellement par un déficit que la charité était ensuite 
appelée à combler. 
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tout ce qui se rattachait à leur administration inté- 
rieure et à leur régime financier. Cette circulaire fui 
en même temps envoyée aux chambres de commerce, 
aux chambres consultatives des manufactures, aux 
conseils des prud’hommes, aux sociétés d’agriculture. 

Mais le commerce lyonnais (à l’honneur de notre 
cité) avait déjà devancé les vœux du Gouvernement, 
et avant que l’Assemblée législative n’eût commencé 
sa tâche , il se préparait à fonder, dans l’intérêt de 
notre classe ouvrière, une association vaste et gran- 
diose dont les statuts ont pu inspirer l’œuvre du légis- 
lateur. 

En effet, dès les premiers jours qui suivirent le 24 
février, des négociants lyonnais, convaincus que la 
mutualité pouvait seule secourir la classe ouvrière et 
être victorieusement opposée aux utopies des réfor- 
mateurs socialistes , conçurent la pensée de réunir 
dans une société générale de secours mutuels les ou- 
vriers tisseurs de l’un et de l’autre sexe, et de conso- 
lider cette institution à l’aide de ressources fournies 
par l’industrie même au profit de laquelle ces ouvriers 
travaillent. 

La chambre de commerce, saisie de ce projet, prit, 
à la date du 14 septembre 1848, la délibération sui- 
vante : 

« La chambre de commerce vote une surtaxe de 6 
« centimes par kilogramme de soie passant à la Con- 
« dition, pour la fondation d’une caisse de secours et 
« de retraites en faveur des ouvriers en soie. » 

Ce vote fut le point de départ de l’institution. 

Le produit de cette perception , évaluée d’après la 
quantité moyenne de soies présentées à la Condition, 
assurait une subvention annuelle Je cent mille francs. 

11 
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A cette source importante de revenus devaient s’a- 
jouter : 1° Les souscriptions des .membres de l’asso- 
ciation s’élevant à 2 francs par mois, soit 24 fr. pour 
les hommes, et à 1 fr. 50 par mois, soit 18 fr. par an 
pour les femmes; 2° les souscriptions des sociétaires 
honoraires qui s’obligeraient à verser annuellement 
24 francs sans participer aux avantages de la société. 

Avec ces ressources une institution durable et effi- 
cace était possible. La chambre de commerce en éla- 
bora les statuts, et détermina les calculs de probabi- 
lité et les tarifs suivant lesquels des secours seraient 
donnés aux malades, et des pensions de retraite ser- 
vies aux vieillards et aux incurables. La sollicitude du 
Gouvernement se manifesta aussitôt par l’envoi d’un 
fonctionnaire délégué près la fabrique de Lyon, afin 
de coopérer à une fondation qui paraissait appelée à 
régénérer la situation de la classe ouvrière. D’autre 
part, les adhésions des principaux commerçants, d’un 
grand nombre d’autres personnes de notre ville ne se 
firent pas attendre. La société naissante reçut les 
souscriptions de près de 400 membres honoraires 
jaloux de témoigner leurs sympathies aux travail- 
leurs. 

Le 9 avril 1850, sur le rapport du conseil d’Etat, 
le président de la république rendit deux décrets qui 
reconnaissaient comme établissement d’utilité publi- 
que la Société lyonnaise de secours mutuels et la 
caisse de retraite pour les ouvriers en soie. 

Quelques mois plus tard, le 16 août 1850, le chef 
de l’Etat inscrivait de sa propre main, sur le registre 
des délibérations de la société, ces mots qui résument 
tous les bienfaits que promettait et que doit tenir 
cette institution : « Plus de pauvreté pour l’ouvrier 
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« malade, ni pour celui que l’âge a condamné au 
« repos ! » 

Mais déjà à cette époque la France entière pou- 
vait espérer, pour les ouvriers des grands centres, des 
bienfaits semblables à ceux que Lyon venait d’assurer 
à ses travailleurs : Une loi du 15 juillet 1850, pré- 
sentée par la commission spéciale de l’assemblée lé- 
gislative, après avoir été discutée préalablement avec 
le chef de l’Etat lui-même, ouvrait une ère nouvelle 
aux sociétés de secours mutuels. 
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CHAPITRE X. 


LÉGISLATION ACTUELLE SUR LES SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS. 


SOMMAIRE. 

S I* r . — Observation générale sur la législation actuelle. — Initia- 
tive du chef de l’Etat. — Concours remarquable des sociétés de 
Lyon. — Résultats généraux de la législation. — Loi du 15 
juillet 1850 et decret du 14 février 1851. — Création d’un nou- 
veau régime d’association : Sociétés reconnues comme établissement 
d'utilité publique. — Leur caractère. — Avantages qui leur sont 
attribués. — A quelles conditions. 

S II. — Mesures prises par la loi du 15 juillet 1850 vis à vis des 
sociétés non reconnues. — Elles sont replacées, par le décret du 
25 mars 1852, sous le régime de l’autorisation préalable antérieur 
à 1848. — Système inauguré par le décret organique du 26 
mars 1852. 

§ III. — Création des sociétés approuvées. — Son importance. — 
Economie générale du décret du 26 mars 1852. — Avantages 
conférés aux sociétés approuvées. — Conditions qui leur sont 
imposées. — Leur physionomie comparée à celle des collèges 
d'artisans sous les lois romaines. 

§ IV . — Classification des sociétés de secours mutuels sous la lé- 
gislation actuelle. — Sociétés privées ou simplement autorisées. 
— Leur situation précaire comparée aux avantages dont jouissent 
les sociétés approuvées. — Nécessité d’éclairer la classe ouvrière 
sur les bienfaits du régime inauguré par le décret du 26 mars 
1852. 
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I. 


La législation qui régit aujourd’hui les sociétés de 
secours mutuels, a pour point de départ la loi de 1850, 
et se compose d'un grand nombre de lois et de décrets 
postérieurs dont nous devrons successivement indi- 
quer l’esprit et les dispositions. 

Mais avant de commencer cette étude, nous obéis- 
sons à un sentiment de stricte équité en faisant re- 
marquer : 

1° Que si les institutions nouvellement organisées 
en faveur de la classe ouvrière ont été préparées par 
les recherches de divers publicistes et les travaux pro- 
voqués sous les gouvernements précédents, cepen- 
dant leur réalisation émane de la volonté personnelle 
de Napoléon III, dont elles sont un des titres les plus 
directs à la reconnaissance des populations labo- 
rieuses. 

2° Que d’autre part notre cité a eu l’honneur de de- 
vancer, ou même d’inspirer parfois l’œuvre du légis- 
lateur, et que par son empressement et son concours, 
elle a mérité d’être considérée, par les générations fu- 
tures, comme la terre classique des sociétés de se- 
cours mutuels, de même qu’elle est aujourd’hui pour 
nous celle des bonnes œuvres, de la vraie charité et 
de l’esprit religieux. 

La législation relative aux sociétés de secours mu- 
tuels a atteint trois grands résultats : 

Elle leur a conféré la vie civile ; 

Elle leur a donné la possibilité d’accorder une assis- 
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cance efficace et certaine aux cas de maladie ou d’in- 
firmités temporaires ; 

Elle leur a assuré les moyens de constituer des 
pensions de retraite pour les vieillards et les incu- 
rables. 

Mais ces résultats n’ont pas été obtenus en un seul 
jour. C’est par une action lente et progressive, c’est 
par une série d’actes législatifs qu’ils ont pu se 
réaliser. 

Cependant, ces avantages n’appartiennent pas éga- 
lement à toutes les sociétés de secours mutuels. Il 
existe en effet trois catégories d’associations, entre 
lesquelles la classe ouvrière a été appelée à choisir le 
type qui lui paraîtrait le plus favorable. 

De nombreux préjugés, de regrettables défiances 
subsistent encore à cet égard, et retardent le progrès 
général de la mutualité et le bien-être de quelques 
associations. Puisse l’examen scrupuleux et loyal que 
nous allons faire de la législation, dissiper les doutes, 
détruire les erreurs, et ramener à la confiance, à 
l’unité, à la voie véritable du progrès, quelques-unes 
des 'Sociétés qui persistent encore à s’en tenir volon- 
tairement éloignées. 

La loi du 15 juillet 1850 a eu pour butgénéral : 

1° de conférer, sous certaines conditions, la vie 
civile aux sociétés de secours mutuels; 

2° De restreindre leur action bienfaisante à l’assis- 
tance en cas de maladie. 

Voici ses deux premiers articles : 

Art. l or . « Les associations, connues sous le nom 
de sociétés de secours mutuels pourront, sur leur de- 
mande, être déclarées établissements d’utilité publi- 
que aux conditions ci-après déterminées. 
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Art. 2 e . Ces sociétés ont pour but d’ussurer des se- 
cours temporaires aux sociétaires malades, blessés 
ou infirmes, et de pourvoir aux frais funéraires des 
sociétaires. — Elles ne pourront permettre de pen- 
sions de retraites aux sociétaires. » 

On serait tenté de s’étonner de cette dernière prohi- 
bition qui refuse les secours à la vieillesse et les ré- 
serve à l’âge mûr en cas de maladie. Mais les dou- 
loureuses déceptions et les alternatives désastreuses 
auxquelles les sociétés avaient été généralement con- 
duites par leurs téméraires promesses de pensions 
pour les vieillards, imposaient au législateur l’obli- 
gation d’assurer d’abord l’assistance aux malades, 
sauf à organiser ultérieurement ( ainsi que nous le 
verrons) les retraites de la vieillesse. 

Cette observation étant faite, nous voyons par les 
deux articles précités, que les sociétés qui jusqu’alors 
abandonnées à leurs seules inspirations , n’avaient 
vécu que d’une vie précaire, peuvent désormais de- 
mander à être reconnues comme établissements d’uti- 
lité publique. 

Quels avantages nouveaux ce titre confère-t-il? 

La loi nous répond : 

1° La vie civile, c’est-à-dire la faculté de posséder, 
acquérir et recevoir par donation ou testament des 
biens mobiliers ou immobiliers, quelle que soit leur 
valeur, sauf l’approbation du Gouvernement. (Art. 7). 

2° La faculté de faire aux caisses d’épargne des dé- 
pôts de fonds égaux à la totalité de ceux qui se- 
raient permis au profit de chaque sociétaire indivi- 
duellement. (Art. 6). 

3° Le droit d’obtenir de la commune le local néces- 
saire aux réunions, et la délivrance gratuite de tous 
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les livrets et registres indispensables à la comptabi- 
lité. (Art. 8). 

4° L’exemption de tous les droits de timbre et d’en- 
registrement dont pourraient être passibles les actes 
intéressant les sociétés. (Art. 9). 

Les conditions auxquelles sont subordonnées ces 
avantages ( c’est-à-dire moyennant lesquelles peut 
s’acquérir la reconnaissance comme établissement 
d’utilité publique), sont fixées par la même loi du 
15 juillet 1850, et par un décret du 14 juin 1851, por- 
tant règlement d’administration publique sur son exé- 
cution (1). 

Elles consistent principalement : à faire connaître 
au Gouvernement le nombre et le nom des sociétaires, 
les statuts de la société et les règlements d’adminis- 
tration intérieure, etc.; à ne permettre ni pensions de 
retraites, ni secours en cas de chômage, à compter au 
moins cent membres et à ne pas dépasser deux mille, 
(sauf certaines exceptions) enfin en cas de dissolution 
volontaire ou forcée à suivre certaines règles de liqui- 
dation. — Ces conditions faciles à remplir n’ont d’autre 
but que de protéger les sociétés contre leur propre 
imprévoyance ou l’inhabilité de leurs administra- 
teurs. Il fut d’ailleurs stipulé dans l’art. 12 de la loi 
du 15 juillet 1850, que les sociétés existant depuis un 
temps assez long pour que les conditions de leur ad- 
ministration eussent été suffisamment éprouvées, 

(1) La loi du 15 juillet 1850 est rapportée dans le Recueil pério- 
dique de Dalloz, année 1850, 4* partie, p. 155. — Le décret du 
14 juin 1851, Dalloz, 1851, 4 e partie, p. 122. Ce déeret a été suivi 
d'uuc circulaire du ministre de l’agriculture et du commerce en 
date du 6 septembre 1851, Dalloz, 1851, 7 e partie, p. 61. 
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pourraient être reconnues comme établissements d’u- 
tilité publique , lors même que leurs statuts ne se- 
raient pas complètement d’accord avec les conditions 
de la présente loi. 

Mais cette facilité accordée aux associations an- 
ciennes ne put les déterminer à rompre avec leurs dé- 
fiances ou leurs habitudes. Généralement elles préfé- 
rèrent, aux avantages que leur offrait le titre d’établis- 
sements d’utilité publique, les statuts qu’elles avaient 
rédigés elles-mêmes et qyi leur semblaient suffire à 
leurs besoins. 

Nous devons d’ailleurs constater que les formalités 
administratives auxquelles fut subordonnée la recon- 
naissance des sociétés comme établissements d’utilité 
publique en découragea un certain nombre. Quelques 
associations lyonnaises demandèrent en vain à profi- 
ter des bienfaits de la nouvelle loi. Leur établisse- 
ment ne parut pas suffisamment stable ou assez im- 
portant pour être déclaré d’utilité publique. La société 
de secours mutuels des ouvriers en soie, fondée par 
la chambre de commerce, est la seule qui, dans notre 
cité, ait été pourvue de ce titre, encore son organisa- 
tion est-elle toute spéciale, puisqu’elle existe en vertu 
d’un décret antérieur à la loi du 15 juillet 1850. 

Au surplus, même dans toute la France, le nombre 
des sociétés reconnues d’utilité publique est encore 
très-restreint. 


II. 

Quelles mesures le législateur crut-il devoir pren- 
dre vis à vis des autres associations de secours mu- 
tuels? 
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Suivant l’article 12 de la loi du 15 juillet 1850, elles 
continuèrent à s’administrer librement , et celles qui 
s'organisèrent postérieurement ne furent astreintes 
qu’à la simple déclaration préalable du lieu de leurs 
réunions. 

Toutefois, pour ne pas laisser l’Etat entièrement 
désarmé vis à vis d’elles, le même article 12 ajouta : 
qu’elles pourraient « être dissoutes par le Gouverne- 
ment, le conseil d'Etat entendu, 1° dans le cas de ges- 
tion frauduleuse, 2° si elles sortaient de leurs condi- 
tions mutuelles de bienfaisance. » L’art. 13 les assu- 
jétit en outre à fournir, à la fin de chaque année, aux 
préfets de leur département , l’état de leur situation 
morale et financière. 

En dehors de ces légères restrictions elles gardaient 
une indépendance aussi dangereuse, au point de vue 
de leur propre intérêt qu’à celui de la sécurité pu- 
blique. 

Cependant, le décret du 25 mars 1852 qui vint régler 
le droit d’association en général, remit en vigueur 
'article 291 du Code pénal et la loi du 10 avril 1834. 
Toutes les sociétés de secours mutuels non reconnues 
comme établissements d’utilité publique, se trouvè- 
rent ainsi replacées sous l’empire de la législation 
antérieure à 1848 et soumises à la nécessité d'une au- 
torisation préalable (1) 

(1) Celte formalite ne fut cependant exigée que pour l’avenir. 
Les sociétés créées depuis 1848, sous le régime de la simple décla» 
ration préalable, furent considérées comme pourvues d'une autori- 
sation régulière, à la charge par elles de fournir annuellement aux 
préfets tous les renseignements qui leur seraient demandés sur leur 
situation. (Circulaires du ministre de la police générale des 3 mai et 
28 octobre 1852). 
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Ce retour au passé u’était qu’un premier pas dans 
la voie du progrès. Le lendemain , en effet, -26 mars 
1852, un second décret fut rendu qui institua,, sous la 
dénomination de sociétés approuvées, une nouvelle 
forme d’associations mutuelles accessibles à toutes 
les Sociétés, et qui offrait enfin à la classe ouvrière 
des moyens certains d’améliorer son sort. 


111 . 


Les bienfaits de cette innovation n’ont pourtant pas 
été universellement compris et sont encore aujour- 
d’hui repoussés par un certain nombre de sociétés. 
Nous devons donc en étudier de près l’esprit et les 
résultats. 

La loi de 1850 n’avait eu, dans la pratique, que des 
effets très-limités. Le nombre et la-lenteur des forma- 
lités dont il avait paru nécessaire d’entourer les de- 
mandes tendant à obtenir la reconnaissance comme 
établissements d’utilité publique, ne devait en rendre 
les avantages accessibles qu’à un très-petit nombre 
d’associations. 

Fallait-il donc continuer à abandonner les autres 
sociétés à elles -mêmes? Sans doute le retour au ré- 
gime de l’autorisation préalable, permettrait à l’admi. 
nistration de s’assurer, vis à vis de celles qui s’établi- 
raient à l’avenir, si leurs statuts étaient frappés, du 
sceau de la prudenSe , et ne renfermaient aucune 
clause de nature à compromettre la société générale 
ou l’intérêt des sociétaires. 

Mais les sociétés anciennement existantes ne por- 
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taient-elles pas, pour la plupart, dans leurs règle- 
ments, des traces de l’inexpérience de leurs fonda- 
teurs et des germes de dépérissement? 

Exclues d’ailleurs des avantages de la vie civile 
réservée aux seules sociétés reconnues d’utilité pu- 
blique , généralement privées du concours et des 
lumières d'hommes spéciaux et de la protection du 
Gouvernement, n’étaient-elles pas condamnées à ne 
jamais dépasser les limites d’un développement res- 
treint? Ne s’étaient-elles pas, pour la plupart, engagées 
sur la pente funeste de promesses témérairement 
faites à leurs membres? 

Il était donc indispensable, en réservant à quelques 
sociétés d’élite les avantages exceptionnellement atta- 
chés à la reconnaissance comme établissements d’uti- 
lité publique, de conférer à toutes les autres les fa- 
cultés résultant d’une existence légalement établie. 

Tel fut le but du décret du 26 mars 1852 (1). 

Ses dispositions nombreuses peuvent se résumer et 
se classer sous trois chefs distincts : 

1° Celles qui déterminent les conditions et les avan- 
tages de la vie civile conférée aux sociétés. 

2° Celles qui règlent l'assistance due aux sociétaires 
dans les cas de maladie ou d'infirmités tempo- 
raires. 

3° Celles qui (par une dérogation à la loi de 1850) 
facilitent la création de pensions de retraites pour les 
vieillards ou les incurables. 

Par suite de la vie civile qui leur est conférée, les 
sociétés approuvées peuvent prendre des immeubles 

(1) Voy, Dalloz, Rcc. périodique, 1852, *' partie, p. lOl.el 
Répertoire généra! de législation, v° Secours publics, n° 23t. 
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à bail, posséder des objets mobiliers, procéder en jus- 
tice, exécuter tous les actes nécessaires à l’adminis- 
tration de leurs capitaux (Art. 8) ; — recevoir des dons 
et legs mobiliers, — faire aux caisses d'épargne des 
dépôts de fonds égaux à la totalité de ceux qui se- 
raient permis au profit de chaque sociétaire indivi- 
duellement (Art. 14); verser à la caisse générale des 
retraites, au nom des membres actifs, les fonds restés 
disponibles à la fin de chaque année. (Art. 6). 

Elles peuvent assurer, à leurs membres malades ou 
blessés, tous les secours médicaux ou pharmaceuti- 
ques , et leur payer toutes les indemnités qu’elles 
croient convenables , pourvu que les cotisations des 
sociétaires soient réglées d’après les tables de maladie 
ou de mortalité établies ou approuvées par le Gouver- 
nement. (Ait. 7). 

Elles peuvent promettre des pensions de retraite, 
et les servir directement, si elles comptent des mem- 
bres honoraires en nombre suffisant, pour qu’à l’aide 
de leurs cotisations, l’équilibre soit maintenu entre les 
dépenses et les recettes. (Art. 6). 

Elles jouissent encore de diverses faveurs dont 
l’utilité ne saurait être contestée. — Le local, le mo- 
bilier nécessaire aux réunions, les livres, les registres 
leursontgratuitementfournisparlacommune. (Art. 9). 
— Elles sont exemptes de tous droits de timbre et 
d’enregistrement pour les actes qui les intéressent, 
elles ont une remise des deux tiers du droit municipal 
perçu sur les convois funèbres. (Art. 9 et 10). — Elles 
peuvent délivrer à leurs membres un diplôme qui 
tient lieu de passeport et de livret. (Art. 12). 

Enfin elles se voient aidées et encouragées par de 
larges subventions, prises sur une dotation de dix 
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millions, dont le Gouvernement les a pourvus. (Décrets 
des 22 janvier et 21 mars 1852, 28 novembre 1853). 

Pour obtenir de tels avantages, elles ne sont as- 
treintes qu’à des conditions fort simples. Les princi- 
pales consistent : 1° A faire nommer leur président 
par l’Empereur ;• 2° à consacrer le principe de l’ad- 
mission des membres honoraires ; 3° à ne pas pro- 
mettre de secours en cas de chômage. 

La situation légale de ces sociétés offre, on le voit, 
une analogie frappante avec celle des collèges d’arti- 
sans qui, sous la législation romaine, obtenaient, 
par décret impérial , une reconnaissance régu- 
lière (1). 

Elles ont des privilèges presque identiques quant à 
la faculté de posséder, d’acquérir, d’administrer, d’es- 
ter en justice. Elles forment aussi des personnes mo- 
rales ayant leur vie propre et leur patrimoine, suscep- 
tibles de se développer, de s’enrichir par des libéralités 
ou par les effets d’une sage et économe administra- 
tion. 

Elles trouvent, en outre, dans l’adjonction des 
membres honoraires , une condition de prospérité 
analogue , mais préférable à beaucoup d’égards , au 
protectorat des anciens patrons des corporations ro- 
maines. 

Enfin, les subventions et les libéralités du Gouver- 
nement leur offre un appui plus régulier, plus cons- 
tant et plus efficace que les largesses par lesquelles 
les empereurs, suivant les nécessités variables de 
leur politique, briguaient les suffrages des collèges 
d’artisans. Elles ont des obligations mais aussi des 


(1) Voyez plus haut, |> 14, 16, 17 et »uiv. 
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droits certains vis à vis de l’Etat , dont le concours 
assure désormais leurs progrès et leur destinée. 


IV. 

De ce qui précède, il résulte que sous la législation 
actuelle, les sociétés de secours mutuels de France se 
divisent en trois classes ou catégories : 

1° Les sociétés reconnues comme établissements 
d’utilité publique. ( Loi du 15 juillet 1850) ; 

2° Les sociétés approuvées. (Décret du 26 mars 1852); 

3° Les sociétés simplement autorisées ou privées, 
c’est-à-dire qui refusant de se soumettre aux condi- 
tions de l’approbation, ne participent pas à ses avan- 
tages, et dénuées de toute existence légale, subsistent 
en fait par la seule tolérance de l’autorité. (Art. 291 du 
Code pénal, loi du 10 avril 4834 , décret du 25 mars 
1852). 

Nous ne voulons pas insister ici davantage pour 
faire apprécier toute la distance qui sépare les sociétés 
approuvées des sociétés simplement autorisées. 

Les développements dans lesquels nous entrerons 
plus loin, le démontreront, nous l’espérons, suffi- 
samment. 

Tandis que les unes, élevées au rang d’institutions 
publiques, voient leur prospérité garantie par la loi et 
par l’Etat; les autres, œuvres isolées et d’un caractère 
tout privé, vivent d’une existence incertaine, sans 
protection contre l’imprévoyance ou l’arbitraire de 
leurs statuts , sans droits civils , sans autre faculté 
que celle de faire à la Caisse d’épargne .des dépôts 
d’une valeur restreinte. 
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Nous comprenons difficilement que les sociétés 
privées hésitent à échanger une situation si précaire 
contre les avantages d’une existence légale, qui ne 
laisserait pas moins subsister leur physionomie parti- 
culière, leurs traditions intimes, et leur indépendance 
dans tout ce qui n’est pas contraire à l’ordre public 
et à leurs véritables intérêts. 

Puisse l’étude, que nous allons poursuivre, de l’or- 
ganisation et du développement des sociétés approu- 
vées, contribuer à dissiper des doutes, à vaincre des 
préjugés, et à révéler à la classe ouvrière tous les 
bienfaits résultant du décret du 26 avril 1852 et des 
institutions diverses qui sont venues compléter son 
œuvre. 
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CHAPITRE XI. 


LÉGISLATION RELATIVE AUX PENSIONS DE RETRAITES CONSTITUÉES 
PAR LES SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS. 


SOMMAIRE. 

§ !•'. — Importance des pensions de retraite pour la classe ou- 
vrière. — Difficultés de l'épargne pour l’artisan. — Tentatives 
infructueuses des anciennes sociétés de secours mutuels. — Mo- 
tifs pour lesquels la loi du 15 juillet 1850 a interdit la constitu- 
tion de pensions de retraites aux sociétés de secours mutuels. — 
Difficultés que présente le problème des retraites. 

S II. — Conditions de la solution : 1° Relativement à la provenance 
des fonds affectés aux retraites, 2° relativement à leur emploi. — 
Ces conditions ont été réalisées par la Société et la Caisse de re- 
traite des ouvriers en soie, reconnues comme établissements d'uti- 
lité publique en 1850. — Les statuts de ces deux institutions 
lyonnaises ont pu inspirer, soit le décret du 26 mars 1852, qui 
permet aux sociétés la constitution de pensions de retraites, 
soit la loi du 18 juillet 1850, créatrice d’une caisse générale de 
retraites. 

§ III. — Caractère général de cette institution. — Ses développe- 
ments successifs : lois des 18 juillet 1850, 28 mai 1853, 7 juillet 
1856 et 12 juin 1861 . — Scs résultats. — Elle offre aux sociétés 
de secours mutuels un premier moyen de constituer des pensions 
de retraites. 

S IV. — Avantages et inconvénients de l’usage de la caisse géné- 

12 
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raie des r< traites pour les sociétés de secours mutuels. — Ob- 
servations présentées par la 70 e société de Lyon à M. le Sénateur 
chargé de l'administration du département du Rhône. — Com- 
munication au Ministre. — Sa réponse contenant la promesse 
d’une modification à la législation. — Effets de cette promesse; 
décret du 26 avril 1856, qui crée un fonds spécial de retraites 
pour les sociétés de secours mutuels. 

SV. — Economie générale et bienfait de ce décret. — Composi- 
tion du fonds spécial de retraites des sociétés de secours mutuels. 
Divers modes de placement de ce fonds : — 1» Dépôt à la c aine 
des consignations, — Attribution des intérêts aux sociétaires dé- 
signés comme ayant droit aux pensions. — 2° Versement à la 
caisse des retraites. — Constitutions de livrets au profit des so- 
ciétaires désignés en assemblée générale. — Faculté d’aliéner ou 
de réserver le capital versé. — Distinction. — Avantages géné- 
raux du décret du 26 avril 1856. 


I. 

La 'législation relative aux pensions de retraites a 
été le complément de celle qui a organisé les sociétés 
de secours mutuels. Mais pour apprécier à sa juste 
valeur la tâche accomplie par le législateur, il est né- 
cessaire de signaler les difficultés du problème qu’il 
avait à résoudre et les efforts qu’avaient infructueuse- 
ment tentés les associations dans le même but. „ , 

Le décret du 26 mars 1852, en permettant aux so- 
ciétés de secours mutuels approuvées, de servir des 
pensions de retraites à leurs membres âgés ou incu- 
rables, répondait aux vœux les plus ardents de la 
classe ouvrière. , . ... 

Sans doute le fléau le plus redoutable dont le tra- 
vailleur soit menacé, c’est la maladie qui vient le 
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frapper dans son âge viril, le condamne au chômage 
et le réduit à la misère avec tous ceux qui vivent de 
son travail. Aussi les Sociétés de secours mutuels ont- 
elles dû tout d’abord se proposer de remédier aux 
maux temporaires dont leurs membres pourraient être 
affligés. 

Cependant, combien aussi est effrayante la vieil- 
lesse pour l’homme qui n’a d’autres ressources que le 
travail de ses mains! Combien il lui importerait, dans 
cette période suprême, de voir son repos assuré et de 
pouvoir, sans souci de son existence matérielle, cou- 
ronner sa vie par un dernier travail : celui de la tran- 
quille préparation de son âme aux destinées de la vie 
future 1 

Mais que d’obstacles paralysent la prévoyance de 
l’artisan ! que de charges auxquelles doit faire face 
l’activité de son âge viril! Il lui faut gagner sa subsis- 
tance, celle de sa femme, celle de ses enfants, parfois 
même celle de ses vieux parents ! Comment, devant 
tant de besoins à soulager, peut-il songer à sa vieil- 
lesse et prélever des ressources pour l’avenir, sur un 
salaire qui suffit à peine aux besoins du présent? 
Quel plus difficile problème que celui de l’épargne et 
de la capitalisation pour le travailleur qui n’a d’autre 
patrimoine que sa force et son activité? 

Les Sociétés de secours mutuels ont tenté de le ré- 
soudre. Presque toutes, après le secours promis au 
travailleur malade, ont inscrit dans leurs statuts le 
droit du Sociétaire âgé ou incurable à une pension de 
retraite. Mais en obéissant à cette inspiration géné- 
reuse, elles n’ont su ni prévoir sûrement, ni prévenir 
les obstacles sans nombre qui devaient entraver sa 
réalisation. Elles ont pris pour bases de leurs pro- 
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messes, des calculs erronés, des espérances chiméri- 
ques, et se sont préparé de douloureux mécomptes et 
des causes de ruine fl). 

Les Sociétés les plus anciennement établies ont été 
placées les premières en face des difficultés du pro- 
blème. Quand leurs sociétaires sont arrivés en grand 
nombre et simultanément à l’âge de la retraite, leurs 
demandes, produites en même temps, ont mis les as- 
sociations dans la nécessité de manquer à leurs en- 
gagements, ou de compromettre l’avenir en absorbant 
toutes leurs ressources dans le service des pensions 
échues. 

Un certain nombre de Sociétés, d’origine plus ré- 
cente, se trouvaient encore, en 1850, à cette période 
de confiance et d’audace que semble justifier le spec- 
tacle de sociétaires encore jeunes, encore valides, et 
que la vieillesse ne doit pas de si tôt condamner à 
l’inaction. Mais quelleque fût la situation individuelle 
de chacune, elles suivaient toutes les mêmes errer 
ments; elles s’abandonnaient àdes promesses d’autant 
plus inconsidérées que la réalisation en paraissait 
plus éloignée. 

11 importait de remédier au mal et de suspendre 
l’exécution de tant d’engagements téméraires con- 
tractés par les Sociétés pendant leur période d’inexpé- 
rience, et en quelque sorte pendant leur minorité. 
Voilà pourquoi le législateur de 1850 crût devoir sur- 
seoir à la solution du problème. La loi du 15 juillet 
défendit donc aux Sociétés qui voudraient être recon- 
nues comme établissements d’utilité publique , de 
promettre des pensions de retraite. 

(1) Rapport de la Commission supérieure à l'Empereur en 1856. 
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Il fallait d’abord organiser l'assistance due aux so- 
ciétaires temporairement infirmes, et déterminer les 
conditions d’existence légale des Sociétés Après avoir 
assuré la satisfaction des besoins présents , alors 
seulement le législateur pouvait aviser à ceux de 
l’avenir et régler le service des pensions de retraite à 
la vieillesse. 


II. 

La solution de ce problème reposait sur les condi- 
tions suivantes : 

1° Trouver des ressources certaines mais distinctes 
de celles qui assurent le secours médical et l’indem- 
nité de maladie aux sociétaires malades ou temporai- 
rement infirmes. 

2° Trouver le mécanisme d’une institution, qui em- 
ploie et fasse fructifier les fonds réunis dans le but de 
constituer des retraites. 

Il appartenait à notre cité de résoudre le problème. 
La Société des ouvriers en soie, reconnue comme éta- 
blissement d’utilité publique, par décret du 9 avril 
1850, et la caisse des retraites qui y est annexée, 
énoncent dans leurs statuts : 

1° Que des fonds distincts de ceux qui doivent as- 
surer le secours en cas de maladie, seront réunis à 
l’aide des cotisations des membres honoraires et des 
subventions de la Chambre de Commerce de Lyon, 
prélevées sur les produits de la Condition des soies. 

2° Que ces fonds seront affectés à un service régu- 
lier de pensions de retraites par la constitution d’une 
caisse qui prendra pour base de ses opérations les 
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intérêts composés des capitaux et les chances de mor- 
talité des sociétaires. 

De sorte que le législateur de 1852, en permettant 
aux Sociétés approuvées de promettre des pensions de 
retraite, et en décidant que les fonds affectés à ce ser- 
vice proviendraient : 1° Des cotisations de membres 
honoraires; 2° des subventions que les Sociétés ob- 
tiendraient de l’Etat, a implicitement rendu hommage 
à l’initiative du commerce lyonnais, dont il n’a pas 
hésité à généraliser les heureuses inspirations. 

Déjà, d’autre part, une caisse générale des retraites 
avait été instituée pour toute la France, par la loi du 
18 juillet 1850, à l'exemple de celle que la Chambre de 
Commerce de Lyon avait fondée et annexée à la So- 
ciété des ouvriers en soie. 

C’est à cette caisse générale des retraites que les 
Sociétés sont invitées , par l’article 14 du décret du 
26 mars 1852, à verser leurs fonds disponibles au 
nom de leurs membres actifs. Il nous importe donc 
d’étudier le fonctionnement de cette institution et de 
jeter un coup d’œil sur les dispositions législatives 
qui sont venues couronner l'œuvre bienfaisante des 
Sociétés de secours mutuels en facilitant l’attribution 
de pensions de retraites à leurs membres âgés ou in- 
curables 


Dès l’année 1840, l’organisation d’une caisse géné- 
rale de retraites, pour les classes laborieuses, avait 
été étudiée par les publicistes. 

Un projet élaboré en 1844, par une commission 
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composée d'hommes éminents attachés au Gouverne- 
ment, et de membres de l’Académie des sciences mo- 
rales et politiques, fut soumis à l’examen des Conseils 
généraux et du Conseil d’Etat. Enfin, l’assemblée lé- 
gislative jeta les fondements de l’institution actuelle 
dans la loi du 18 juin 1850. 

La caisse des retraites, organisée par cette loi (et 
complétée par les lois des 28 mai 1850, 7 juillet 1856 
et 12 juin 1861), est un établissement créé sous la ga- 
rantie de l'Etat, géré par la caisse des dépôts et con- 
signations, et qui a pour objet d’assurer, à l’âge de 
50 ans ou à un âge plus avancé, des rentes viagères 
de 5 francs au moins et de 600 francs (aujourd’hui 
1,000 francs) au plus, à tout individu au nom duquel 
des versements auront été préalablement effectués à la 
caisse des dépôts et consignations (1). 

L'institution a essentiellement pour but d’offrir aux 
classes laborieuses, c’est-à-dire aux associations de 
secours mutuels, aux employés d’ordre inférieur, aux 
ouvriers, aux travailleurs de toutes lés conditions, les 
moyens de garantir leur vieillesse contre la misère par 
la constitution de pensions suffisantes pour faire face 
aux Besoins d'une modeste famille (2). 

Elle est plus avantageuse que la caisse d’épargne, 
en ce que les capitaux versés par chaque déposant 
^'augmentent : 1° De la capitalisation des intérêts des 
dépôts successifs, et 2° des bénéfices acquis aux sur- 
vivants par l’action de la loi de mortalité. C’est donc 

... h- • ..ni.. 

(1] En cas d’infirmité, les pensions peuvent être liquidées même 
avant 50 ans. (Art. 6). 

(2) Nous verrons plus loin comment le taux maximum des pen- 
sions a été élevé de 600 à 1 ,000 fr. 
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une sorte de tontine conçue dans un but de bienfai- 
sance sociale, constituant un des services importants 
de l’Etat, et qui présente, par conséquent, à ceux qui 
veulent y recourir, toutes les sécurités et toutes les ga- 
ranties désirables, 

La loi du 18 juin 1850 porta à 5 francs le minimum 
des versements et fixa le montant des rentes viagères 
suivant des tarifs qui tenaient compte pour chaque 
versement : 1° De l’intérêt composé du capital à raison 
de 5 pour cent par an; 2° des chances de mortalité en 
raison de l’âge des déposants et de l’âge auquel com- 
mence la retraite calculée, d’après les -tables dites de 
Déparcieux; 3° du remboursement, au décès, du ca- 
pital versé, si le déposant en a fait la demande au mo- 
ment du versement. (Art. 2). 

Les versements purent être faits au profit de tout 
Français âgé de plus de trois ans, et l’entrée en jouis- 
sance de la pension, fut fixée, au choix des déposants, 
entre 50 et 60 ans. (Art. 3 et 5) (1). 

Ces bases présentaient de grands avantages à cause 
du taux de 5 pour cent, qu’elles donnaient pour prin- 
cipe de la capitalisaton , aussi la loi suscita-t-elle 
l’empressement non seulement des classes laborieu- 
ses, mais encore et surtout d’une certaine catégorie 
de capilalistes, qui virent dans les conditions offertes 
un placement sûr et avantageux. 


(1) La plus grande analogie se remarque entre les dispositions 
de la loi du 18 juillet 1850 et les statuts de la caisse des retraites 
des ouvriers en soie de Lyon. — Ce sont les mêmes bases de calcul, 
les mêmes conditions relatives à l’entrée en jouissance. — L’article 
5 des statuts lyonnais a été littéralement transporté dans l’article 6 
de la loi du 18 juillet 1850. 
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La caisse des retraites, ouverte au mois de mai 
1851 à Paris, et un peu plus tard à Lyon et dans les 
divers départements, reçut jusqu’au 31 décembre 1851, 
c’est-à-dire en moins de huit mois, près de 6,500 ver- 
sements montant à plus de 1,200,000 francs. 

Une circonstance incidente vint donner une nou- 
velle impulsion à la faveur qui avait accueilli la caisse 
des retraites. La conversion des rentes 5 pour cent qui 
eut lieu en mars 1852, jeta l’alarme parmi les petits 
rentiers, mais un décret du 18 mars leur permit de 
transférer à la caisse des retraites leur inscription de 
rentes jusqu’au maximum de 600 francs. Us pouvaient 
donc conserver le bénéfice du taux de 5 pour cent jus- 
qu’à leur décès, en réservant le capital de la nouvelle 
rente au profit de leurs héritiers. 

Cette mesure fut des plus favorables au développe- 
mentde l’institution, en la faisant connaître au public. 
Aussi, dans le cours de l’année 1852, 28,000 verse- 
ments eurent lieu et produisirent une somme totale de 
31,000,000. 

Mais cet accroissement révélait un double danger ; 
il y avait à craindre que l’élévation de l’intérêt dont 
la caisse des retraites tenait compte à ses déposants, 
n’y attirât les capitaux des spéculateurs plutôt que les 
épargnes de la classe laborieuse ; de plus , la caisse 
des retraites ayant l’obligation d’employer en achats 
de rentes sur l’Etat les fonds qu’elle reçoit, ne pouvait 
plus les placer à un taux aussi élevé que celui de 5 
pour cent promis par ses tarifs. Elle devenait donc une 
charge fort onéreuse pour l’Etat. 

Dans ces circonstances une modification était né- 
cessaire, elle fut réalisée par la loi du 28 mai 1853, 
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qui réduisit pour l’avenir à 4 1/2 pour cent le taux de 
l’intérêt servant de base aux tarifs. (Art. 2). 

D’autres mesures restrictives furent également 
adoptées : 

1° Le maximum annuel des versements permis à 
un seul déposant fut limité à 2,000 francs. (Art. 4). 

2° L’entrée en jouissance des rentes fut ajournée à 
deux années au moins de l’époque du premier verse- 
ment, afin d’écarter les exigences de personnes qui, 
placées sur la limite d’âge de 50 ans, faisaient des ver- 
sements pour obtenir une rente immédiate. (Art. 6). 

3° Une exception fut introduite au profit des sociétés 
de secours mutuels, qui gardèrent la faculté de consti- 
tuer une rente à jouissance immédiate sur la tête de 
leurs sociétaires, quelle que fût la somme nécessaire 
pour l’obtenir, dût-elle dépasser le versement maxi- 
mum de 2,000 francs. (Art. 6). 

Un ralentissement très-sensible dans les opérations 
de la caisse des retraites fut le résultat de ces dispo- 
sitions de la loi du 28 mai 1853; après trois années 
d’épreuveè le Gouvernement jugea nécessaire d’en 
atténuer la portée. 

En conséquence, le 7 juillet 1856, sur la proposi- 
tion d’une commission spéciale et l’avis du Conseil 
d’Etat, le corps législatif vota une loi d’après laquelle: 
le maximum de la rente que chaque déposant pouvait 
se constituer était porté à 750 francs (Art. 1 er ); l’âge 
d’entrée en jouissance était étendu jusqu’à 65 ans, et 
l’entrée immédiate en jouissance était permise dès 
l’âge de 50 ans. (Art. 2 et 5). 

Mais ces dispositions n’ont pas encore paru répon- 
dre à tous les besoins. 

Il était regrettable, par exemple, que les ouvriers 
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d’origine étrangère employés par les grandes compa- 
gnies industrielles fussent exclus des avantages de la 
caisse des retraites dont jouissaient exclusivement les 
travailleurs français. D’autre part, les personnes d’une 
fortune modeste, mais cependant supérieure à celle 
de la classe ouvrière, telles que les petits employés, 
les petits rentiers, souffraient de ne pouvoir jamais 
dépasser, dans une année, le versement maximum de 
2,000 francs, et d’être contraints de se contenter d’une 
rente de 750 francs, évidemment inférieure à leurs 
besoins. 

ti ■ I > I • r. 

Une loi du 18 juin 1861, est venue combler ces dif- 
férentes lacunes et a fixé les conditions qui règlent 
actuellement les versements à la caisse des retraites. 
Voici ses principales dispositions : 

1° Les étrangers comme les Français sont admis à 
faire des versements qui doivent être de 5 francs au 
moins. (Art. 1 et 3). 

2° L'intérêt composé dont il est tenu compte dans 
les tarifs continue à être de 4 1/2 pour cent. (Art. 2). 

3° Le maximum de la rente viagère qui peut être 
inscrite sur une seule tête, est élevé de 750 à 1,000 fr. 
et la rente reste incessible et insaisissable à concur- 
rence de 360 francs. (Art. 4, loi nouvelle, et art. 5 de 
la loi de 1850). 

4° Les versements effectués dans une année au 
compte de la même personne peuvent atteindre, mais 
non excéder, le chiffre de 3,000 francs. (Art. 5). 

5° Mais aucune limite n’est imposée aux verse- 
ments effectués, soit en vertu de décisions judiciaires, 
soit par les Sociétés de secours mutuels, ou par les 
Sociétés anonymes, ou les administrations publiques 
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au profit de leurs employés , agents ou ouvriers. 
(Même article). 

6° L’entrée en jouissance de la pension est fixée au 
choix du déposant, à partir de chaque année d’âge 
accomplie de 50 à65 ans. (Art. 6, loi de 1860, et Art. 2, 
loi de 1856). 

7° Le déposant qui a stipulé le remboursement à 
son décès du capital réservé, peut, à toute époque, 
faire abandon de tout ou partie de ce capital, à l'effet 
d’obtenir une augmentation de rente. (Art. 7). — Il en 
était différemment sous le régime de la loi du 18 juillet 
1850, dont l’article 7 ne permettait cet abandon qu’au 
moment de l’entrée en jouissance. 

8° Le déposant qui a droit à une rente viagère, 
peut , à son gré , reporter sa jouissance à une année 
suivante. (Art. 8). 

9° Enfin, si le capital déposé a été stipulé rembour- 
sable au décès du titulaire de la rente, il est restitué 
à ses ayants droits qui peuvent le réclamer pendant 
trente ans. (Art. 9 et 10). 

Tel est le mécanisée de la Caisse des retraites ; exa- 
minons comment les associations ont pu en profiter. 


IV. 

Ce que nous avons fait connaître des avantages 
offerts à la classe ouvrière, dès l’année 1850, par la 
caisse des retraites , permet d’apprécier toute l’im- 
portance du décret du 26 mars 1852, qui, en organi- 
sant les sociétés approuvées, leur permettait désor- 
mais de promettre des pensions de retraite si elles 
comptaient un nombre suffisant de membres hono- 
raires. 
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Ainsi, le Gouvernement mettait à leur disposition 
un moyen nouveau de réunir des fonds et un méca- 
nisme sûr pour les employer iructueusement. 

L’obligation de subordonner la promesse de pen- 
sions aux ressources résultant des cotisations des 
membres honoraires, plaçait les Sociétés dans l’im- 
possibilité de contracter des engagements téméraires 
et irréalisables (1). 

Quant à l’emploi des fonds destinés à la vieillesse, 
le décret ne pouvait prescrire un placement plus 
avantageux que le dépôt à la caisse des retraites. 
Aussi l’article 14 invitait-il les Sociétés à y verser, au 
nom de leurs membres actifs, les fonds restés dispo- 
nibles à la fin de chaque année. 

C’est ce qu’un certain nombre de Sociétés s’em- 
pressa de réaliser. Chaque année elles divisèrent leur 
reliquat entre tous les sociétaires et prirent pour cha- 
cun un livret à la caisse des retraites. Mais des in- 
convénients sérieux ne tardèrent pas à se manifester. 
Ils peuvent se résumer dans les trois observations 
suivantes : 

1° La division du capital disponible entre tous les 
membres des Sociétés rendait la part de chacun si mi- 
nime qu’elle ne pouvait constituer qu’une pension des 
plus faibles au jour de la liquidation. Le but de la loi 
n’était pas atteint, et les sociétaires n’avaient aucun 
encouragement à grossir leur rente future par des 
versements personnels. 

2° Si le titulaire décédait avant la liquidation de sa 


(I) Cependant on n’exige plus aujourd'hui que les Sociétés compte 
des membres honoraires pour pouvoir constituer des pensions de 
retraites, si elles ont des ressources suffisantes. 
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pension, les sommes versées en son nom pouvaient 
bien être retirées et rentrer dans la caisse de la Société 
lorsque le capital avait été réservé lors du dépôt, mais 
les intérêts se trouvaient entièrement perdus. 

3° Enfin , le capital lui-même , quoique réservé, 
était perdu, si le sociétaire au profit duquel il avait 
été versé venait à quitter la Société, et lorsque celle-ci 
se trouvait par suite dans l’impossibilité de justifier 
de son décès. 

Des observations furent présentées en ce sens à la 
commission supérieure, par un certain nombre d’as- 
sociations de plusieurs départements. Ces inconvé- 
nients furent aussi signalés par divers écrivains dans 
le Bulletin des Sociétés de secours mutuels (1). Mais 
nulle part, peut-être, l’attention du Gouvernement ne 
fut appelée avec plus de précision qu’à Lyon sur les 
résultats auxquels il importait de remédier. 

Les efforts intelligents d’une Société de notre ville, 
et les réclamations empressées de l’Administration, 
eurent l’honneur de préparer et de provoquer les plus 
heureuses modifications dans la législation. 

Dès le commencement de janvier 1855, le président 
de la 70' société de secours mutuels de Lyon, expo- 
sait à M. le sénateur Vaïsse, chargé de l’administra- 
tion du département du Rhône, le refus qu’avait for- 
mulé M. le Directeur général de la caisse des dépôts 
et consignations, de recevoir les versements de cette 
Société, avec réserve des capitaux déposés, au cas de 
départ ou d'exclusion des sociétaires au profit des- 
quels le dépôt était fait. 

A l’appui de cette observation, le chef de division, 

(I) Année 1854, p. 218, 378, et année 1855, p. 67, 135, 177 
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chargé de la surveillance des Sociétés de secours mu- 
tuels dé Lyon, écrivit de son côté à M. le Sénateur : 

« Le président de la 70* Société se réserve le retour 
« du capital versé, non seulement lors du décès du 
« sociétaire (ce qui est conforme à la loi) mais môme 
« lorsqu’il cesse de faire partie de la Société. — C’est 
« cç.tte dernière condition que refuse d’admettre M. le 
« Directeur de la caisse des dépôts et consignations... 

« (Loi du 18 juin 1850, art 3, § 3) ,Cepend;tnt, 

« du rnoment oà un sociétaire aura la facul ; tA,dç se 
« retirer d’une société lorsqu’il sera porteur d’un 
« livret, pa^ce qu’il saura que le capital, ver, sé poy,r 
« la constitution de ce livret lai est définitiverpent 
« acquis, les ressources que possèdent les Sociétés,, et 
« qu’elles n'ont amassées qu’à force de soins et d’éco- 
« nomics, seraient livrées au caprice de sociétaires 
« animés de mauvaises intentions. Elles ne pourront 
« donc pas remplir les intentions bienveillantes du 
« Gouvernement. » 

Immédiatement M. le Sénateur s’empressa (22 jan- 
vier) de soumettre à M. le Ministre les observations 
qui lui étaient communiquées, et il écrivait : 

« M. Jourdan (président de la 70 e ) pense que si les 
« Sociétés sont tenues de se conformer strictement 
« aux prescriptions de l’article 3, § 3, de la loi du 18 
« juin 1850, il leur sera impossible, sans exposer leur 
« avoir et leur avenir, de faire des versements à la 
« caisse des retraites pour l’établissement de livrets 
« en faveur des membres participais. L’appréhension 
« de M. Jourdan, qui est d’ailleurs partagée par les 
« autres présidents de Sociétés de Lyon, me parait 
« fondée » 

Les archives de la 70* Société nous font connaître 


Digitized by Google 



— 192 — 

quelle fut la réponse de M. le Ministre de l’intérieur. 

M. Vaïsse écrivit, en effet, le 5 mars 1855, au pré- 
sident de la Société, pour lui faire connaître que « sui- 
« vant la réponse de M. le Ministre du 26 février, il 
« était impossible d’éluder la loi, et que M. le Rece- 
« veur général du Rhône se verrait obligé de refuser 
« les versements de la Société ou de lui rembourser 
« tous ceux qu'elle avait faits, mais que M. le Minis- 
« tre prend en considération les craintes qui lui sont 
« manifestées, qu’il a appelé l’attention de la Commis- 
« sion supérieure sur cette difficulté, afin de remédier 
« aux inconvénients signalés, et qu’il s’entendra avec 
*■ son collègue de l’Agriculture et du Commerce pour 
« modifier la loi. » 

Ainsi, le Gouvernement s’inspirait de nouveau des 
considérations présentées par les Sociétés lyonnaises, 
il leur promettait, sur leur demande, une améliora- 
tion dans la législation. Une prompte réalisation sui- 
vit cette promesse. A la date du 26 avril 1856, un dé- 
cret rendu sur la proposition de la commission supé- 
rieure et sur le rapport de M. le Ministre de l’Inté- 
rieur, résolut la question par la création d’un fonds de 
retraite particulier , au profit des Sociétés approuvées. 


V. 

L’économie de cette bienfaisante institution est fa- 
cile à comprendre : 

Elle organise la Constitution d’un fonds spécial de 
retraite pour les Sociétés approuvées. 

Elle fixe le mode d’emploi du fonds ainsi cons- 
titué. 
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Le fonds de retraite se compose : 

1° Des sommes que les Sociétés jugent possible 
d’y affecter sur leur fonds de réserve, c’est-à-dire leur 
excédant de recettes disponibles après les dépenses 
annuelles. (Art. 1 er du décret). 

2° Des subventions accordées par le Gouvernement 
aux associations qui prennent l’engagement, en as- 
semblée générale, de consacrer à leur fonds de re- 
traite une partie de leur capital de réserve. (Même 
article). 

3° Des dons et legs faits en vue d’accroître le fonds 
de retraite. (Art. 2). 

4° Enfin , du produit des souscriptions des mem- 
bres honoraires. (Circulaire ministérielle du 24 mars 
1856). 

Les avantages de ces dispositions sont les suivants : 

Par l’obligation imposée aux Sociétés de constituer 
elles-mêmes un fonds de retraite avec l’excédant de 
leurs recettes, le décret du 26 avril 1856 stimule leur 
prévoyance et lui donne une direction sûre et efficace. 
Par les subventions de l’Etat, il encourage leurs ef- 
forts, enrichit leur fonds de retraite, de manière que 
sa répartition ne soit plus un bienfait illusoire; enfin, 
en y consacrant les versements des souscripteurs ho- 
noraires, et en réservant aux indemnités de maladie 
les cotisations des membres participants, il établit, 
entre ces deux services, une juste distinction, fondée 
sur la différence de leur caractère et l’origine des fonds 
destinés à y pourvoir : — Aux secours promis à la 
vieillesse, il réserve les libéralités des membres ho- 
noraires; — aux indemnités dues aux sociétaires, les 
versements effectués par eux. 

Le fonds de retraite étant ainsi constitué, le décret 

13 
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du 26 avril 1856 permet aux Sociétés de l’employer de 
deux manières : 

1° Elles peuvent en faire le dépôt à la caisse des 
cons’gnations et en attribuer à titre de pension les 
intérêts aux sociétaires désignés (sous certaines condi- 
tions) en assemblée générale. (Art. 2 et 6 du décret). 

2» Si elles le préfèrent, elles peuvent placer leurs 
fonds de retraite à la caisse générale des retraites et 
constituer des livrets au profit des membres désignés, 
comme il vient d’être dit. (Art. 4 et 5). 

Seulement, une distinction est à faire dans ce second 
mode de placement : la portion du fonds de retraite 
fournie par chaque Société peut être placée, soit sous 
la condition d’aliénation définitive, soit avec la stipu- 
lation de retour à la Société, après le décès du titu- 
laire de la rente; au contraire, la portion du même 
fonds provenant des subventions de l’Etat, demeure 
inaliénable, de manière à profiter successivement à 
un nombre illimité de pensionnaires. 

Nous verrons plus loin les avantages offerts par 
ces divers emplois du fonds de retraite des Sociétés. 
Nous ne voulons ici que constater le caractère général 
et la portée si efficace du décret du 26 avril 1856. 

Désormais les Sociétés peuvent avoir un fonds de 
retraite spécial qui* se grossira d’âge en âge à l’aide 
1° de ses intérêts capitalisés lorsqu’ils ne sont pas 
employés, 2° des versements des Sociétés, 3° des sub- 
ventions du Gouvernement, 4° des dons et des legs. 
Ce fonds de retraite, placé à la caisse des dépôts ou 
à la caisse des retraites, avec réserve du capital, fera 
sans cesse retour aux Sociétés après avoir successive- 
ment soulagé, par la perception de ses intérêts, les 
dernières années de leurs membres âgés. 
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Ainsi, si d’après les fatales nécessités de toute 
association, le nombre des vieillards doit augmenter 
chaque année, chaque année aussi verra s’accroître 
le fonds de retraite. Il viendra un temps où s’établira 
la balance des membres anciens décédés et des mem- 
bres nouveaux ayant droit à la pension. Ce temps, 
que plusieurs ne verront pas, mais dont chacun aura 
le mérite d’avoir préparé la sécurité, ce temps sera 
l’époque de stabilité et de certitude de perpétuité des 
Sociétés de secours mutuels. 

Telles sont, pour l’avenir, les conséquences du dé- 
cret du 26 avril 1856, tel est le rôle du fonds de re- 
traite spécial qu’il crée aux Sociétés. 

De même, par de nombreux canaux, un fleuve ré- 
pand la fertilité sur ses rives. Sans rien perdre des 
eaux qu’on lui emprunte, il le3 recueille à l’extrémité 
des champs qu’elles ont arrosés de leurs cours bien- 
faisants, et sans cesse il s’enrichit du tribut de nou- 
veaux affluents, qui lui permettent de porter plus loin 
l’abondance et la fécondité. 
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CHAPITRE XII. 


DÉVELOPPEMENT DES SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS SOUS 
l’influence DE LA LÉGISLATION NOUVELLE. 
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I. 

Nous avons exposé la situation faite aux Sociétés de 
secours mutuels par les actes législatifs qui se sont 
succédés, depuis la loi du 15 juillet 1850 jusqu’à celle 
du 12 juin 1861. 

Nous avons vu que le décret du 26 mars 1852, créa- 
teur des Sociétés approuvées, avait été le point de dé- 
part de l’organisation nouvelle des institutions de se- 
cours mutuels. 

Avant d'examiner quelles en ont été les consé- 
quences, c’est-à-dire comment les associations se 
sont développées sous son influence, nous devons 
poursuivre l’exposé des mesures diverses auxquelles 
le Gouvernement a eu recours pour compléter son 
œuvre, fortifier la législation nouvelle et en faciliter 
l’application. 

Il était à craindre que les intentions et la portée vé- 
ritable du décret du 26 mars 1862, ne fussent pas suffi- 
samment comprises par les associations ouvrières. Il 
fallait triompher des préjugés nés de l’ignorance, des 
préventions que pouvait soulever l’intervention de 
l’Etat, de l’indifférence ou même de la résistance de 
l’autorité municipale dans certaines communes. 

Le Gouvernement prit à cet égard des mesures dont 
le caractère mérite d’être signalé. 
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La première autorité dont il crut devoir demander 
le concours pour favoriser l’extension des Sociétés de 
secours mutuels sur les bases établies par le décret 
de 1852, fut l’autorité'ecclésiastique. 

Dans une instruction générale adressée aux préfets, 
le 29 mai 1852, sur l’exécution du décret, M. le Minis- 
tre de l’Intérieur s’exprimait ainsi : 

« Le concours du curé, demandé par l’article l« r , 
« sera d’un grand secours pour arriver à un bon ré- 
« sultat. Sa parole est puissante pour réunir, pour 
« concilier, pour inspirer aux uns l' obligation de 
« l'économie, aux autres le devoir du sacrifice. Déjà 
« grand nombre de Sociétés de secours mutuels se 
« sont formées à l’ombre de la paroisse, et devien- 
« nent ainsi des écoles de prévoyance et de moralité. 
« Placer l’association sous la protection de la reli- 
« gion, c’est emprunter ce qu’il y a de bon, d’élevé, 
« de généreux dans ces vieilles corporations qui mar- 
*< chaient sous la bannière et portaient le nom d'un 
« saint. » 

C’est dans le même esprit que le Ministre des Cultes 
adressait aux évêques, le 13 novembre 1852, une cir- 
culaire ayant pour objet de réclamer leur intervention 
et afin qu’ils invitassent les membres du clergé à fa- 
voriser la transformation des associations charitables 
formées sous leur direction en Sociétés approuvées. 

De son côté, l'autorité civile recevait les instruc- 
tions les plus amples et les plus propres à la guider 
dans la création de nouvelles Sociétés ou la réorga- 
nisation des sociétés anciennes, suivant les condi- 
tions imposées par le décret du 26 mars 1852. 

Ces communications du Gouvernement sont impor- 
tantes à connaître, parce qu’elles contiennent l’ex- 
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pression de sa pensée et qu’elles sont le meilleur 
commentaire des actes législatifs qui régissent au- 
jourd’hui les Sociétés de secours mutuels. 

Ainsi l'instruction générale du 29 mars 1852 expose, 
dans toute leur étendue, les intentions du législa- 
teur, elle prévoit, elle applanit les difficultés pratiques 
que peut rencontrer encore aujourd’hui la création 
d’une Société nouvelle ou la transformation d’une So- 
ciété privée, c’est-à-dire simplement autorisée , en 
Société approuvée (1). 

Des circulaires postérieures, toutes également em- 
preintes d’une vive sollicitude pour l’amélioration du 
sort de la classe ouvrière, ont puissamment contribué 
à l’application du principe de la mutualité (2). 

Le caractère de l’initiative recommandée aux évê- 
ques et aux préfets est digne de remarque. Le Gou- 
vernement n’a voulu imposer à aucune association, 
contre son gré, la participation aux bienfaits résul- 
tant de l’application du décret du 26 mars 1852. La 

(1) Cette circulaire est publiée en entier par M. Dalloz. Réper- 
toire général de législation, v° Secours publics, n° 233. 

• (2) Circulaire du 31 juillet 1854, invitant les préfets à provo- 
quer le concours des Conseils généraux en faveur des sociétés. — 
Voyez Bulletin des Sociétés de secours mutuels; année 1854, p. 309. 

— Circulaire du 7 septembre 1854, déterminant les mesures à 
prendre pour la création de sociétés nouvelles dans chaque com- 
mune. — Bulletin, année 1854, p. 310. 

— Circulaire du 2 juillet 1855, sur le concours de l’Etat et des 
départements, et les subventions à fournir pour venir en aide aux 
communes dans l’établissement de nouvelles Sociétés de secours 
mutuels. 

— Circulaire du 5 septembre 1863 relative à l'extension des So- 
ciétés rurales. 
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liberté la plus complète n’a cessé d’exister pour toutes 
les Sociétés anciennes. Celles qui n’ont pas cru devoir 
se soumettre aux conditions requises pour obtenir le 
bénéfice de l’approbation, ont continué à s’adminis- 
trer, comme par le passé, sans aucune entrave, sous 
leur propre initiative et leur unique responsabilité. 

Celles qui ont sollicité l’approbation ont pu garder 
leur physionomie particulière, leurs caractères, leurs 
traditions, même leurs anciens statuts, en se bornant 
à en modifier les articles qui se trouvaient en contra- 
diction flagrante avec l’esprit du décret. Ainsi, moyen- 
nant les seules conditions de soumettre la nomination 
de leur président au chef de l’Etat, de ne pas promet- 
tre de secours en cas de chômage, et d'introduire dans 
leur règlement le principe de l’admission des mem- 
bres honoraires , toute Société antérieure au 26 mars 
1852 , a pu obtenir les précieux avantages de l’appro- 
bation. 

Les esprits les plus prévenus ne sauraient mécon- 
naître que rien n’a été omis de ce qui pouvait favori- 
sur l’extension de la mutualité. Appels réitérés au 
zèle des autorités religieuses et administratives, ins- 
tructions et communications incessantes, respect des 
règles et des habitudes des Sociétés anciennes, ména- 
gements, persuasion, encouragements, le Gouverne- 
ment a tout mis en œuvre pour opérer la régénération 
de la classe ouvrière, par une sage réorganisation des 
Sociétés de secours mutuels (1). 

(t) On ne saurait croire combien de préjugés et de résistances s 
soulevé parfois la création de Sociétés approuvées. — Nous pour- 
rions citer une localité où les ouvriers s’étant réunis au nombre de 
168 pour fonder une Société d'après les principes du décret du 26 
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IL 

Là cependant ne se sont pas bornés ses efforts. 

L’Empereur a voulu que des hommes spéciaux, et 
d’une capacité égale à leur dévouement, eussent la 
mission constante de veiller sur les associations et de 
travailler incessamment à leur développement. 

Par l’article 19 du décret du 26 mars 1852, il a créé 
une commission supérieure d’ encouragement et de 
surveillance, composée de dix membres, dont il s’est 
réservé la nomination. 

Cette commission est chargée de provoquer et d’en- 
courager la fondation et le développement des Sociétés 
de secours mutuels, de veiller à l’exécution du décret 
organique du 26 mars 1852, et de préparer les instruc- 
tions et règlements nécessaires à son application. 

Dans ce but, elle examine les statuts des Sociétés 
naissantes, et n’autorise leur constitution définitive 
qu’après s’être assurée que leur organisation renferme 
des éléments de succès. 

Elle sollicite des subventions en faveur de celles 

mars 1852, sc virent énergiquement contrecarrés par le maire et 
le Conseil municipal, sous le prétexte qu'une telle institution était 
inutile dans une ville où un hôpital est ouvert aux ouvriers blessés 
ou malades, et où un bureau de bienfaisance est accessible aux 
malheureux. 

Le bon sens des artisans de la localité leur avait fait comprendre 
combien l’assistance mutuelle résultant d'un contrat loyalement 
exécuté, est préférable aux secours de la charité même la plus em- 
pressée. Il est superflu d’ajouter que le vœu de la population l'em- 
porta sur l'opinion contraire de l’autorité municipale. 
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qui ont été frappées de charges exceptiohnelles, ou 
qui se font remarquer par leur empressement à cons- 
tituer un fonds de retraite pour leurs -vieillards. 

Elle répond à toutes les demandes de renseigne- 
ments qui lui sont adressées, et s’empresse d’éclairer, 
les Sociétés sur les conditions nécessaires à leur 
prospérité. 

Elle propose des mentions honorables, des mé- 
dailles et autres distinctions honorifiques en faveur 
des membres honoraires ou participants qui lui pa- 
raissent les plus dignes. 

Chaque année, elle présente à l’Empereur un rap- 
port sur la situation des associations, et lui soumet 
les propositions propres à développer et perfectionner 
l’institution. 

Enfin, elle patronne une publication périodique in- 
titulée : Bulletin des Sociétés de secours mutuels , qui 
a pour but de les guider dans leur administration, 
d’étendre et de propager les améliorations dont les 
unes et les autres donnent l’exemple, de provoquer 
entre toutes une précieuse émulation, et de reproduire 
avec des commentaires et des explications qui en fa- 
cilitent l’intelligence, le texte des décrets et arrêtés 
sur les associations, les pensions de retraites et les 
caisses d’épargne. 

Tel est le rôle de la commission supérieure. 

Sentinelle avancée du progrès, et stricte observa- 
trice de la loi , elle asseoit sur des bases solides les 
institutions présentes, et recherche avec zèle tous les 
bienfaits dont l’avenir peut les enrichir. 

Intermédiaire entre le Pouvoir et les associations, 
elle exerce sur celles-ci un contrôle bienveillant et 
tutélaire ; elle se rend l’organe de leurs observations 
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et de leurs vœux auprès du chef de l’Etat qui, par ce 
moyen, peut veiller incessamment sur les besoins de 
la classe ouvrière. 

Est-il nécessaire de remarquer ici combien les rap- 
ports des associations avec le Gouvernement diffèrent 
à notre époque des relations qu’avaient les collèges 
d’artisans romains avec les empereurs, et les an- 
ciennes corporations avec la royauté? 

Tandis que dans le passé, des défiances, tantôt fon- 
dées, tantôt injustes, armaient le Pouvoir contre les 
associations ouvrières, et les plaçaient respective- 
ment sur un terrain hostile où se perpétuaient de fu- 
nestes malentendus, aujourd’hui, on peut le dire, la 
réconciliation s’est opérée entre l’Etat et la classe ou- 
vrière. 

Dans les institutions actuelles, le Gouvernement 
offre aux classes laborieuses les moyens de combattre 
victorieusement les fléaux les plus redoutables, les 
maladies, les infirmités prématurées, les chômages 
qui en résultent, enfin les défaillances et les misères 
de la vieillesse. Il leur présente un mode d’associa- 
tion sagement conçu et capable en même temps de 
remédier à leurs maux, et de laisser à leur initiative 
personnelle sa physionomie, son essor et sa liberté. 

Rien de semblable, il faut le reconnaître, n’a été 
créé dans les siècles passés au profit des travailleurs. 
Aucune institution ne semble en notre temps appelée 
à remédier plus efficacement à leur misère. 
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III. 


Examinons donc comment de tels bienfaits ont été 
accueillis par les populations laborieuses, et quel dé- 
veloppement les lois nouvelles ont imprimé aux as- 
sociations existantes. 

La première loi, celle du 15 juillet 1850, relative 
aux Sociétés reconnues comme établissements d’uti- 
lité publique, ne pouvait recevoir, ainsi que nous 
l’avons dit, qu’une exécution restreinte. 

Elle n’en a reçu aucune à Lyon, et il n’y a pas lieu 
de s’en étonner; la seule Société lyonnaise qui ait été 
reconnue comme établissement d’utilité publique, est 
celle qui fut fondée par la Chambre de Commerce pour 
les ouvriers en soie, et dont les statuts , mis en vi- 
gueur par décret du 9 avril 1850, ont devancé et peut- 
être inspiré, soit la loi du 15 juillet 1850 elle-même, 
soit la loi du 18 juillet 1850, organisatrice de la caisse 
générale des retraites. 

Il n’existe, d’ailleurs, en France, que sept Sociétés 
reconnues comme établissements d’utilité publique, 
qui sont suivant l’ordre de leur date : 

1° La Société protestante de secours mutuels, fon- 
dée à Paris et reconnue le 12 mars 1827. 

2° La Caisse de secours mutuels de Bordeaux, fon- 
dée le 1 er avril 1833, reconnue le 7 juillet 1843. 

3° L’Association des artistes dramatiques , fondée 
en 1840, reconnue le 17 février 1848. 

4° La Société de prévoyance de Metz, fondée en 
1825, reconnue le 26 mars 1648. 
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5° La Société de secours mutuels des ouvriers en 
soie de Lyon, reconnue le 9 avril 1850. 

6° L’Association des médecins du département de 
la Seine, fondée en 1833 et reconnue le 16 mars 1851 
à la suite d’une procédure administrative qui n’a pas 
duré moins de 15 ans. 

7° La Société de secours mutuels des marins de 
Dieppe, reconnue le 22 avril 1854. 

Cette dernière est la seule qui ait dû sa création à 
la loi du 15 juillet 1850. 

Toutes les autres, antérieures à cette loi, mais sou- 
mises pour l’avenir à ses dispositions, présentent, à 
raison des époques et des circonstances dans les- 
quelles elles sont nées, une physionomie particulière 
qui ne permet de rechercher dans aucune le type des 
Sociétés de secours tel que le législateur l’a conçu. 

A ne parler que de la Société des ouvriers en soie 
de Lyon, cette giande institution qui, par les libéra- 
lités considérables dont elle dispose, est appelée à 
réaliser un bien immense dans la classe ouvrière, 
nous apparaît bien plus comme une œuvre de bien- 
faisance que comme l’exécution d’un contrat fondé 
sur le principe de la mutualité. 

De la facilité excessive avec laquelle furent admis 
les premiers membres participants, il est résulté que 
la plupart, méconnaissant leurs devoirs de socié- 
taires, ne songent qu'à attirer à eux les ressources du 
patrimoine commun, et qu’un certain nombre, incor- 
poré malgré les conditions hygiéniques les plus fâ- 
cheuses, a absorbé jusqu’à ce jour des sommes im- 
portantes au détriment de leurs coassociés. 

De tels abus auraient inévitablement éloigné de 
plus en plus la Société du principe de la mutualité, 
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s’il n’y avait été rsmédié par des mesures intelligentes 
et fermes. Quoi qu’il en soit, la Société, nous le dé- 
montrerons, se ressent encore de ce vice originel dont 
les années seules et une administration sévère pour- 
ront définitivement effacer les traces. 

Nous ne saurions ici, d’ailleurs, signaler tous les 
bienfaits répandus jusqu’à ce jour par cette institu- 
tion sur la classe ouvrière, ni rechercher les condi- 
tions susceptibles de rendre son action encore plus 
efficace. Une telle étude excède les bornes d’un seul 
chapitre. Elle découlera tout naturellement de l’exa- 
men auquel nous aurons à nous livrer des principes 
qui, d’après la législation actuelle, doivent régir l’or- 
ganisation, l’administration et les efforts des asso- 
ciations de secours mutuels. 

Nous nous bornerons, pour le moment, à constater 
qu’au 31 décembre dernier (1862), cette Société ne 
comprenait pas moins de 4,496 sociétaires (1,646 hom- 
mes et 2,850 femmes), sur lesquels 1,239, pendant la 
précédente année, avaient reçu gratuitement les se- 
cours médicaux et pharmaceutiques , et obtenu le 
payement d’indemnités quotidiennes à raison de 36,553 
journées de maladie. 

Ces chiffres suffisent pour démontrer quels services 
cette institution rend annuellement aux ouvriers em- 
ployés dans la fabrique lyonnaise. 


IV. 

Le décret du 26 mars 1852, bien plus que la loi du 
15 juillet 1850, a été le signal du développement des 
Sociétés de secours mutuels. 
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Ses dispositions relatives à l’existence légale des 
Sociétés approuvées, et celles du décret du 26 avril 
1856, touchant la création d'un fonds spécial de re- 
traites pour leurs vieillards, ont été les conditions dé- 
cisives de leurs progrès. 

En 1852, la France entière comptait 2,438 Sociétés 
de toutes sortes, fondées sur la mutualité, compre- 
nant 249,442 sociétaires , et possédant un avoir de 
10,114,877 fr. 19 (1). 

Assurément ces chiffres ont une signification élo- 
quente. Ils démontrent combien avait été énergique 
et déjà féconde l’initiative de la population ouvrière 
en France , et quels efforts elle avait partout tentés 
pour se soustraire par l’association aux périls de l’iso- 
lement. 

Mais toutes ces Sociétés, simplement autorisées, 
sans existence légale, sans autre faculté que celle de 
faire des dépôts restreints à la caisse d’épargne, se 
trouvaient, vis à vis de l’Etat, dans une situation 
ambiguë, précaire, et qui ne se prêtait à aucune 
extension durable. Pour la plupart, elles ne pouvaient 
offrir aux sociétaires, ni sécurité, ni confiance absolue 
dans la réalisation des secours que les statuts leur 
promettaient. 

L’inexpérience, la témérité, la mauvaise foi s’y don- 
naient trop souvent libre carrière, et venaient com- 
promettre le patrimoine social. 

Les décrets des 26 mars 1852 et 26 avril 1856, ont 
radicalement transformé cette situation. 

Ils ont agi de trois manières : 


(1) Rapport de la Commission supérieure à l'Empereur. — 
Année 1854. 
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En suscitant la création de Sociétés nouvelles, 

En ralliant les Sociétés anciennes au régime de l’ap- 
probation et en les faisant participer à tous les avan- 
tages qui en découlent, 

Enfin, en imprimant une impulsion plus régulière 
même aux Sociétés privées, c’est-à-dire, aux Sociétés 
qui persistent à vivre sous le système de la simple au- 
torisation Ces Sociétés ne sauraient nier, en effet, 
qu’elles n’aient en général réformé leurs règlements 
défectueux d’après les statuts modèles proposés aux 
Sociétés approuvées. 

Si elles restent volontairement étrangères aux bien- 
faits de la vie civile, aux subventions provenant de la 
dotation affectée aux seules Sociétés approuvées, elles 
n’ont pas moins retiré du développement de celles-ci, 
sous l’influence de la législation et des instructions 
qui leur sont spéciales, l’exemple de l’adjonction si 
avantageuse des membres honoraires, d’une organi- 
sation meilleure, d’une administration plus régu- 
lière, d’un service de santé plus efficacement or- 
ganisé, etc. 

Elles ont ainsi, quoi qu’elles en pensent, profité des 
mesures législatives dont elles répudient pour elles- 
mêmes l’application directe. 

En 1852, cinquante Sociétés seulement, dans toute 
la France, adhérant au régime nouveau , obtinrent 
l’approbation. 

Cinq ans plus tard, en 1858, plus de la moitié des 
Sociétés en vigueur s’était fait approuver. Il en exis- 
tait alors 3,860, sur lesquelles 1,940 approuvées et 
1,920 simplement autorisées. 

Dans l’intervalle de ces cinq années, l’avoir total 
des Sociétés, comprenant leur fonds de réserve et leur 
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fonds de retraite, s’était accru du double. Au 31 dé- 
cembre 1858, il atteignait 20,755,450 fr. 87, bien que 
dans le courant de l’année expirée 132,219 malades 
eussent reçu, outre les soins médicaux, une indemnité 
pécuniaire déterminée par un chiffre de 2,323,483 jour- 
nées de maladie. Enfin le nombre total des sociétaires 
participants s’élevait à 448,914 et celui des membres 
honoraires à 58,066(1). 

Dix ans plus tard, au 31 décembre 1662, nous voyons 
fonctionner 4,582 Sociétés, comprenant 565,163 mem- 
bres participants et 73,881 honoraires. 

Leur avoir est de 30,766,244 fr. 11 c. (triple de ce 
qu’il était en 1852). Sur ce chiffre 5,983,435 fr. 72 c. 
constituent un fonds de retraite spécial pour les mem- 
bres des Sociétés approuvées. 

Les recettes ont atteint, pour l’année 1862, 
10,388,804 fr. 14 c. sur lesquelles les dépenses di- 
verses, comprenant les secours médicaux et l’indem- 
nité à 142,628 malades, à raison de 2,877,992 jour- 
nées de maladie , laissent encore un excédant de 
3,135,331 fr. 57 c. (2). 

D’autre part, les vieillards reçoivent des pensions 
garanties par un fonds de retraite de 5,983,435 fr. 72 c. 
appartenant aux Sociétés approuvées. 

Le nombre total des sociétaires est de 639,044, sur 
lesquels 565,163 participants et 73,831 honoraires. 

Enfin, les Sociétés approuvées s’élèvent à 2,911; 
leur nombre, toujours croissant, dépasse de 258 celui 


(1) Rapport do la Commission supérieure sur l'année 1858. 

(2) En 1858, les recettes n'atteignaient que 3,874,148 fr. 15 c. 
cl l'cxccdant sur les dépenses 853,965 fr, 02 c. 

14 


Digitized by Google 



— 210 — 

existant l'année précédente, et de 971 celui constaté 
pour l’année 1858 (1). 

Tel a été, dans l’espace de dix années, le résultat 
matériel de l’application du décret du 26 mars 1852. 

Nous ne pouvons mentionner ici toutes les consé- 
quences morales du développement de la mutualité' 
et des œuvres accessoires que le dévouement et le 
zèle de la charité ont su y rattacher. Les vieillards 
assistés , les malades secourus et consolés , les 
chefs de famille encouragés au travail et à l’épar- 
gne, les femmes et les enfants visités dans la maladie, 
les veuves et les orphelins protégés dans la détresse, 
les citoyens de professions et de fortunes diverses 
réunis par un sentiment de confraternité mutuelle, 
des populations ramenées à l’amour do l’ordre, au 
respect de la propriété et des droits d’autrui, voilà 
l’ouvrage des associations ouvrières de notre époque 
scus l’influence do la législation qui les gouverne. 


V. 

La part du département du Ilhône, dans ce grand 
mouvement de civilisation, a été immense. A diverses 
reprises elle a été constatée par la Commission supé- 
rieure dans les rapports qu’elle adresse annuellement 
au chef de l’Etat. 

Nous lisons dans celui de 1859 (p. xm) : « Parmi les 
« départements qui comptent le plus de Sociétés an- 
« ciennos, celui du Rhône s’est signalé par l’empres- 


(1) Rapport de lu Commission supérieure pour l'année 1S62. — 
Moniteur Universel du 23 décembre 18G3. 
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«. sement remarquable de ces Sociétés à se faire ap- 
« prouver, et par les progrès réalisés depuis leur 
« approbation (1). » 

En effet, au 31 décembre 1832, il réunissait seule- 
ment huit Sociétés approuvées ; deux années plus 
tard il en comptait 117. 

En 1855 , nous en voyons 131 et 37 simplement au- 
torisées. La Commission supérieure attribuant cet 
accroissement à la sollicitude de l’administration lo- 
cale et au bon sens de notre population, ajoutait: 
« Ce qui a réussi à Lyon, parce qu’on a éclairé les 
« Sociétés sur leurs véritables intérêts, réussira éga- 
« lement partout où l’on prendra soin de leur fournir 
« les mêmes indications (2). » 

En 1857, après une période de einq ans, le nombre 
des Sociétés approuvées s’élevait à 145 dans notre dé- 
partement. Il n’était distancé que par le Jura, où l’ex- 
tension des associations est duc à une circonstance 
toute locale : l’extension de l’industrie fromagère. 

En 1862, nous en comptons 164 (3), et enfin des ren- 
seignements officieux, mais certains, nous permettent 
d’affirmer, que par la création d’associations nou- 
velles qui s’organisent actuellement dans un certain 
nombre de communes, le nombre des Sociétés du 
Rhône atteindra, pour l’année 1864, le chiffre de 200, 


(1) Rapport sur l'année 1859, p. xm. 

(2) Rapport sur l'anncc 1835, pièces annexées, p. xiv. — Nous 
devons dire que le progrès des Sociétés approuvées dans le départe- 
ment du Rhône, a été en grande partie l’œuvre de M. Tarisse, chef 
de division, qui s'y est dévoué tout entier. 

(3) Rapport sur l'année 18G2. Tableau n° I, p. G3 cl suiv. 
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parmi lesquelles il n’en restera que 8 ou 10 simple- 
ment autorisées. 

L’esprit religieux inspire en général les associa- 
tions lyonnaises. Elles ont leur fête patronale; leurs 
malades sont entourés de pieuses consolations, leurs 
défunts sont inhumés au milieu des prières com- 
munes. 

Cependant , beaucoup d’autres villes présentent, 
sous ce rapport , des résultats bien plus satisfai- 
sants. 

A Marseille, à Bordeaux, à Paris, l’esprit religieux 
a suscité directement l’établissement d’un grand nom- 
bre de Sociétés. 

Paris en possède plusieurs, dites paroissiales, parce 
qu’elles sont nées suivant le vœu du législateur (1), à 
l’ombre de la paroisse, par les soins de l’autorité 
ecclésiastique et dans le but principal de travailler à 
l’amélioration de leurs membres, en même temps que 
de les soulager à l’aide de l’assistance mutuelle. 


(1) Voyez plus liaut la Circulaire (lu 20 mai 1852. 

Dans son rapport sur l'année 1854, la Commission supérieure 
exprime le désir de voir se généraliser ce qui se passe dans plusieurs 
villes, où « les Sociétés de Saint-François-Xavier, fondées sur la 
double base de la religion et de la mutualité, réunissent chaque mois 
leurs membres, leur présentent, dans ces réunions, ce qui peut à la 
fois échauffer l'àmc, éclairer l’intelligence et piquer la curiosité, les 
attachant ainsi plus intimement aux principes de leurs fondations, 
et exerçant, sur les habitudes de leur vie, la meilleure et la plus sa- 
lutaire influence. » — p x. 

Avant 1852, il existait à Lyon une Société de cette nature, placée 
aussi sous le patronage de Saint-François-Xavicr. Elle a plus tard 
modifie son organisation, et s'est fait approuver sous le nom de So- 
ciété dç Saint-Joseph. 
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Marseille , sur 160 Sociétés existant en 1862, n’en 
comptait que 7 qui ne fussent pas placées sous le vo- 
cable d’un des saints que l’Eglise catholique vénère. 
Bordeaux suit les mêmes traces. 

Un exemple analogue est donné par les sectes dissi- 
dentes et par le culte hébraïque. Des Sociétés exclusi- 
vement protestantes ou israélites se sont établies dans 
plusieurs départements, avec l’intention de soulager, 
chez leurs membres, les besoins de l’âme avant de re- 
médier aux misères du corps. 

Il importe, en effet, que le sentiment religieux pé- 
nètre profondément les institutions fondées sur la 
mutualité. C’est la religion, c'est la charité et le dé- 
vouement qui d’une Société d’assurances contre la 
maladie peuvent faire une réunion de frères et d’amis, 
réaliser leur amélioration et imprimer à leur œuvre ce 
sceau de grandeur et de perpétuité qui manque pres- 
que toujours aux œuvres inspirées par les seuls cal- 
culs de l’intérêt matériel. 

Ce sentiment général existe, nous le répétons, au 
sein des Sociétés lyonnaises, et il s’unit à une sage 
tolérance qui, relativement à l’assistance, aux céré- 
monies du culte, laisse toute liberté aux sociétaires; 
mais nous regrettons, qu’à l’exemple de ce qui existe 
ailleurs, il n’ait pas directement inspiré la création 
d’un plus grand nombre d’associations. 

L’esprit professionnel a exercé une influence plus 
manifeste sur l’extension de la mutualité dans notre 
ville. Les artisans des divers métiers semblent avoir 
surtout cherché dans l’association , avec le secours 
d’une assistance matérielle, celui d’une discipline et 
d’une union favorable à l’exercice de leur industrie. 

La fabrication des étoffes de soie a donné nais- 
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sanceà onze Sociétés, composées soit de chefs d’ate- 
liers exclusivement, soit d’ouvriers à façons, soit des 
uns et des autres et de toutes personnes dont le tra- 
vail manuel se rattache à la soierie. 

Soixante autres professions, environ, se sont aussi 
groupées en autant d’associations, n’admettant dans 
leur sein que des artisans de la même industrie. 

Les autres Sociétés se recrutent dans tous les mé- 
tiers. 

Quelques-unes ont un caractère spécial, qu’il est 
utile de signaler. Celle des médecins du Rhône offre 
aux institutions de même nature l’exemple d’une ini- 
tiative constante dans toutes les questions intéressant 
l’exercice de l’art médical. Celle des instituteurs as- 
sure un remarquable appui à ces fonctionnaires mo- 
destes et si utiles qui répandent l’instruction dans les 
classes laborieuses. 

Celle des sauveteurs médaillés, si nombreux dans 
toutes les classes de notre population, unit par le no- 
ble lien des distinctions honorifiques ceux qui ont 
droit à une môme reconnaissance pour leur dévoue- 
ment à la vie de leurs concitoyens. Celle des pompiers 
stimule et fortifie, chez ses membres, par les bienfaits 
de l’assistance mutuelle, le sentiment du devoir, de 
la discipline et du courage. Celle des orphéonistes, 
avec le culte de l’art, inspire à ses adeptes des prin- 
cipes d’ordre et de prévoyance. 

Les associations exclusivement professionnelles, 
sont en général présidées par un membre du même 
métier que les sociétaires. Parmi les autres, plusieurs 
ont à leur tête (comme jadis les corporations romaines) 
des personnages d’élite, dont les lumières et la haute 
situation leur sont un gage de prospéritp. 
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Un certain nombre, entre toutes, pourraient fitrc 
citées pour la rapidité de leur développement, l’elii- 
cacité de leur mode de recrutement. Les observations 
ressortant de cet examen trouveront plus loin leur 
place. 

Les Sociétés rurales ne dépassaient pas, dans notre 
département, le chiffre de 35, au 31 décembre 1862. 
Au contraire, dans la Gironde, le Nord et le Jura, elles 
sont beaucoup plus nombreuses que les Sociétés éta- 
blies dans les villes, et nous remarquons, d’après les 
tableaux de statistique, qu’elles doivent leur création 
au zèle des curés, des maires ou de principaux pro- 
priétaires, sous la présidence desquels elles restent 
ensuite placées. C'est un exemple dont le départe- 
ment du Rhône doit tirer profit. 

Ainsi, jusqu’à ce jour, le principe de l’assistance 
mutuelle a déjà répandu d’inappréciables bienfaits 
dans nos populations. Apte à soulager toutes les dé- 
tresses, au sein des professions libérales, comme dans 
les professions ouvrières, chez les habitants des cam- 
pagnes, comme chez les artisans des villes, partout il 
est appelé à régénérer la situation morale et maté- 
rielle de ceux qui se placent sous son égide. Il appar- 
tient donc à tous les hommes de cœur et d'intelligence 
d’en seconder l’extension et - de travailler ainsi au 
bonheur de leurs semblables et à la prospérité de 
notre pays. 

Mais pour mieux comprendre la tâche qui nous in- 
combe, il importe de pénétrer plus profondément dans 
l’étude des associations de secours mutuels. 

Poursuivons donc l’examen des moyens do progrès 
que la législation actuelle met à leur disposition. Re- 
cherchons les règles de leur organisation , les prin- 
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cipes qui peuvent rendre plus sûrs et plus efficaces 
les secours en cas de maladie , et la constitution des 
pensions de retraites pour les vieillards et les incura- 
bles. Examinons aussi leur mission dans les cas de 
chômage, leur rôle vis à vis des femmes et des en- 
fants, les améliorations qu'elles sont susceptibles de 
recevoir dans ces différents services , les avantages 
multiples qu’elles peuvent offrir à leurs membres, le 
concours qu’elles sont en droit d’attendre de tous les 
citoyens , et enfin les conditions diverses de leur 
développement. 

Tel est en quelque sorte le programme des chapitres 
qui vont suivre. 
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CHAPITRE XIII. 


DES CONDITIONS D’ORGANISATION DES SOCIÉTÉS DK SECOURS 
MUTUELS. — RÈGLES RELATIVES A LEUR COMPOSITION PER- 
SONNELLE. 


SOMMAIRE. 


§ 1er, — Principe fondamental qui caractérise les Sociétés de se- 
cours mutuels. — Elles ont pour base un contrat civil. — Leur 
définition légale. — Conditions d’admissibilité : 1° Au point de 
vue de la moralité det candidat». 

S U. — 2® Au point de vue de leur état tanitaire. — Utilité d’un 
noviciat ou stage. — Recommandations de la Commission supé- 
rieure en faveur de cette mesure. — Visite préalable des candidats 
par un médecin. — Difficultés auxquelles celte formalité donne 
lieu. — Du mode d’examen médical des candidats dans la Société 
reconnue des ouvrier» en toie. — Ce système est impraticable 
pour les petites associations. — Utilité de l'établissement d'un 
Conseil central débouté pour toutes les Sociétés de secours mu- 
tuels dc^Lyon. 

S III. — De l'âge det candidat». — Limite conseillée par la Com- 
mission supérieure. — Exceptions transitoirement admises. — 
Utilité de l'admission dans les Sociétés de membres d'âges divers 
afin d'éviter l'échéance simultanée des pensions de retraite. — 
Exemple donne à cet égard. — Droit d'admission proportionnel 
à l’âge. — Admission des femme» et des enfants. — Renvoi de 
cette question aux chapitres suivants. 

S IV. — De ta délimitation du nombre des sociétaires. — Limites 


Digitized by Google 



— 218 — 

fixées par la loi pour les Sociétés reconnues et les Sociétés approu- 
vées. — Nécessité de ne pas dépasser un nombre restreint. — 
Exemples tirés des sociétés de Lyon. 

§ V. — Des membres honoraires. — Conditions de leur admission. 
— Son importance. — Son caractère essentiel. — Elle ne doit 
pas transformer les Sociétés en oeuvres de bienfaisance. — Etn- 
• ploi de leurs cotisations. 


I. 

Lo caractère fondamental et essentiel des Sociétés 
de secours mutuels (et qu’il importe de ne jamais per- 
dre de vue), c’est qu’elles ne sont pas des Sociétés de 
bienfaisance et de charité, mais de prévoyance et 
d’assistance mutuelle. 

Elles ont pour base un contrat; s’il confère des 
droits, il impose des obligations étroites. On no sau- 
rait donc assimiler à des dons, à des bienfaits gratuits 
les secours accordés en cas de maladie. Ils ne sont que 
l'acquittement de la dette contractée par la Société 
envers le sociétaire qui a régulièrement effectué le 
versement de ses cotisations. 

Ce caractère des associations de secours mutuels 
est trop souvent méconnu. On les*confond parfois 
avec des institutions de charité, et delà naissent des 
erreurs fâcheuses, des préjugés graves, des exigences 
funestes chez les sociétaires qui ne comprennent pas 
les obligations de loyauté et d’exactitude auxquelles 
ils sont tenus. 

Les Sociétés de secours mutuels peuvent, suivant 
nous, se définir : un contrat par lequel plusieurs per- 
sonnes mettent en commun une cotisation périodique 
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avec la condition que le produit des cotisations réu- 
nies sera distribué, aux associés ou à leurs succes- 
seurs dans des cas déterminés et suivant la quotité 
iixée par les statuts de l’association. 

En principe , tout individu peut être admis dans 
une Société de secours mutuels. On ne saurait cepen- 
dant apporter trop de circonspection et de discerne- 
ment dans le choix des sociétaires. Il est une considé- 
ration qui doit dominer toutes- les autres, c’est que 
toute personne qui par ses mœurs , ses conditions 
d’âge ou de santé, deviendra inévitablement une 
source de dépenses pour la Société, ne peut que diffi- 
cilement en faire partie. 

« S’il est un contrat dont l’exécution réclame une 
entière loyauté , c’est le contrat de Société. En for- 
mant contre les accidents de la vie une assurance 
mutuelle, chacun de3 associés entend et doit entendre, 
que la part qu’il apporte à la bourse commune no 
sera pas détournée de sa destination. Il entend et 
doit entendre que les cotisations versées en vue des 
maladies qui peuvent survenir, ne serviront qu’au 
traitement de maladies sérieuses, et qui ne soient pas 
lo résultat de l’inconduite. Ce n’est pas pour favoriser 
la mollesse, ce n’est pas pour offrir un remède aux 
maux auxquels conduisent fatalement le vice et la dé- 
bauche, qu’on s’impose des sacrifices (1). » 

L’association doit reposer sur la confiance et l’es- 
time réciproques. Il importe donc aux Sociétés exis- 
tantes ou qui s’établissent, de n’admettre que des ci- 


(1) Discours de M. Dclanglc, president de la Société municipale 
du 1 er arrondissement de Paris. lSulIctin des Sociétés de secours 
mutuels, 1857, p. ?0. 
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toyens honnêtes, loyaux, ayant la ferme intention 
d'accomplir les devoirs imposés par les statuts. 

L’habitude de l’oisiveté, de l’ivresse, des rixes, des 
excès, constitue autant de causes de maladie et d’in- 
capacité de travail, et par conséquent autant de sour- 
ces de dépenses. Une Société a donc un intérêt direct 
à rejeter un candidat dont l’inconduite serait notoire. 
Outre qu’un tel sociétaire n’offrirait qu’une médiocre 
garantie pour le payement exact de sa cotisation, il 
serait une cause évidente de ruine pour ses coasso- 
ciés, dont il absorberait les économies. 

Les Sociétés, du reste, l’ont généralement compris, 
et la sévérité qui préside à l’examen et à la réception 
des candidats, sera l’un des moyens les plus sûrs de 
moralisation. 


IL 

Après les conditions de moralité , celles qui tou- 
chent à la santé des membres aspirants, sont de la 
plus haute importance. On comprend combien serait 
ruineuse, pour une société, l’admission d’un certain 
nombre de sociétaires qui y entreraient avec les ger- 
mes dissimulés de maladies pour lesquelles ils ne 
tarderaient pas à réclamer un traitement et des se- 
cours onéreux. 

L’égalité dans les conditions hygiéniques et sani- 
taires de chaque sociétaire, si elle était réalisable, se- 
rait l’élément le plus sûr de la prospérité des Sociétés 
et le plus conforme à leur caractère et au but qu’elles 
se proposent. 

Il est évidemment impossible que les éventualités 
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de dépenses à faire dans l’intérêt de chaque associé, 
soient les mêmes ponr tous, maison peut en diminuer 
l’inégalité, et placer les sociétaires dans des condi- 
tions à peu près identiques. 

Les moyens employés pour obtenir ce résultat, con- 
sistent à soumettre les candidats à l’examen d’un mé- 
decin et à l’épreuve d’un noviciat ou stage. 

Le noviciat est l’une des mesures les plus ration- 
nelles et les plus efficaces pour édifier les Sociétés sur 
la moralité et l’état de santé des personnes qui aspi- 
rent à en faire partie. 

Toutes jles Sociétés municipales de Paris, c’est-à- 
dire celles qui ont été organisées directement par les 
soins de l’autorité, et dans l’esprit le plus conforme à la 
loi, soumettent leurs candidats à un stage. L’admis- 
sion même des membres ayant appartenu à une autre 
Société, dont ils ont cessé de faire partie par suite 
d’un changement de résidence, ne se prononcejamais 
qu’à titre provisoire. L’admission définitive ne peut 
avoir lieu qu’ après un certain temps, et dans le cas de 
refus par le bureau, la candidature est soumise à l’as- 
semblée générale (1). 

Cette mesure, étudiée et approuvée par la Commis- 
sion supérieure d’encouragement, et recommandée par 
le Ministre de l’Intérieur aux Sociétés nouvelles, a 
pour résultat certain d’écarter des associations les 
personnes qui ne sont pas dans des conditions par- 
faites d’admissibilité; elle profite, d’ailleurs, aux can- 
didats eux-mêmes , en les contraignant à s’imposer 
une plus grande vigilance, au point de vue de la 


(t) Rapport de la Commission supérieure. Bulletin de 1855, 
p. 151 
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bonne conduite, de l'ordre, de l’économie et de la tem- 
pérance. 

Les Sociétés qui tiennent à ce que l’estime récipro- 
que et la plus parfaite harmonie régnent entre leurs 
membres, ne sauraient se montrer trop prudentes et 
trop réservées dans la réception de nouveaux socié- 
taires. 

La plupart des Sociétés de Lyon soumettent leurs 
membres à un stage, et elles s’en applaudissent par 
la certitude qu’elles acquièrent de n’admettre, en gé- 
néral, que des membres honorables et suffisamment 
valides. Celles qui ont cru devoir proscrire cette me- 
sure, n’en ont certainement compris ni le caractère, 
ni l’utilité. 

On ne saurait contester aux associations de secours 
mutuels le droit de soumettre leurs membres aspi- 
rants à la visite d'un médecin. Cette épreuve est le 
préliminaire indispensable de tout contrat d’assu- 
rance sur la vie. Celui qui remplit le rôle d’assureur 
a un intérêt manifeste à connaître l’état sanitaire de 
la personne qui stipule à son profit une indemnité, 
pour le cas où elle serait frappée par la maladie. On 
ne comprend donc pas larépugnance que manifestent 
quelques Sociétés pour une constatation si essen- 
tielle à la loyale exécution du contrat. 

Mais cette mesure, nous le reconnaissons, entraîne 
souvent -de graves inconvénients : La visite est-elle 
faite par le médecin de la Société? Le candidat évincé 
l’accuse de partialité, et se plaint d'avoir été sacrifié 
à l’intérêt exagéré de la Société. — L’examen émane- 
t-il d’un médecin désigné par le membre aspirant? La 
Société est en droit de dire que son intérêt a été pris 
en moindre considération que celui de son client. 
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Pour obvier à ces inconvénients, la Société des ou- 
vriers en soie a donné en quelque sorte aux candidats 
un droit d’appel contre la décision des médecins de 
l’association qui les déclarerait impropres à en faire 
partie. Un conseil supérieur de santé, composé de 
trois médecins , n’a d’autre mission que de statuer en 
dernier ressort sur l’état sanitaire, et l’admissibilité 
des personnes qui aspirent à entrer dans la Société. 
Parce moyen, la responsabilité individuelle des exa- 
minateurs est mise à couvert, et les candidats trouvent 
une garantie évidente dans l’institution de ces deux 
degrés de juridiction. 

Mais les Sociétés approuvées, dont le personnel va- 
rie entre 50, 100 ou 200 membres, ne peuvent recourir 
à une semblable organisation qui compliquerait et 
rendrait trop onéreux leur service médical. 

N’y aurait-il donc aucun moyen de remédier aux 
inconvénients que nous avons signalés? Comment 
pourrait-on soumettre l’admission des candidats à une 
visite sérieuse, efficace, et dont le caractère et l’auto- 
rité ne soient suspectés , ni par eux, ni par les So- 
ciétés? — Comment pourrait-on dégager la responsa- 
bilité individuelle des médecins chargés de procéder 
à l’examen? Nous soumettons aux réflexions des hom- 
mes compétents le projet suivant: 

Dans chaque ville où il existe, comme à Lyon, plu- 
sieurs Sociétés de secours mutuels, il serait établi un 
conseil supérieur de santé, composé de divers méde- 
cins. Ceux-ci, alternativement, à un jour indiqué, se 
rendraient en nombre suffisant dans un local central, 
où se présenteraient les personnes qui désirent faire 
partie d’une Société quelconque de secours mutuels, 
qu’elles ne seraientnullement tenues de faire connaître. 


Digitized by Google 



— 224 — 

Un certificat précis et exact sur leur état sanitaire 
leur serait remis. La présentation de cette pièce serait 
rigoureusement demandée par les diverses sociétés 
aux candidats qui aspireraient à s’y incorporer, et elle 
déterminerait leur admission ou leur rejet. 

Cette organisation aurait pour conséquences : 

1° De ne pas faire connaître à l’avance les médecins 
chargés do l’examen, et de les soustraire à toute sol- 
licitation importune. 

2® De ne pas révélera quelle Société le candidat vi- 
sité entend se présenter, et d’empêcher ainsi qu'il ne 
suspecte l’impartialité des médecins. 

Enfin, ceux-ci, ne connaissant d’une manière pré- 
cise, ni la personne des candidats, ni les Sociétés 
auxquelles ils prétendent appartenir, resteraient né- 
cessairement étrangers aux deux intérêts qui sont en 
présence, et ne seraient déterminés que par la réalité 
des faits soumis à leur examen. 

Les médecins, composant ce conseil supérieur, se- 
raient choisis de manière à offrir toutes les garanties 
d’expérience, de savoir et d'honorabilité. 

Une telle organisation aurait peut-être des inconvé- 
nients qui nous échappent (1). Nous la livrons à l’appré- 
ciation des personnes plus autorisées que nous àse pro- 
noncer sur ces questions délicates. Mais quelle que 
soit la forme de l’examen médical auquel doivent être 


(1) Nous devons assurer que l'idée que nous émettons nous a etc 
suggérée par un des membres les plus justement considérés du corps 
médical, et qui a pu apprécier, chez les Sociétés approuvées, comme 
chez la Société des ouvriers on soie, les inconvénients nombreux 
auxquels parfois donne lieu la visite préalable des candidats par le 
médecin ordinaire de chaque Société. 
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soumis les candidats, nous croyons, contrairement à 
l’avis de quelques Sociétés, que cette épreuve est in- 
dispensable pour empêcher les surprises et éclairer 
les associations sur l’étendue des engagements qu’elles 
ont à contracter. 


ni. 


La troisième condition d’admissibilité à examiner 
est relative à l’âge. 

Il arrive parfois que les Sociétés s’imposent des 
obligations très-onéreuses par l’admission inconsi- 
dérée de membres trop âgés. On ne saurait trop le ré- 
péter : les Sociétés de secours mutuels ne sont pas 
des bureaux de bienfaisance. Elles ne doivent pas re- 
cevoir des membres que leur âge ou leurs infirmités 
mettent hors d’état de se suffire par leur travail, et qui 
ne tardent pas à être à la charge de la bourse com- 
mune. Il faut donc que les statuts fixent d’une ma- 
nière positive la limite d’âge au-delà de laquelle l’ad- 
mission n’est plus possible. 

Pour les Sociétés de Lyon et du département du 
Rhône, Ja moyenne de l’âge des candidats est de 40 ans 
environ. La Commission supérieure avait émis l’avis 
de fixer la limite de l’admission à 50 ans au plus (1). 
Mais dans la pratique oh a reconnu qu’il fallait la 
restreindre à un âge moins avancé. 

Il est à remarquer que les Sociétés privées, agis- 
sant d’après leurs seules inspirations, rendent géné- 
ralement leur accès plus facile que les Sociétés ap- 

(1) Bulletin des Sociétés de secours mutuels, 1857, p. 211. 
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prouvées ; quelques-unes ont reculé la limite de l’ad- 
mission jusqu’à 55 et même 60 ans. En refusant de 
mettre en pratique les principes dont la Commission 
supérieure a reconnu l’excellence, et dont elle recom- 
mande à bon droit l’observation, ces Sociétés s’expo- 
sent à de lourdes charges, et risquent de compromet- 
tre leurs ressources et de manquer à leurs promesses. 

Il est vrai que quelques Sociétés approuvées, au 
moment où elles se sont organisées ou lorsqu’elles ont 
obtenu l’approbation, ont été autorisées à maintenir 
dans leurs statuts, pendant un délai de un ou deux 
ans, la faculté d’admettre des candidats âgés de plus 
de 50 ans. Mais cette tolérance qui a sa raison d’être 
dans certains cas exceptionnels, et qui a pour but 
principal de rendre les bienfaits de la mutualité acces- 
sibles aux habitants des localités privées d’associa- 
tions régulières, ne pourrait, sans danger, être éten- 
due à des cas différents , et ne doit jamais servir 
d’exemple à d’autres Sociétés. 

Nous avons remarqué, dans les statuts d’une asso- 
ciation du département du Nord (1), une clause qu’il 
nous semble utile de signaler. En fixant le maximum 
d’âge des candidats à 50 ans, elle a eu soin de stipu- 
ler qu’il ne sera admis aucun membre de 40 à 50, aussi 
longtemps qu’il existera dans la Société : 

1 sociétaire âgé de 50 ans sur 100 
1 — — ‘ 49 — — 

1 — — 46 — — 

2 — • — 45 — — 

1 — 44 _ _ 

(1) Société de Saint-Jean, jà Marcq-cn-Bareuil. Bulletin des So- 
ciétés de secours mutuels, 1856, p. 298. 
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1 Sociétaire âgé de 43 ans sui 100 
1 — — 42 — — 

1 — — 41 — — 

1 — _ 40 — — 

Par ce moyen on est certain de n’avoir à fournir de 
pension qu’à un sociétaire sur 100 dans 11 ou 16 ans, 
selon qu’on fixera l’âge de la pension à 60 ou 65 ans ; 
qu’à 2 sur 100 dans 12 ou 17 ans, et ainsi de suite pen- 
dant une période de 5 ans. 

Il est très-important que les sociétaires admis dans 
le même temps aient des âges différents, afin d’éviter 
pour l’avenir l’échéance simultanée d’un trop grand 
nombre de pensions. Toute mesure prise dans ce but 
sera d’une utilité incontestable. 

Quelques Sociétés du département du Rhône ont éta- 
bli un droit d’admission proportionnellement gradué, 
suivant l’âge des candidats, par exemple, de 5, 10 ou 
15 francs, suivant que les aspirants sont âgés de 30 à 
35, de 35 à 40, ou de 40 à 45 ans. Quant aux socié- 
taires de moins de 30 ans, on n’exige rien d’eux, 
afin d’encourager le recrutement de jeunes hommes. 
Cette mesure est bonne en elle-même, mais à la con- 
dition qu’on ne s’autorise pas de la faculté d’exiger un 
droit de plus en plus élevé, pour admettre des socié- 
taires atteignant l’âge de 50 années. Nous savons que 
des conseils éclairés ont été maintes fois donnés sur 
ce point, comme sur tant d’autres, par l’éminent chef 
de Division, qui pendant dix années a donné à la mu- 
tualité une si vigoureuse impulsion dans notre Dé- 
partement. 

Après avoir examiné les conditions d’admissibilité 
relatives à la moralité, à l’état sanitaire et à l’âge des 
candidats, nous devrions étudier les règles concer- 
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nant la participation des femmes et des enfants, mais 
cette question soulève de graves objections, et nous 
lui consacrerons les deux chapitres qui suivent. 


IV. 

La limitation du nombre des personnes composant 
les Sociétés de secours mutuels a dû attirer l’atten- 
tion du législateur, soit dans l’intérêt des associations 
elles-mêmes, soit dans l’intérêt de l’ordre public. 

La loi du 15 juillet 1850 a fixé à un minimum de 
100 et à un maximum de 2,000 le nombre des mem- 
bres des Sociétés reconnues. Toutefois, le ministre de 
l’agriculture et du commerce (1) peut, sur la demande 
du maire et du préfet, autoriser ces Sociétés à admettre, 
s’il y a lieu, plus de 2,000 membres, comme à le ré- 
duire au-dessous de 100 dans des cas exceptionnels. 

La Société reconnue des ouvriers en soie a depuis 
longtemps dépassé ce maximum légal, puisqu’elle 
comptait, au 31 décembre dernier, 4,496 membres, 
soit 1,646 hommes et 2,850 femmes. 

Dans les sociétés approuvées, le nombre des mem- 
bres participants ne doit pas excéder celui de 500, ce- 
pendant il peut être augmenté en vertu d’une autori- 
sation du préfet. (Art. 5, Décret du 26 mars 1852). 

Il ne nous parait nullement utile de dépasser le 
maximum fixé par la loi. Sans doute, dans les Sociétés 
dont le personnel est nombreux, les ressources sont 
plus considérables ; mais dans les petites Sociétés 

(1) Aujourd’hui le ministre de l’intérieur. 
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bien administrées, il y a plus de chance pour que l’es- 
prit d’union, d’ordre et d’économie existe. 

Ainsi , si nous comparons la plupart des Sociétés 
approuvées de Lyon avec la Société des ouvriers en 
soie, nous sommes obligés de reconnaître que, dans 
les premières, il y a en général beaucoup plus d’inti- 
mité, de franchise, de cordialité et de loyauté. Chaque 
membre y apprend avec plaisir quelles économies on 
a réalisées, quel est le chiffre de la réserve, quel est 
celui des dépenses de l’année. On connaît le nom des 
membres qui occasionnent le plus de frais à la caisse 
sociale, et chacun tient à honneur et prend à tâche de 
moins coûter et de s’acquitter avec exactitude et fidé- 
lité de ses obligations envers la Société. Sa prospérité 
devient ainsi l’œuvre commune. Tous s’y intéressent, 
s’en félicitent, se rendent avec empressement aux 
réunions, y resserrent, par une cordialité toute con- 
fraternelle, les liens qui les unissent, et s’assistent et 
s’entr’aident dans les maladies ou les épreuves de leur 
vie laborieuse. C’est un échange permanent de ser- 
vices, non prévu par les statuts, et d’autant plus ap- 
précié qu’il n’est point obligatoire. C’est la vraie mu- 
tualité, telle que le législateur l’a entrevue, mais sans 
espérer peut-être qu’elle pût aussi promptement se 
réaliser et passer dans les mœurs de la classe ou- 
vrière. 

Voilà l’exemple qu’offre un grand nombre de So- 
ciétés approuvées de notre ville. 

Il n’en est pas ainsi de la Société des ouvriers en 
soie. Ses membres, étrangers les uns aux autres, s’in- 
quiètent fort peu de la prospérité générale et n’envi- 
sagent que leur intérêt personnel. 

Ils considèrent, pour la plupart, l’institution comme 
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une œuvre de bienfaisance dont ils peuvent, sans 
scrupule, réclamer les secours même hors des cas 
strictement légitimes. Leur moindre souci est de con- 
naître la situation financière de la Société et de savoir 
ce qu’ils lui coûtent personnellement. Entre eux peu 
de relations , pas d’assistance mutuelle, aucun lien 
confraternel. 

Cette situation est la conséquence nécessaire du 
nombre considérable de sociétaires. Il en sera tou- 
jours ainsi dans les Sociétés reconnues comme éta- 
blissements d’utilité publique. Leur organisation spé- 
ciale, leur extension, leur titre même, leur donnent la 
physionomie d’institutions charitables, c’est-à-dire, 
reposant beaucoup moins sur un contrat d’association 
que sur les libéralités des membres honoraires ou de 
l’Etat. Il s’en suit que les membres participants con- 
sidèrent surtout leurs droits au secours et oublient 
volontiers leurs obligations de sociétaires; ils déplo- 
rent même comme une perte le payement de leur 
cotisation, quand elle ne leur fait pas retour après 
un certain temps, sous forme de soins médicaux et 
d’indemnité de maladie (1). Enfin, leur nombre ne leur 
permet pas de se connaître, de se fréquenter et de 
remplir, les uns vis à vis des autres, ces devoirs de 
confraternité qui sont le complément de la mutualité. 
Il n’en peut être autrement, et même des considéra- 
tions d’ordre public conseillent d’éviter qu'entre un si 


(1) Nous avons vu, dans la Société des ouvriers en soie, des so- 
ciétaires bien porlants se. déclarer malades, parce qu'ils n’avaient 
plus d’ouvrage, et qu’ils estimaient qu’avant versé régulièrement 
leur cotisation pendant plusieurs années, ils avaient bien le droit de 
se faire payer par la Société quelques jours de repos. 
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grand nombre d’ouvriers appartenant à la même pro- 
fession, il ne règne une entente qui, à un moment 
donné, deviendrait l’instrument de coalitions indus- 
trielles ou de désordres politiques. 

A ces divers points de vue, il n’est pas douteux que 
l’établissement de Sociétés approuvées (conformé- 
ment au décret du 26 mars 1852) ne l’emporte sur 
l’organisation de Sociétés plus vastes reconnues 
comme établissements d’utilité publique. 

Les Sociétés approuvées trouvent, dans la législa- 
tion actuelle, toutes les conditions de prospérité dési- 
rables, et par le nombre restreint de leurs membres 
elles peuvent se renfermer plus sûrement dans leur 
objet, et réaliser l’assistance réciproque et mutuelle 
dans tout ce qu’elle renferme de consolant et de mora- 
lisateur (1). 


V. 

Les Sociétés de secours mutuels ne se composent 
pas seulement de membres participants ; elles doivent 
comprendre aussi des membres honoraires. Ce sont 
les sociétaires qui « paient les cotisations fixées ou 
font des dons à l’association sans participer aux bé- 
néfices des statuts. » (Art. 2, Décret du 26 mars 1852). 
Leur admission est prononcée par le président et le 
bureau des Sociétés. (Art. 4). 


(1) Une page limitation du nombre des membres dans les Sociétés 
de secours mutuels, est le plus sûr moyen d'éviter les fausses décla- 
rations, les fraudes et les infractions diverses aux statuts. — Voyez 
les circulaires du 6 septembre 185t et 29 mai 1852. — Dalloz, Rép. 
gén. v» Secours publics, p. 813. 
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L’institution des membres honoraires offre un dou- 
ble avantage aux associations. 

Composées seulement de membres participants , 
elles risquent de garder un esprit de concentration et 
de défiance contraire à l’objet de leur fondation, et peu 
favorable à leur développement moral et matériel. 
L’agglomération exclusive d’hommes qui ne doivent 
leurs ressources qu’à leur travail, et ressentent parfois 
de douloureuses amertumes dans le cours de leur la- 
borieuse existence, favorise et entretient entre eux ces 
préjugés funestes, qui divisent en deux camps les ci- 
toyens d’une même patrie , tandis qu’un intérêt bien 
entendu devrait les réunir. 

« Les membres honoraires, au contraire, en aug- 
« mentant les recettes, sans rien ajouter aux dépenses, 
a multiplient le bien qui revient aux membres actifs, 
« et les font profiter de lumières et d’expérience qui 
« manquent trop souvent aux ouvriers, et dont l’ab- 
« sence a entraîné la perte de tant d’associations 
« exclusives. » (Cire, ministérielle du 29 mai 1852). 

La pensée du législateur est donc de fournir à la 
classe aisée un moyen direct et sûr de venir en aide 
à la classe ouvrière, de coopérer à son bien-être, de 
lui faciliter un repos honorable après un long travail, 
de gagner sa confiance par un appui moral, par l’as- 
cendant des bons conseils et le dévouement à ses in- 
térêts, et de faire tomber enfin les barrières que la dé- 
fiance, l’aveuglement et les mauvaises influences ont 
élevées. 

Toutefois, l’admission de membres honoraires n’a 
pas dû changer le caractère des associations de se- 
cours mutuels, et les transformer en œuvres de bien- 
faisance. Elles restent ce qu'elles sont : un contrat 
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civil, d’où naissent des droits et des obligations. Les 
membres participants sont tenus de ne demander qu’à 
leurs propres cotisations la contribution aux frais 
occasionnés par la maladie ou les accidents qui peu- 
vent les atteindre. Ce n’est que sur leurs propres éco- 
nomies que doit s’élever le patrimoine commun. 

Mais à côté des travailleurs valides, il y a ceux dont 
la main ne peut plus tenir l’outil, il y a des êtres fai- 
bles : les femmes, les enfants. C’est ainsi qu’inter- 
vient l'assistance des membres honoraires ; leur sous- 
cription a une belle et noble place dans la caisse de 
l’association. 

« Elle y représente le secours au vieillard , à la 
« veuve, à l’infirme, la guérison des enfants malades, 
« l’adoption des orphelins ; elle est l’économie de ceux 
« qui ne gagnent rien, la prévoyance de ceux qui ne 
« peuvent plus prévoir; rien ne doit la détourner de 
« cette pieuse destination, et il faut laisser à la coti- 
« sation des membres participants le soin de pour- 
« voir aux engagements obligatoires pris par la So- 
« ciété vis à vis des hommes de courage et de travail 
« qui, dans la force de l’intelligence et de l’âge, se 
« sont unis entre eux, précisément pour n’avoir pas 
« besoin , dans les jours mauvais , de l’assistance 
« étrangère (1). » 

(1) Rapport de la Commission supérieure à l’Empereur. — Bul- 
letin des Sociétés de secours mutuels, année 1855, p. 179. 
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CHAPITRE XIV. 


DE LA PARTICIPATION DES FEMMES AUX SOCIÉTÉS DE SECOURS 
MUTUELS. 


SUMMAIKE. 

§ 1 er . — Motifs allégués contre l’admission des femmes dans les 
Sociétés de secours mutuels : soins onéreux qu'elles réclament. 
Difficulté d'apprécier le point de départ et la durée de leurs inca- 
pacités de travail. — Motifs invoqués en faveur de leur admis- 
sion, et tirés de l'équité, de la loi, de l'intérêt des Sociétés elles- 
mêmes et de la statistique. 

§11. — Mesures à prendre pour que l'admission des femmes ne 
soit pas onéreuse. — Principe général sur les conditions sanitaires 
des candidals aux Sociétés de secours mutuels — Règles rela- 
tives aux conditions de travail et de salaire. — Distinctions à éta- 
blir : 1° Femmes exclusivement occupées n un travail salarie. — 
Elles peuvent être incorporées aux mêmes Sociétés que les hom- 
mes. — Règles relatives au chiffre de la cotisation, et de l’in- 
demnité de maladie. — Cas où la constitution de Sociétés cxclu- 
clusivement composées de femmes est préférable 

§ III. — 2° Femmes qui n’ont pas de professions déterminées ou 
qui les occupe exclusivement. — Difficulté d'apprécier leur salaire 
i-t leur incapacité de travail. — Elles doivent être admises aux 
secours médicaux et pharmaceutiques, mais non à l'indemnité de 
maladie. 

§ IV- — Application des règles qui précèdent aux Sociétés de 
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Lyotf. — 1° Société# it/i/irouvées. — Admission des femmes aux 
secours medicaux sans autre cotisation que celle de leur mari. — 
Observation crilique. — Prospérité d’une Société exclusivement 
composée de femmes. — 2° Société reconnue des ouvriers en soie. 
Les femmes y participent aux mêmes avantages que les hommes. 
— Statuts de la Société. — Bienfaits qui en résultent pour lu 
classe ouvrière. — Abus à signaler. — Vices des admissions ori- 
ginaires. — Conséquences actuelles. — Dépenses excessives des 
femmes anciennement admises. 

§ V. — Mesures propres à remédier à ces abus. — 1° Restriction 
des secours aux seuls cas légitimes. — 2° Modification du tarif 
des cotisations. — Considérations légales à l'appui de cette me- 
sure. — 3° Transformation du personnel de l'association. — Pro- 
grès et bienfaits à attendre de la Société des ouvriers en soie, et 
des autres Sociétés de Lyon. 


I. 

L’admission des femmes et des enfants dans les as- 
sociations de secours mutuels, est une grave question 
qui a soulevé des dissentiments très-vifs, et qui est 
encore aujourd’hui résolue fort diversement. 

Avant le décret du 26 mars 1852, les associations 
nées sous l’influence du compagnonnage, rejetaient 
presque unanimement les femmes et les enfants. Elles 
n’admettaient, en général, que les ouvriers d’une seule 
profession, sans considération aucune pour les liens 
de la parenté ni pour les relations du voisinage. En 
excluant les femmes de toute participation active, elles 
leur refusaient jusqu’aux moindres secours. 

Ce n’était qu’au cas de décès de l’un des sociétaires 
que quelques Sociétés accordaient le deuil ou denier 
de veuve, et encore ce secours était-il le plus souvent 


*■ 
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obtenu au moyen d’une cotisation extraordinaire qui 
conürmait son caractère exceptionnel. 

Il en était différemment des Sociétés qui devaient 
leur origine à des sentiments religieux, et qui succé- 
dant aux confréries d’autrefois , avaient gardé une 
physionomie et des règles particulières. 

L’exclusion des femmes a longtemps continué à être 
la règle des Sociétés qui se rattachent au compagnon- 
nage ou admettent de préférence des gens de même 
métier. Elle subsiste encore généralement parmi les 
Sociétés privées anciennement constituées. 

Mais ce n’est pas seulement par une tradition du 
passé, et sous l’influence d'idées, de mœurs et de sen- 
timents d’une autre époque, qu’un grand nombre de 
Sociétés persiste aujourd’hui à exclure les femmes. 
On élève, contre leur admission, des objections qui 
ont une certaine force et qui méritent un sérieux exa- 
men ; elles peuvent se résumer dans les considéra- 
tions suivantes : 

« Leur santé délicate est la première raison qui doit 
les écarter des Sociétés. Leurs indispositions trop fré- 
quentes entraînent des dépenses souvent répétées , 
qui dépassent presque toujours les cotisations ver- 
sées par elles. Aussi ne tardent-elles pas à devenir 
une lourde charge pour la caisse commune. 

« Doit-on ne tenir aucun compte de ce que les femmes 
coûtent trop aux Sociétés? Il faut reconnaître qu’elles 
ne sont pas dans des conditions de travail et de rému- 
nération qui permettent d’attendre d’elles une exécu- 
tion loyale et complète des obligations du contrat de 
Société. 

« Le travail des hommes est aisément appréciable, le 
salaire qu’ils en retirent est connu. On peut facile- 
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ment constater, vis à vis d’eux, quand commence, 
quand finit le chômage forcé, occasionné par la ma- 
ladie, combien de journées elle leur a fait perdre, et 
dès lors quelle juste indemnité doit leur être payée par 
la caisse sociale. 

« Mais les femmes, sauf quelques rares exceptions, 
ont pour occupation principale les soins de leur mé- 
nage. En dehors de ce travail domestique et de leur 
tâche de mère de famille, elles ne peuvent que diffici- 
lement exécuter un ouvrage salarié. Leur profit n’est 
en aucune façon appréciable, et il est la plupart du 
temps très-restreint. Quelle indemnité peuvent-elles 
donc raisonnablement demander, en cas de maladie, 
comme l’équivalent du salaire perçu en temps ordi- 
naire? — Leur payer une journée de travail quand 
elles sont malades, alors qu’en état de santé elles ne 
gagnent qu’un salaire minime et souvent difficile à 
apprécier, c’est les encouragera prolonger la maladie, 
c’est violer le principe fondamental de toute mutualité 
et de toute assurance, en faisant du sinistre une cause 
de profit. 

« Comment, d’ailleurs, constater vis à vis d’elles, la 
cessation absolue ou la reprise du travail? Ne sait-on 
pas que, même malades , elles continuent presque 
toujours à s’occuper de leur ménage? Elles recevraient 
donc une indemnité d’incapacité de travail , quand 
même elles accompliraient une partie de . leur tâche 
habituelle? Et si l’on veut empêcher cet abus, que de 
surveillance, que d’investigations, que de contesta- 
tions fâcheuses? — Les moins loyales sauront bien 
déjouer la vigilance du médecin et lui dissimuler leur 
participation aux soins du ménage ; elles n’hésiteront 
pas à multiplier leurs doléances ou leurs supplica- 
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tions, et emploieront enfin tous les moyens pour s’as- 
surer le prolongement d’une situation qui leur rap- 
porte plus de profit que l’état de santé. 

« Les plus loyales, elles-mêmes, seront tentées de 
bénéficier, aussi longtemps que possible, de la petite 
rétribution quotidienne dont leur ménage a souvent le 
plus pressant besoin, et le métier de malade leur of- 
frant des avantages certains, des douceurs inaccou- 
tumées, elles oublieront trop aisément l’intérêt et les 
droits de la Sociétédont elles diminuent les ressources 
et compromettent la prospérité. » 

Telles sont les considérations qui ont jusqu'ici mo- 
tivé, de la part du plus grand nombre des Sociétés, 
l’exclusion absolue des femmes. 

Elles sont, en effet, assez graves pour qu’il en soit 
tenu compte. C’est, comme nous l’indiquerons plus 
loin, en établissant une distinction rigoureuse mais 
équitable qu’on peut parvenir à applanir ces difficul- 
tés, et à donner satisfaction aux droits et aux intérêts 
en apparence les plus opposés. Mais ces objections, 
quelque fondées qu’elles soient, ne sauraient motiver 
une exclusion absolue et définitive. 

En principe, la participation des femmes aux bien- 
faits de la mutualité est, suivant nous, d’une nécessité 
impérieuse. C’est à la fois un acte de justice vis à vis 
d’elles, et de haut intérêt pour les associations elles- 
mêmes. 

C’est, disons-nous, vis-à-vis d’elles un acte de jus- 
tice : 

S’il est des ménages où les conditions d’égalité 
soient d’une plus stricte équité, ce sont bien les mé- 
nages d’ouvriers. C’est chez eux que règne la commu- 
nauté la plus complète et la plus vraie, la plus digne 
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de respect et de sympathie, celle de l’infortune, delà 
peine et du travail. 

Le pain n’y est-il pas aussi bien gagné par l’un que 
par l’autre des époux? Si le mari a la rude tâche du 
travail salarié, la femme ne dépense-t-elle pas autant 
de force et de courage que lui, dans les soins du mé- 
nage et les veillées laborieuses où elle s’efforce d’aug- 
menter, par un profit de quelques centimes, les gains 
du mari, souvent insuffisants aux besoins de la fa- 
mille? Où peut-on rencontrer un plus étroit partage de 
chagrins et de souffrances, une plus intime et plus 
constante union d’efforts, d’espérances et de mérites? 
Et c’est sur ces ressources si péniblement amassées 
en commun qu’il faudrait faire, par privilège, un pré- 
lèvement au profit du mari, pour lui assurer exclusi- 
vement des soins dans la maladie et une retraite dans 
la vieillesse ! 

Ainsi, il aurait une situation exceptionnelle dont 
sa femme serait exclue après avoir contribué par ses 
propres efforts à la lui acquérir. 

Une telle proscription érigée en principe blesserait 
non seulement les règles de l’équité, les sentiments 
des populations ouvrières, mais l’esprit même de notre 
législation. 

En transformant en règle de droit commun la com- 
munauté entre époux, le législateur français a donné 
aux laborieux et pauvres ménages le régime qui con- 
vient le mieux à l’association de leurs misères, et qui 
leur inspire le plus naturellement l’ordre et l’écono- 
mie. Aussi, est-il rare de voir les époux dans la classe 
ouvrière déroger à ce régime essentiellement chré- 
tien, et qui seconde si bien l’union de leurs efforts 
et de leurs travaux. 
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Comment donc pourrait-on contraindre l’épouse 
qui s’est soumise aux devoirs et aux charges de la 
communauté légale, à renoncer aux droits qu’elle lui 
confère, et à abandonner pour la prospérité exclusive 
du mari une part des profits communs ? 

11 en est sans doute à qui ce sacrifice coûtera peu. 
Par un sentiment généreux (moins rare qu’on ne le 
croirait), elles se réjouiront de pouvoir, par leur 
propre travail , assurer la sarté et le bien-être de 
leur mari, chef de la famille , soutien naturel des en- 
fants. 

Mais aussi, par un sentiment de même naiure, 
souvent aux yeux du mari, l’exclusion de sa femme 
peut être un prétexte de ne pas s’incurporer à une 
société de secours mutuels. Nous avons vu fies che's 
de famille, mus par un honorable scrupule de cons- 
cience, refuser les bienfaits de l’association, dans la 
crainte de diminuer les ressources du ménage pour 
leur avantage personnel et exclusif. 

Et puis, il faut le dire, parmi les femmes écartées 
des sociétés, la plupart ne sont pas toujours favora- 
blement prévenues en faveur d’une institution qui fait 
une brèche dans le budget si restreint du ménage, 
.qui de temps en temps leur enlève leurs maris et les 
convoque a des réunions, à la sortie desquelles s’of- 
frent quelquefois de regrettables occasions de pertes 
de temps ou de dépenses. 

Si au contraire la femme y peut prendre part, rien 
n’est modifié dans la communauté d’intérêts, de peine 
et de plaisir des deux époux. C’est la famille entière 
qui profite des bienfaits de l’association, et l’associa- 
tion elle-même devient comme une grande famille, 
entre les membres de laquelle se propagent, et jus- 
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que parmi les enfants, des principes de religion, de 
morale, d’ordre, d’économie et de franche confra- 
ternité. 

Il y a mieux, l’agrégation des femmes, loin d’être 
en fait si nuisible aux associations, sert directement 
leurs intérêts. Soigner la santé si souvent ébranlée 
de la mère de famille, n’est-ce pas contribuer à 
celle du mari et des enfants . n’est-ce pas assurer 
leur prospérité morale et matérielle , n’est-ce pas 
ménager pour l’avenir des générations plus fortes et 
plus énergiques? Nous ne pouvons résister au désir 
de citer ici les paroles de M. de Saint-Vincent, pré- 
sident d’une des Sociétés de Metz. 

« Ne perdons pas surtout de vue que les dépenses 
« faites pour la santé de la femme profitent à la caisse 
« de la Société sous un autre rapport, car elles aident 
« à la conservation de la santé du mari, santé que, 
« dans un ménage pauvre, la nature a faite solidaire 
« de celle de la femme. L’aggravation de la maladie 
« de l’épouse par le défaut des soins de la médecine 
« entraîne pour le mari les privations, l’inquiétude, 
« le malaise des enfants, une surcharge de travail, 
« jointe à une nourriture moins soignée. Au physi- 
« que, au moral, et par tous les bouts, la gêne et la 
« douleur s’insinuent dans ce pauvre ménage. Que 
« fait alors au mari la pensée des soins que vous 
« lui réservez pour le moment où il aura fléchi lui- 
« même à son tour sous un fardeau trop inégal, quand 
« il voit là gisante et sans aide celle qui est l’âme de 
« la famille, qui en fait le bien et la joie ? Lorsqu’il 
« verra bientôt son modeste bonheur brisé et ses 
« tout petits enfants demandant en vain leur mère, 
« il aura plus perdu que gagné à cette prétendue sol- 

16 
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« licitude de ses intérêts, qui aura laissé mourir sa 
« femme dans l’abandon (1). 

« La femme de l’ouvrier se plaint rarement des in- 
« dispositons qu’elle éprouve; elle craint de mécon- 
« tenter son mari ; elle craint d’augmenter ses char- 
« ges, si elle va les confier à un médecin de la ville ; 
« d’un autre côté, l’appareil des consultations gratuites 
« dans les établissements publics effarouche sa timi- 
« dité ou sa pudeur, et elles lui font perdre un temps 
« précieux; elle préfère vivre avec son mal jusqu’à ce 
« qu’il soit devenu insupportable et souvent incura- 
« ble Affiliez-la à une Société de secours mutuels, 
« tous ces inconvénients s’évanouissent; à la moindre 
« indisposion qu’elle éprouve, elle va trouver sans 
« obstacle le médecin de la Société, qu’elle connaît 
« presque toujours d’avance, et qui a sa confiance 
« parce qu’elle l’a vu à l’oeuvre. Si un régime devenait 
« nécessaire, elle ne reculera pas, pour l’bbserver, 

« devant une dépense de médicaments que la Société 
« fera pour elle ; la sérénité, la sécurité morale re- 
•• viendront dans son esprit et seront les plus sûrs 
« auxiliaires de la santé du corps pour elle, de la 
« bonne harmonie et de la prospérité intérieure de la 
« maison (2). 

Un ne saurait en outre nier l’action directe et bien- 
faisante des femmes sur les associations. 

Le bulletin des sociétés de secours nous offre l’exem- 
ple de Y Union de Versailles, dont M. le général Miot, 
son président, attribue l’ordre, la régularité et l’éco- 

(1) Bulletin des Sociétés de secours mutuels, année 1856, p. 36. 

(2) ld. 1857, p. 92. — De l’agrégation des femmes, article 
par M. Véc. 
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nomie à la salutaire influence des femmes admises à 
l’association, et qui en comprennent et en épousent 
les intérêts avec une vive intelligence et une généreuse 
ardeur. 

« Si la mère de famille, dit-il, redoute le temps du 
« chômage forcé, elle est encore plus l’ennemie du 
« chômage volontaire et des dissipations dangereuses 
•< qu’il amène. La femme est ainsi la gardienne des 
« grands principes qui font la force et la pros- 
« périté de V Union, nous voulons dire l’ordre, l’é- 
« conomie, le travail, et c’est la défense de ces 
« biens précieux qui lui inspire des paroles graves 
« et fermes quand elle les croit menacés. On ne 
« saurait donc méconnaître la salutaire influence 
« que les femmes peuvent exercer dans notre asso- 
« dation (1). » 

Enfin, au point de vue pécuniaire, les femmes doi- 
vent-elles toujours et absolument être une cause de 
ruine pour les associations? 

A cet égard, les statistiques résumées dans les rap- 
ports présentés à l’Empereur par la Commission su- 
périeure donnent gain de cause à l’admission des 
femmes, et dès 1856, une épreuve de cinq années a 
fourni des données positives sur ce point. 

En 1852, un certain nombre d’associations des di- 
vers départements essayèrent l’admission des femmes; 
(déjà à cette époque, Lyon avait devancé toutes les 
autres villes dans cette voie si louable). A la fin de 
1852, on comptait en France, 26,181 femmes partici- ’ 
pant aux associations de secours mutuels. En 1856, 

(1) Bulletin des Sociétés de secours mutuels, année 1855, 
p. 266, 267. 
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!e nombre en est presque doublé ; il atteint le chiffre 
de 47,982. Ainsi, l'admission des femmes, tentée à 
titre d’exception, tend déjà à devenir la loi générale, 
et, dans cette période de cinq années, la statistique 
démontre que la proportion des journées de maladie 
est presque toujours partout restée la même pour les 
associés de l’un et de l’autre sexe. Les simples indis- 
positions sont plus fréquentes chez les femmes.; mais 
les chances d’accidents sont plus nombreuses chez 
les hommes, et, en définitive, il y a presque toujours 
compensation (1). » 

La statistique de 1857 dénote à la vérité que les 
femmes comptent 31 malades sur cent, et les hom- 
mes seulement 27 pour cent; mais leurs maladies 
sont bien moins longues. Elles ne comportent en 
moyenne que 13 journées , quand les maladies des 
hommes exigent 18 journées d’indemnité et de soins. 
Aussi, en fin de compte, la balance penche encore 
en leur faveur, car elles n’ont que 4 journées 4 dixiè- 
mes pour cent payées pour cause de maladie, tandis 
que les hommes en ont 4 90 (2). 

La statistique de 1858 donne le résultat suivant : 
le nombre des malades, comparé à célui des socié- 
taires est de 29, 30 pour cent chez les hommes et de 
28, 75 pour cent chez les femmes. 

18 journées 8/100 ont été payées par chaque maladie 
d’hommes, 15 journées 25/100 chez les femmes. 

Le nombre moyen des journées payées a été pour 
chaque homme de 5 30 pour cent ; et pour chaque 


(1) Rapport de la Commission supérieure à l’Empereur : Bulletin 
des Sociétés de secours mutuels, année 1857, p. 205. 

(2; Rapport de 1857. Bulletin de 1858, p. 119. 
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femme de 4 53. Ainsi, sur tous les points, ces chif- 
fres sont en faveur des femmes (1). 

Enfin, la statistique des années 1859 et 1860 con- 
firme les mêmes résultats (2). 

Il est donc inexact d’affirmer que l’admission des 
femmes soit, en principe, une cause de ruine pour les 
Sociétés de secours mutuels. 11 ne reste donc plus 
de motif à l’appui du système d’exclusion encore en 
vigueur aujourd’hui dans un trop grand nombre de 
Sociétés , et qu’aucune raison ne saurait justifier, 
quand on considère qu’il crée un antagonisme fâ- 
cheux entre l’intérêt de la famille et celui de la mu- 
tualité , et impose à des hommes réunis pour se 
secourir, la triste obligation de refuser à leurs fem- 
mes, à leurs sœurs, à leurs mères les soins qu’ils 
stipulent pour eux-mêmes. 


(1) En 1859, le nombre des femmes a été de 30,26 pour cent, 
celui des hommes de 28,14; mais les sociétaires n'ont eu à payer 
que 15 jours 88/100 à chaque femme malade, et 20 jours 60/100 à 
chaque homme. 

20 journées 60/100 ont été payées pour chaque maladie d'homme, 
et 15 journées 88,100 pour chaque maladie de femme. 

Le nombre moyen des journées payées a été, pour chaque socié- 
taire homme, de 5,69; pour chaque femme, de 4,89. Rapport de 
1859. Bulletin de 1860, p. 172, 173. 

(2) En 1860, 19 journées 74/100 ont été payées en moyenne 
pour chaque maladie d'hommes; 14,18/100 pour chaque maladie 
chez les femmes. Le nombre moyen des journées a été pour chaque 
sociétaire de 4,96, soit : 5,03 pour les hommes et de 4,50 pour les 
femmes. 

— Rapport de 1860. Bulletin de 1861, p. 281 . 

— Les rapports présentés sur les années 1861 cl 1862, ne sont 
pas moins concluants. 
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II. 

Est-ce à dire qu’il ne faille tenir aucun compte des 
objections que nous avons exposées plus haut? Bien 
loin d'aller jusque-là, nous croyons qu’après avoir 
adopté le principe de l’admission des femmes, il faut 
en régler avec autant de prudence que de fermeté la 
mise en pratique. 

La première règle à observer consiste à n’admettre 
que des femmes valides. 

Les sociétés de secours mutuels (qu’on ne l’oublie 
jamais) ne sont pas des bureaux de bienfaisance, mais 
de véritables contrats dont l’exécution réclame la plus 
stricte loyauté. Elle constitue une assurance mutuelle 
contre les funestes conséquences de la maladie, il 
importe donc que les sociétaires se trouvent dans une 
aussi complète égalité que possible de conditions 
hygiéniques et sanitaires. On doit donc rigoureuse- 
ment rejeter les candidats qui se présentent avec une 
santé altérée, et qui paraissent devoir être pour la 
Société une cause prochaine et inévitable de dépense. 

Mais c’est surtout à l’égard des femmes que cette 
condition d’admission doit être scrupuleusement ob- 
servée. !1 ne faut pas que celles qui se savent atteintes 
d’un germe morbide viennent se faire admettre avec 
la perspective et l’espérance de se faire traiter aux 
dépens de la Société, c'est-à-dire à l’aide des cotisa- 
tions versées régulièrement par les membres valides. 

Ce principe fondamental étant posé et observé, nous 
diviserons les femmes en deux catégories, détermi- 
nées par leur genre de travail et la mesure suivant 
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laquelle elles nous paraissent avoir droit aux divers 
avantages de la mutualité. 

La première catégorie serait celle des femmes qui, 
comme les hommes, ont un travail salarié, dont le 
gain journalier est certain et appréciable, et vis à vis 
desquelles la cessation ou la reprise du travail peut 
aisément être constatée. 

La deuxième est celle des femmes qui, au contraire, 
n’étant pas exclusivement livrées à une occupation 
rémunérée, emploient une partie de leur journée aux 
soins de leur ménage, et dont le salaire variable, 
comme leur travail, échappe à toute appréciation et 
ne permet pas de connaître sûrement de quel profit 
elles sont privées dans l’état de maladie. 

Dans la première catégorie se placent les femmes 
qui vont travailler hors de chez elles, dans un atelier, 
une manufacture, un magasin. Ce sont par exemple 
dans l’industrie de la soierie lyonnaise les ouvrières 
tisseuses, les ouvrières metteuses en main, dévideuses, 
ourdisseuses, etc. 

Leur situation quant au mode de travail et de ré- 
munération est identique à celle des hommes. Elles 
peuvent donc faire partie des associations de secours 
mutuels aux mêmes conditions qu’eux, sauf à régler 
le chiffre de leur cotisation et celui de leur indemnité 
de maladie en proportion de leur salaire quotidien. 

L’obligation où elles sont de travailler hors de chez 
elles permet de constater vis à vis d’elles aussi faci- 
lement que vis à vis des hommes, le moment où com- 
mence le chômage causé par la maladie et le moment 
où il finit. Le jour où elles cesseront de se rendre à 
leur ouvrage et celui où elles pourront y revenir fixe- 
ront, sans contestation possible, le point de départ, 
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soit du paiement , soit de la suppression de l’in- 
demnité. 

Ce n’est donc qu’une question d’équilibre à résoudre. 

La cotisation pour les femmes de* cette catégorie 
nous parait devoir être égale à une journée do leur 
travail habituel, suivant ce qui existe en fait, sinon en 
principe, dans la plupart des Sociétés d’hommes (1). 
Quant à l’indemnité de maladie, elle devra se fixer d’a- 
près la même base; elle pourrait même être un peu in- 
férieure au salaire quotidien, afin de stimuler le désir 
de la sociétaire de reprendre les journées de travail, 
qui lui rapportent plus que les journées de maladie. 
Pour que la tentation d’abuser ne soit pas trop forte, 
il faut en effet que la maladie ne soit pas plus lucra- 
tive que le travail. 

Il n’y a donc aucune considération sérieuse qui 
soit de nature à faire exclure des bienfaits de la mu- 
tualité les femmes dont les occupations et le salaire 
sont dans des conditions identiques à celles des 
hommes. 

Elles peuvent alors en profiter de deux manières : 

1° Par une incorporation pure et simple dans la So- 
ciété dont leur mari fait partie. 

2° Par la constitution d’une Société exclusivement 
composée de femmes. 

L’agrégation des deux époux à une même Société 
offre ce do.uble avantage de rendre plus étroits leurs 
intérêts , et de n’entraîner presque aucun frais 
supplémentaire d’administration, de livrets, de di- 


(J) Voyez plus loin, les règles qui doivent déterminer lu fixation 
de l'indemnité de maladie. — Chapitre xxn. 
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plômes , de compte-rendu , de lettres de convoca- 
tion, etc. 

Les constitutions de Sociétés exclusivement com- 
posées de femmes peuvent présenter une utilité parti- 
culière dans certains cas spéciaux, par exemple, lors- 
qu’elles appartiennent toutes à une même industrie, 
à une même manufacture , ou lorsqu’elles tiennent 
a isoler les intérêts de leur association de ceux de 
toute autre Société, afin d’avoir seules la responsa- 
bilité de leurs dépenses ou le bénéfice de leurs éco- 
nomies. Ce résultat peut aussi s’obtenir en cas de 
participation des femmes à une Société d’hommes, 
si on compose une caisse particulière avec leurs co- 
tisations personnelles. Aucun conseil absolu ne sau- 
rait être donné à cet égard. Il suffit d’indiquer les 
avantages qui caractérisent ces divers modes d’orga- 
nisation. 


III. 

Dans la seconde catégorie que nous avons signalée 
plus haut rentrent les femmes qui n’exercent pas de 
profession, ou dont la journée est simultanément em- 
ployée à un travail salarié et aux occupations du mé- 
nage. 

Nous reconnaissons que dans ce cas les objections 
présentées contre leur agrégation aux Sociétés de se- 
cours mutuels sont fondées. 

1° Le salaire qu’elles gagnent n’est pas apprécia- 
ble, et quelquefois il est nul. D’où il résulte qu’elles 
ne pourront s'incorporer dans une Société qu’en pré- 
levant le montant de leurs cotisations sur le gain du 
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mari ; celui-ci aura une double charge, celle de four- 
nir à l’aide de son salaire sa cotisation et celle de 
sa femme. Ce résultat, la plupart du temps fort oné- 
reux pour lui, nous paraît en outre contraire à l'é- 
quité et à l’esprit des Sociétés de secours mntuels. 

En effet la cotisation qui permet l’entrée dans une 
Société, ët en retour de laquelle on a droit à tous les 
avantages promis par les statuts, doit être le fruit 
du salaire gagné par le sociétaire. C’est à son tra- 
vail seul qu’il lui faut demander de quoi faire face 
à ses obligations. S’il se trouve dans l’impossibilité 
de gagner par lui-même le montant de sa cotisation, 
il arrivera tôt ou tard à manquer à ses engagements, 
et se verra exclu. Il en serait ainsi d'une femme qui 
ne compterait, pour effectuer ses versements comme 
sociétaire, que sur le salaire de son mari. 

2° Si elle entre dans une Société moyennant le sa- 
crifice qu’elle impose à celui-ci, ce sera, la plupart 
du temps, avec l’espoir certain de compenser cette 
surcharge par les indemnités qu’elle compte obtenir 
en cas de maladie, et elle n6 pourra résister au désir, 
au besoin impérieux de prolonger alors une situation 
qui lui rapporte plus que l’état de santé 

3° Enfin, aucune vérification ne sera possible quant 
au préjudice que la maladie lui fait éprouver, et à 
l’étendue ou à la réalité du chômage qu’elle prétend 
en être la conséquence. 

Ces difficultés sont sérieuses, nous admettons qu’une 
femme qui se trouve dans de telles conditions ne peut 
participer à tous les avantages de la mutualité parce 
qu’on n’a pas la certitude qu’elle en accomplira fidè- 
lement toutes les obligations. Que faut-il faire? 
L’exclure absolument? Non , mais seulement ne 
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lui assurer que les bienfaits dont elle ne pourra pas 
abuser. 

Puisque c’est l’indemnité de maladie qui est ici 
la pierre d’achoppemeut, hé bien ! supprimons-la , 
mais laissons subsister les autres secours et les 
profits divers que les Sociétés de secours mutuels 
assurent à leurs sociétaires. Ce sera, par exemple, 
l’assistance gratuite du médecin, la fourniture des re- 
mèdes , les facilités accordées pour la constitution 
d’une pension de retraite, les encouragements, les 
consolations, les bons exemples, en un mot, tout ce 
qu’il y a de salutaire, d’utile et de bienfaisant dans la 
mutualité , moins cette dangereuse indemnité qui 
offre tant de tentations à la déloyauté. 

Donc, dans le cas qui nous occupe, la femme ne 
verserait pas de cotisation mensuelle, puisqu’elle ne 
gagne pas un salaire qui le lui permette ; elle ne se- 
rait tenue qu’à une rétribution très-modique, qui lui 
donnerait droit seulement aux secours médicaux et 
pharmaceutiques (i). 

Ce qu’il faut surtout aux mères de famille éprou- 
vées par de si fréquents malaises, mais qui (nous le 
savons par les statistiques) ne sont pas de longue 
durée, c’est la guérison la plus prompte possible; 
les soins du médecin et les médicaments dès les 
premiers symptômes de l’indisposition, afin d’arrêter 
à son début le mal qui pourrait grandir, devenir 


(1) Ainsi, telle femme qui ne pourrait pas verser la cotisation 
mensuelle de 1,50 ou 2 fr., pourrait plus aisément obtenir les se- 
cours medicaux et pharmaceutiques, moyennant un abonnement de 
5 à 6 francs. 
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dispendieux, fatal, et précipiter toute la famille dans 
le chagrin et la ruine. 

L'admission ainsi restreinte des femmes de socié- 
taires aux bienfaits de l’association dont leurs maris 
font partie, les attachera assez à l’insiitution pour 
qu’elles en épousent les intérêts avec sollicitude, 
qu'elles en apprécient le caractère et qu’elles tiennent 
elles-mêmes la main à ce que leurs maris remplis- 
sent facilement leurs obligations. 

Les Sociétés ne peuvent que gagner à admettre les 
femmes de sociétaires aux secours médicaux et phar- 
maceutiques. Dans les pauvres ménages, toutes les 
santés sont solidaires. Assurer et maintenir celle de 
la mère de famille, c’est contribuer à la prospérité 
matérielle et morale de tous ceux qui lui sont chers 
et sur lesquels elle étend ses soins si nécessaires, 
c’est se concilier son utile influence, c’est rendre plus 
féconds, plus larges et plus efficaces les bienfaits de 
la mutualité. 

Devant ces considérations, quelle association pour- 
rait hésiter? Toutes les femmes, quelle que soit leur 
position, doivent donc prendre part aux Sociétés de 
secours mutuels, mais dans une mesure plus ou moins 
large, suivant leur genre de travail, le mode et la 
quotité de leur salaire. 


IV. 

Comment a été résolue cette importante question 
dans le département du Rhône? 

Lyon a devancé la plupart des grandes villes quant 
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à l’admission des femmes dans les Sociétés de secours 
mutuels. Son initiative est digne d’attention. Mais un 
nombre trop restreint de Sociétés a mis en pratique ce 
principe si louable, et à ce point de vue d’autres dé- 
partements offrent à notre cité des exemples utiles à 
suivre. 

La plupart des Sociétés approuvées de Lyon admet- 
tent les femmes aux soins du médecin, sans qu’elles 
fassent partie de la Société, c’est-à-dire sans qu’elles 
payent aucune rétribution. La seule cotisation versée 
par le mari lui donne la faculté de faire soigner sa 
femme et même ses enfants. C’est là sans doute une 
coutume généreuse, mais ne blesse-t-elle pas ce prin- 
cipe si fréquemment rappelé par la Commission su- 
périeure, que personne ne doit prétendre aux bienfaits 
delà mutualité sans y avoir droit par l’acquittement 
d’une rétribution? Nous croyons donc que les Sociétés 
agiront sagement en exigeant un versement annuel 
des femmes de sociétaires auxquelles elles accordent 
les secours médicaux. Cette mesure permettrait alors 
d’y joindre la délivrance gratuite des remèdes, com- 
plément indispensable des soins nécessités par l’état 
de maladie. 

Il n’existe, dans notre département, qu’une seule 
Société exclusivement composée de femmes, c’est celle 
des ouvrières de la Manufacture des Tabacs. La régu- 
larité de leur travail et du salaire quotidien qu'elles 
perçoivent leur a permis d’adopter toutes les règles 
qui régissent les Sociétés d’hommes. Moyennant le 
versement d’une cotisation mensuelle, elles ont droit 
à tous les secours médicaux et pharmaceutiques et à 
une indemnité pendant chaque jour de chômage que 
leur impose la maladie. Cette Société est dans un état 
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de prospérité qui témoigne en faveur de sa bonne ad- 
ministration . 

La Société des ouvriers en soie, fondée sous les aus- 
pices de la Chambre de Commerce et reconnue comme 
établissement d’utilité publique, a, dès son origine, 
appelé indistinctement les hommes et les femmes à 
jouir des mêmes bienfaits. Les libéralités exception- 
nelles dont elle dispose lui ont permis de réaliser im- 
médiatement des tentatives que les autres associations 
ne peuvent aborder qu’avec plus de lenteur et au fur 
et à mesure de leur développement. 

La journée des femmes employées aux divers tra- 
vaux dépendants de l’industrie de la soierie, étant éva- 
luée en moyenne à 1 fr. 50, c’est ce chiffre qui a été 
adopté dans les statuts de la Société, pour le montant 
de la cotisation mensuelle à la charge des femmes 
sociétaires. 

Moyennant ce versement, qui s’élève à 18 francs 
par an, elles ont droit à tous les avantages promis 
aux hommes, dont la cotisation est de 2 fr.. soit 24 fr. 
par an. 

La Société accorde à tous ses membres partici- 
pants : 

1° Les soins du médecin ; 

2° La délivrance gratuite des remèdes ; 

3° Un secours de 2 francs aux hommes et de 1 fr. 50 
aux femmes par chaque journée d’incapacité de tra- 
vail; 

4 U La fourniture à prix réduit des bains, bandages 
et autres appareils. 

5° Les secours mutuels aux femmes en couches- 
pourvu que le mari et la femme soient sociétaires de 
puis une année au moins; 
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6° Les soins du médecin aux enfants et apprentis 
âgés de moins de 18 ans, à la charge par les socié- 
taires, leurs parents ou patrons, de verser pour chacun 
un abonnement annuel de 2 francs; 

7° Les frais de mariage et de sépulture (dans les 
limites fixées par le règlement ) ; 

8° Une prime annuelle de 10 francs versée à la caisse 
de retraites, est irrévocablement inscrite au nom de 
chaque sociétaire. 

Dès 1850, la Société réunit un nombre plus consi- 
dérable de femmes que d’hommes, et depuis lors cette 
proportion n’a cessé d’exister. 

Au 1 er janvier 1863, 2850 femmes étaient inscrites 
comme sociétaires, et seulement 1646 hommes, ce 
qui donne une différence de 1204 sociétaires de plus 
parmi les femmes. 

La Société offre ainsi à des familles entières de pré- 
cieux secours pendant la maladie et une retraite con- 
venable pour les dernières années de l’existence. L’ou- 
vrier peut dès lors faire participer sa femme, sa mère, 
sa soeur, sa fille, aux avantages de l’association. Tous 
ceux qu’unit la même affection, qu’abrite le même 
toit, peuvent partager la même assistance, les mêmes 
consolations, et recevoir les mêmes encouragements 
au travail, à l’ordre et à l’économie. 

En présence de tels résultats, on ne peut qu’applau- 
dir aux inspirations généreuses qui ont présidé à la 
fondation de cette Société et en ont rendu les bienfaits 
accessibles à tous les membres d’une même famille. 

De graves abus existent cependant dans son sein et 
semblent condamner le principe de l’admission des 
femmes. 

Les rapports annuels constatent, en effet, un chiffre 
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beaucoup plus élevé de dépenses pour les femmes 
que pour les hommes. Si nous consultons le rapport 
publié en 1861, nous remarquons que les hommes ont 
eu 12,1 16 journées de maladie, et les femmes 32,537, 
lesquelles réparties entre le nombre moyen des so- 
ciétaires, donnentpar an, aux hommes, 7 journées, et 
aux femmes, 12 journées. 

Nous comptons, parmi les sociétaires qui ont parti- 
cipé à l’indemnité d’incapacité de travail; 389 hommes 
et 951 femmes, et la durée moyenne des maladies a 
été de 31 jours pour les premiers, et de 34 jours pour 
les secondes. 

Nous remarquons ènfin, que les femmes ont dé- 
pensé à la Société, en moyenne, 9 fr. 94 de plus que 
la cotisation qu’elles versent annuellement (1). 

Un tel résultat serait l’argument le plus énergique 
contre l’admission des femmes, s’il ne tenait à des 
circonstances exceptionnelles. 

La.Société subit les conséquences de l’inobserva- 
tion de la première règle que nous avons rappelée 
plus haut, savoir : la nécessité de n’admettre que des 
femmes valides. 

Il faut se rappeler qu’à l’époque de sa fondation, la 
législation actuelle n’était pas encore en vigueur, et 
que les conditions de prospérité des associations de 
secours mutuels n’avaient pas été étudiées comme 
elles l’ont été plus tard. Les hommes dévoués qui 


(1) La situation s’cst notablement améliorée depuis celte époque. 
Le rapport concernant l’année 1862 accuse le payement de 10,609 
journées de maladie aux hommes, et 25,944 aux femmes, ce qui 
donne une moyenne d'indemnité de 11,72 pour 100 pour les hom- 
mes, et 12,23 pour 100 pour les femmes. 
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s’occupèrent de cette institution si utile aux ouvriers 
lyonnais, virent peut-être en elle plutôt une œuvre de 
bienfaisance qu’une association rigoureusement basée 
sur un contrat d’assurances mutuelles, aussi ne se 
montrèrent-ils pas trop sévères envers les candi- 
dats qui aspiraient à en faire partie. Leur détresse fut 
le titre principal de leur réception. 

Il en est résulté que la Société s’est trouvée, dès le 
principe , composée en grande partie de membres 
dont la santé était déjà gravement altérée, et qui 
allaient être, et ont été en effet jusqu’à ce jour, la 
cause de dépenses considérables et quelquefois supé- 
rieures au double ou au triple de leur cotisation an- 
nuelle. 

C’est surtout ce qui est arrivé à l’égard des femmes, 
dès l’origine , beaucoup plus nombreuses que les 
hommes. 

De là, les conséquences que nous avons signalées, 
d’après les derniers rapports, et desquelles il serait 
injuste de tirer un motif général d’exclusion contre 
les femmes. 

Ce n’est pas, d’ailleurs, le seul vice originel par 
lequel pèche la Société lyonnaise des ouvriers en soie. 
Il en existe un autre, c’est que les femmes admises 
comme sociétaires ne sont pas toutes des ouvrières 
sérieuses. Beaucoup d’entre elles s’occupent presque 
exclusivement de leur ménage, ou ne se livrent qu’à 
un travail restreint qui leur rapporte très-peu, de 
sorte que lorsqu’elles tombent malades elles reçoivent 
une indemnité bien supérieure à leur salaire quoti- 
dien. Il en résulte pour elles un intérêt manifeste à 
prolonger leur état maladif. 


17 
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V. 

Comment remédier à ces abus? On y parviendrait: 

1° A l’aide de mesures tendant à restreindre les 
secours aux seuls cas de maladies véritablement sé- 
rieuses. — 2° Au moyen d’une modification dans le 
tarif de la cotisation versée par les femmes. — 3° Par 
une transformation progressive du personnel de la 
Société. 

1° Les mesures propres à restreindre aux seuls cas 
légitimes les secours de maladie, ne peuvent être in- 
diquées ici. Nous les examinerons plus loin, après 
avoir étudié les conditions d’organisation du service 
médical et pharmaceutique, et du payement de l’in- 
demnité aux sociétaires malades. 

2° La modification du tarif delà cotisation exigée 
des femmes serait, nous le reconnaissons, un moyen 
rigoureux. Il consisterait à l’élever au même chiffre 
que la cotisation des hommes, soit : à 2 fr. par mois ; 
24 fr. par an au lieu de 18. 

Nous avons vu précédemment, par les statistiques, 
que si les femmes sont soumises à des indispositions 
plus fréquentes que celles des hommes, l’équilibre 
financier se rétablit en leur faveur par suite de la lon- 
gueur et de la gravité des maladies qui atteignent des 
hommes. Ceux-ci sont , en effet , exposés dans les 
chantiers, les ateliers ou les usines à des fatigues plus 
violentes et à des accidents plus sérieux ; aussi, en 
définitive, ne sont-ils pas moins onéreux que les fem- 
mes pour la caisse des Sociétés de secours mutuels 
auxquelles ils appartiennent. 
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Mais il en est différemment dans la Société des ou- 
vriers en soie de Lyon. Le mari et la femme socié- 
taires, y ont la plupart du temps la même profession; 
or, tandis qu’ailleurs la femme a une tâche moins pé- 
nible et moins fatigante que le mari, ici elle exerce le 
même métier, celui du tissage des étoffes, et sa cons- 
titution délicate le -lui rend incontestablement plus 
pénible, de là vient qu’elle est plus souvent et plus 
longtemps malade. 

Ainsi, les circonstances qui, dans la généralité des 
associations, aggravent l’état sanitaire des hommes 
et rétablissent l’équilibre au profit des femmes, exis- 
tent ici en sens inverse. Ce sont elles qui, par la na- 
ture de leur travail et sa similitude avec celui des 
hommes, sont dans les conditions de santé les moins 
favorables, et occasionnent nécessairement le plus de 
dépenses, surtout si on tient compte qu’elles sont se- 
courues, non seulement dans les maladies ordinaires, 
mais encore dans leurs couches. 

Or, en droit strict, les parties qui s’engagent dans 
un contrat d’assurance mutuelle, doivent payer une 
prime d’autant plus forte, qu’elles sont plus exposées 
au sinistre dont elles demandent à être indemnisées. 
Les femmes soumises à des chances plus fréquentes 
de maladie, devraient donc ici payer une cotisation 
plus forte que celle des hommes. 

• Cependant ce serait une condition trop rigoureuse 
et qui éloignerait de la Société un trop grand nombre 
de femmes; mais il n’y aurait que justice à les as- 
treindre à des versements au moins égaux à ceux de 
leur mari. 

Dans ce cas , il ne serait nullement nécessaire 
d’élever à 2 fr. par jour l’indemnité de maladie. Il n’y 
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a aucune corrélation absolue entre le chiffre de la 
cotisation et celui de l’indemnité d’incapacité de tra- 
vail. Il est même bon que le dédommagement donné 
au malade n’atteigne pas tout à fait le salaire qu’il 
gagne en état de santé, afin de le stimuler à repren- 
dre au plus tôt ses occupations. 

3° Une transformation progressive du personnel 
de la Société des ouvriers en soie, pourra surtout amé- 
liorer ses conditions d’existence. La durée de cette 
institution étant illimitée, il viendra un temps où tous 
les sociétaires invalides, admis trop facilement à l’ori- 
gine, auront fait place à de nouveaux associés. 

Il importe que cette génération nouvelle se trouve 
dans des conditions de santé qui rendent à la Société 
le caractère véritable quelle devait avoir d’assurance 
mutuelle contre les risques de maladie. Or, une inno- 
vation des plus heureuses facilite déjà cette transfor- • 
mation, nous voulons parler de l'agrégation des en- 
fants qui, ainsi que nous le verrons au chapitre sui- 
vant, permet à la Société de se préparer de longue 
main des sociétaires jeunes, vigoureux, et sur lesquels 
elle exerce à l’avance une influence moralisatrice et 
tutélaire. 

Donc, avec le temps, la Société des ouvriers en soie, 
trop souvent assimilée jusqu’à ce jour à une œuvre de 
pure bienfaisance, deviendra une association d’assis- 
tance mutuelle dans l’acceptation légale du mot. Mais 
il importe de seconder cette transformation par un 
choix sévère dans les admissions. 

Il y a certainement un nombre considérable d’ou- 
vriers laborieux et honnêtes qui restent encore étran- 
gers à l’association. C'est à eux qu’il appartient de 
venir renouveler et rajeunir son personnel, et de pro- 
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fiter des avantages qu’elle doit aux libéralités de la 
Chambre de Commerce et des membres honoraires. 
Que l’on fasse appel surtout à toutes ces ouvrières de- 
videuses, ourdisseuses, metteuses en main, qui n’ont 
de moyens légitimes de subsistances que leur travail. 
En apportant <à la Société le tribut de leur cotisation, 
elles auront plus que toutes autres un droit incontesté 
à l’indemnité d'incapacité de travail lorsque la ma- 
ladie leur imposera un douloureux chômage. 

Mais nous n’avons nul besoin de stimuler le zèle de 
ceux qui conduisent les destinées de la Société. Les 
recommandations réitérées que le président de la Com- 
mission administrative adresse dans ses rapports an- 
nuels à la vigilance des médecins, et des membres 
visiteurs, et à la loyauté des sociétaires, nous témoi- 
gnent des efforts constants et éclairés qui ont pour 
objet de faire rentrer la Société dans la voie véritable 
du progrès (1). 

(I) Nous lisons dans le dernier rapport (1863) : « Nous ne ces- 
serons de répéter aux visiteurs, qu’ils doivent signaler b l’adminis- 
tration, et sans exception, tous les abus qu’ils sont à même de re- 
marquer, et qu’ils ont aussi pour mission de recueillir des rensei- 
gnements aussi certains que possible sur Tclat habituel de santé des 
personnes qui se présentent pour être admises dans la Société. — 
Qu’ilssc pénètrent bien, que delà répression des abus et du refus de 
présentation de nouveaux sociétaires faibles et d'une santé dou- 
teuse, ressortira un allégement dans la liste des malades, une dimi- 
nution dans la dépense, et une plus juste dispensation des secours 

mutuels Le droit aux secours 11 e saurait devenir le privilège 

des valétudinaires avant leur admission, et qui évidemment se sont 
fait recevoir dans l’intention de retirer la plus large part possible de 
ces secours, au détriment de leurs co-sociétaires. 
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AGRÉGATION DES ENFANTS. — MEMBRES DEMI -PARTICIPANTS. 
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I. 

Organisées d’abord pour prémunir l’artisan contre 
les tristes conséquences de la maladie et les infirmités 
de la vieillesse, les Sociétés de secours mutuels ont 
été logiquement amenées à étendre leurs bienfaits sur 
la femme du sociétaire. 

Mais se pourrait-il que l’institution qui secourt si 
libéralement l’époux et l’épouse, n’eût pour les enfants 
ni sollicitude ni ressources ? S'il en devait toujours 
être ainsi, qu’aurions-nous à répondre aux motifs allé- 
gués par les pères de famille qui refusent de parti- 
ciper à aucune Société? 

Comment les déterminer à diminuer dans leur in- 
térêt exclusif et en vue d’éventualités futures les res- 
sources qu’ils amassent si péniblement et qui sont 
indispensables aux besoins actuels de leur ménage? 
Comment, quand ils sont dans la force de l’âge et 
de la santé, obtenir qu’ils se cotisent en vue de ma- 
ladies qui peuvent les atteindre, mais auxquelles ils 
espèrent bien échapper? Ce serait, disent-ils, priver 
en pure perte leur femme et leurs enfants des profits 
déjà si restreints de leur travail journalier. 

Si du moins ils pouvaient, à l’aide d’une cotisation 
minime, assurer également à leurs enfants les se- 
cours gratuits du médecin et la délivrance aussi 
gratuite des remèdes, ils tenteraient plus volontiers de 
s’imposer des sacrifices. Ils seraient soutenus par la 
perspective de remédier promptement et sans frais à 
toutes ces petites misères qui si souvent frappent 
l’enfance. 
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Malheureusement, cet encouragement leur est gé- 
néralement refusé. La plupart des Sociétés regardent 
comme une charge trop onéreuse les soins à donner 
aux enfants. — Qu’arrive-t-il en présence de ce refus? 
C’est que, par une douloureuse raison d’économie, les 
parents ne peuvent pas pour chaque indisposition des 
enfants consulter un médecin et acheter des remèdes, 
surtout si une part des ressources est déjà prélevée 
et versée à la caisse d’une Société de secours mutuels, 
dans l’intérêt exclusif du père et de la mère. Il faut 
alors abandonner le mal à lui-même ou avoir recours, 
pour le combattre, à des moyens peu coûteux, tels que 
les suggèrent l’ignorance des empiriques ou les re- 
cettes des bonnes femmes, si aisément accueillies 
dans la classe ouvrière. En attendant, le mal suit 
son cours et s’aggrave ; l’enfant qui pouvait être 
sauvé succombe ; le chagrin entre dans le ménage, 
la mère exténuée de veilles et de fatigues tombe ma- 
lade, les autres enfants souffrent. Que reste-t-il alors 
de force et de courage au père pour supporter tant 
de peines et suffire encore à son travail? 

Si une Société lui avait permis d’assurer, au moyen 
d’une légère cotisation, les secours médicaux et les 
remèdes à sa femme et à ses enfants, il se serait vo- 
lontiers imposé dans les bons jours les plus grandes 
privations pour gagner à sa famille le droit d’être 
secourue et guérie quand viendrait la maladie. 

Et il y aurait eu profit pour la Société dont il fait 
lui-même partie, car le sociétaire ne se porterajamais 
mieux que lorsqu’il verra la santé de sa femme et de 
ses enfants s’épanouir dans son modeste logis. 

Les soins d’ailleurs réclamés par l’enfance, si dis- 
pendieux pour des parents pauvres, le sont bien moins 
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pour uue Société. Le médecin qui pénètre dans les 
farpilles des Sociétaires n’en connaît-il pas à l’avance 
toutes les conditions hygiéniques, les habitudes, les 
influences morbides, les afl'ections héréditaires, les 
causes de malaise résultant de la nature des profes- 
sions. Ne peut-il pas dès lors prévenir bien souvent le 
développement du mal physique et même du mal moïal 
chez les enfants, par des conseils adressés aux pa- 
rents, par une direction prudente, ferme et éclairée? 

Il faut donc le reconnaître, le principe de la mu- 
tualité, pour être efficace, doit s’appliquer à tous les 
membres des familles ouvrières. 

Les Sociétés de secours mutuels sont ainsi appelées 
à régénérer peu à peu les populations à l’aide d’une 
transformation de leurs habitudes et des conditions 
physiques et morales de leur existence. 

Que se passe-t-il aujourd’hui dans les classes labo- 
rieuses ? Les enfants, la plupart du temps mal soi- 
gnés, n’atteignent l’âge viril qu’à travers mille mi- 
sères, qui laissent sur leur organisme une profonde 
empreinte, et en font trop souvent des êtres chétifs 
et sans vigueur. 

Les adultes éprouvés par les fatigues et les acci- 
dents d’une vie laborieuse, méconnaissant les prin- 
cipes les plus élémentaires de l’hygiène, s’endorment 
dans l’insoiiciance et les préjugés, tantôt se refusent 
les soins les plus indispensables, tantôt se livrent avec 
une aveugle et stupide confiance aux entreprises du . 
charlatanisme. C’est avec une santé abandonnée à tant 
d’influences funestes, qu'ils se marient. 

Père et mère, ils transmettent à leurs enfants une 
constitution débile, des tempéraments souffreteux que 
compromettent encore les coutumes ou les traditions 
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les plus anti-hygiéniques, et c’est ainsi qu’une solida- 
rité héréditaire gouverne fatalement la santé de tous 
les membres de la classe ouvrière. 

Mais que l’association de secours mutuels appa- 
raisse. Elle enrégimente les hommes, les femmes et 
les enfants, elle les discipline au point de vue de la 
moralité, de l’ordre, de l’économie, de l’hygiène ; elle 
écarte d’eux l’empirisme, elle dissipe leurs préjugés 
et leur ignorance, elle leur apporte les secours de la 
médecine et de la pharmacie ; elle en seconde l'effi- 
cacité en payant au malade une indemnité qui le dé- 
dommage et le console de la perte de son salaire. Un 
vrai médecin entre dans la famille, il soigne le père 
et la mère, il surveille les enfants, il inspire à tous 
des habitudes saines au corps et à l’âme, il devient 
leur ami et leur confident ; il dirige, il conseille, il 
encourage, il est le dispensateur du bien-être physi- 
que et moral, du contentement, de la force, de l’ai- 
sance. Il est le bienfaiteur du foyer, son espérance 
et sa consolation. 

Par lui la famille se fortifie, la race s’améliore, la 
population se transforme, les Sociétés gagnent des 
membres valides, dont elles accroissent la richesse 
en gardant pour leur retraite les fonds que leur bonne 
santé économise, l’industrie trouve des travailleurs 
adroits et intelligents, et le pays des défenseurs que 
les autres nations lui envient. 

» Qu’on ne vienne donc pas dissuader les Sociétés 
de secours mutuels d’admettre les femmes et les en- 
fants comme demi-participants , c’est-à-dire comme 
associés pour les secours de médecin et de phar- 
macien. 

« On se plaint, et avec raison, dit M. de Saint- 
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« Vincent (1), que la race semble dégénérer et s’é- 
» tioler, mais il est trop tard pour s’occuper efficace- 
« ment de l’état sanitaire des individus lorsqu’ils ont 
« atteint vingt-cinq ans, âge vers lequel ils se pré- 
« sentent dans nos Sociétés. Beaucoup , ayant été 
« négligés jusque-là, ont déjà une santé affaiblie qui 
« les fait rejeter pour toujours dans les Sociétés sé- 
« vères*sur les admissions, et ne les laisse admettre 
« dan s les autres qu’en apportant avec eux des charges, 
« que des soins plus précoces, et pris dès l’enfance, 
« auraient souvent prévenues. Celui que les Sociétés 
« mutuelles admettront lorsqu'il sera plus âgé, elles 
« feraient encore mieux de s’en occuper dès aujour- 
« d’hui, car elles réaliseraient ainsi beaucoup plus 
« de bien, et, en définitive, à moins de frais. » 
Cependant, la prudence, l’équité, l’intérêt des So- 
ciétés commandent que jamais aucun secours ne soit 
accordé sans une cotisation ; «dans la mutualité, tout 
« secours obligatoire, quelque minime qu’il soit, doit 
« répondre à un sacrifice (2). » 

Il importe donc que les enfants, comme les femmes, 
ne reçoivent les soins du médecin et la délivrance 
des remèdes que moyennant un versement fait en 
leur nom. 


II. 

Cette règle si sage n’est cependant pas suivie par 
les Sociétés de Lyon. La plupart d’entre elles obtien- 

(1) Bulletin des Sociétés de secours mutuels, année 1851, p. 61. 

(2) Rapport de la Comm. Supér. — Bulletin de 1858, p. 126. 
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nent de leur médecin qu’il veuille bien étendre ses 
soins aux enfants et aux femmes des sociétaires, sans 
que la cotisation ordinaire de ceux-ci soit augmentée. 

Nous comprenons que, sur l’impulsion de senti- 
ments généreux et pour obtenir de nombreuses adhé- 
sions, les Sociétés, surtout à leur début, aient fourni 
à leurs sociétaires les secours médicaux pour chaque 
membre de leur famille ; mais cette situations sau- 
rait être définitivement maintenue. Elle est nécessai- 
rement onéreuse pour les Sociétés ou pour les méde- 
cins, et, dans les deux cas, elle offre de sérieux in- 
convénients. 

Si les associations, dans la rétribution qu’elles al- 
louent à leur médecin, lui tiennent compte des soins 
qu’il sera appelé à donner aux enfants des sociétaires, 
sans exiger de ceux-ci un versement pour faire face à 
cette dépense, elles grèvent leur budget d’une charge 
dont elles ne sont pas indemnisées et qui peut en 
compromettre l’équilibre. Elles manquent à la règle 
qui veut que dans la mutualité tout droit naisse d’une 
obligation, tout bienfait soit le prix d’un sacrifice. 
Elles méconnaissent enfin la sagesse des conseils 
que l’expérience a suggérés à la Commission su- 
périeure. 

Si au contraire le médecin, par pure condescendance 
et en dehors du service pour lequel il est rémunéré, 
consent à visiter la femme et les enfants du socié- 
taire, il subordonnera inévitablement cet acte de bien- 
faisance à ses devoirs professionnels. Dès lors, les 
secours n’auraient ni la certitude ni la régularité 
d’une obligation librement acceptée et scrupuleuse- 
ment remplie. 

Nous insistons donc pour que les Sociétés ne se 
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contentent pas des vagues promesses qu’elles font 
aux femmes et aux enfants des sociétaires , mais 
qu’elles organisent pour eux un service de santé ré- 
gulier, moyennant une cotisation spéciale. 

Quel en sera le chiffre? Aucune règle absolue ne 
saurait être indiquée. Mais l’expérience peut servir de 
guide ; examinons donc ce qui se passe au sein d’un 
certain nombre d’associations. 

La Société des ouvriers en soie, par les libéralités 
exceptionnelles dont elle jouit plus que toute autre, 
aurait pu, sans exiger aucun versement, accorder les 
soins du médecin et la délivrance gratuite des remèdes 
aux enfants de ses sociétaires. Mais elle a voulu avec 
raison faire dépendre cet avantage de l’acquittement 
d’une redevance spéciale. 

Dès son origine, elle a assuré les visites gratuites 
du médecin aux enfants et apprentis des sociétaires, 
à la condition par les parents ou les patrons de verser 
pour chacun un abonnement annuel de deux francs. 
Là se borna d’abord le bienfait. L’achat des remèdes 
restait à la charge des familles ; or, il arrivait sou- 
vent que, par suite de détresse ou de négligence, les 
prescriptions médicales ne recevaient pas leur entière 
exécution. 

La création d’une pharmacie spéciale (dont nous 
étudierons plus loin l’organisation), a permis de ren- 
dre le secours plus complet, en fournissant aux en- 
fants et apprentis même les médicaments. ' 

Voici la teneur du règlement (délibéré et adopté le 
7 mai 1857), qui fixe les conditions de cette inno- 
vation : 

« Les membres de la Société auront la faculté d’a- 
« bonner leurs enfants et apprentis âgés de moins 
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« de dix-huit ans, aux soins du médecin de la section, 
« ainsi qu’à la fourniture des remèdes par la phar- 
« macie de la Société ; cet abonnement cessera de 
•< plein droit dès que lesdits enfants ou apprentis 
« auront dix-huit ans révolus, âge auquel ils peuvent 
« être reçus sociétaires. 

« L’abonnement ne peut être réclamé que par le 
« père, la mère, le maître ou le tuteur, sur la pro- 
« duction de l’acte de naissance et de conventions 
« régulières d’apprentissage. 

« Le prix de l’abonnement, fixé pour chaque enfant 
« à cinq francs par an (2 francs pour les soins du 
« médecin, 3 francs pour la pharmacie) sera versé par 
« avance à la caisse de la Société, et chaque enfant 
« ou apprenti abonné sera soumis, à partir de son 
« inscription, à un stage de trois mois, avant de pou- 
« voir réclamer les soins du médecin ou les remèdes. 

« Les abonnés pour lesquels les versements n’au- 
« ront pas été régulièrement effectués à l’avance 
« comme il est dit ci-dessus, cesseront d’avoir droit 
« aux soins médicaux, et ils ne peuvent les obtenir 
« de nouveau qu’en comblant immédiatement les aré- 
« rages, de manière à ce que l’abonnement n’ait à 
« subir aucune interruption. 

« Il sera délivré à chaque abonné un livret indi- 
« quant exactement ses nom, prénoms, date de nais- 
<• sance, le sexe auquel il appartient, et la profes- 
« sion ainsi que la demeure de ses parents, ou de 
« ses maîtres d'apprentissage. Ce livret sur lequel 
« l’agent comptable insérera les annuités d’abonne- 
« ment, renfermera également les ordonnances du 
« médecin, et c’est sur sa production seulement que 
« les soins médicaux pourront être obtenus. » 
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Telle est l’organisation existant au sein de la Société 
lyonnaise des ouvriers en soie. Père, mère, enfants 
et apprentis, tous ceux qui, sous le même toit, man- 
gent le même pain, ont un droit égal aux soins des 
médecins et aux remèdes. Par là, la Société se prépare 
pour l’avenir des membres valides qu’elle pourra s’in- 
corporer dès qu’ils auront atteint l’âge de dix- huit 
ans, et qui la dédommageront des dépenses occa- 
sionnées par la mauvaise santé des premiers socié- 
taires. 

L’admission des enfants au principe de la mutua- 
lité, en améliorant leurs conditions hygiéniques, as- 
surera donc la prospérité de la Société pour le temps 
où ils en feront partie, et remédiera aux abus prove- 
nant de la bienveillance extrême qui a présidé à sa 
composition originaire. 

Plusieurs Sociétés, étrangères au département du 
Rhône, ont subordonné l’agrégation des femmes et 
des enfants à des conditions qu’il est important 
d’étudier. 


III. 


Dans la Société de Bar-le-Duc, la réception des fem- 
mes est soumise à un noviciat d’une année, pendant 
lequel leur état hygiénique peut être l’objet d’un exa- 
men efficace. Elles payent un droit d'admission de 
4 francs, et une cotisation mensuelle de 0 fr. 75, elles 
n’ont droit qu’aux secours médicaux et pharmaceuti- 
ques qui cessent d’être à la charge de la Société après 
six mois de maladie. 
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Les veuves seules reçoivent une indemnité de 
50 centimes par jour pendant six mois. 

Les enfants peuvent, dès l’âge de 5 ans, être admis 
aux mêmes avantages que les femmes, moyennant 
une cotisation mensuelle de 50 centimes. Leur agré- 
gation n’est jamais définitive. Elle doit être supprimée 
si des vices de constitution viennent à se révéler chez 
eux, à moins que des dons particuliers ne subviennent 
aux frais nécessités par cet état maladif. 

Le sociétaire veuf ou dont la femme ne remplit pas 
les conditions de santé exigées pour être admise, peut 
demander et obtenir l’agrégation de ses enfants (1). 

La Société de Florensac (2), dont nous serions tentés 
de blâmer la générosité imprudente, accorde à la fa- 
mille entière de chacun de ses sociétaires, les soins 
du médecin et les remèdes, moyennant 75 centimes 
par mois quand le chef de la famille est un homme, 
et 40 centimes quand c’est une femme. — Les enfants 
ont gratuitement les mêmes avantages, et sont consi- 
dérés comme appartenant à la famille jusqu’à l’âge 
de 18 ans. A partir de cet âge, ils deviennent d’office 
sociétaires, et payent à leur tour une cotisation men- 
suelle. Mais leur qualité d’enfants de sociétaires est 
prise en considération. On n’exige d’eux, de 18 à 21 
ans, que 60 centimes pour les garçons et 30 centimes 
pour les jeunes filles. Les orphelins sont admis gra- 
tuitement dès que le plus âgé paye sa cotisation de 
chef de famille. 

Cette organisation a un caractère patriarcal, mais 

([) Bulletin des Sociétés de secours mutuels. - Année 1854, 
p. 1 IG, et année 1856, p. 266. 

(2) Bulletin. — Année 1856, p. 246. 


Digitized by Google 



— 273 — 

elle ne nous paraît pas à l’abri de reproche. Ne vau- 
drait-il pas mieux allouer une indemnité de maladie 
aux sociétaires malades, et exiger une cotisation de la 
part des enfants ? 

A Vitry-le-Français (1), les hommes, moyennant 
une cotisation mensuelle de 1 franc, et les femmes, de 
50 centimes, reçoivent les secours du médecin de leur 
choix, les remèdes, et une indemnité quotidienne 
égale à la cotisation. 

Dans la Société de Notre-l)amc-de-Lille (2), les 
femmes et les enfants, moyennant 5 centimes par se- 
maine, versés par chacun, ont droit aux visites du 
médecin et aux médicaments, mais ils ne reçoivent 
aucune indemnité. 

Le même avantage est offert aux personnes de l’un 
et de l’autre sexe qui veulent verser 10 centimes par 
semaine. 

Les deux Sociétés de Metz (3), dont la prospérité 
date de longtemps, accordent aux femmes et aux en- 
fants les secours médicaux, les remèdes, les frais de 
funérailles, moyennant une minime cotisation men- 
suelle. Les femmes ne sont admissibles que jusqu’à 
40 ans et après une année de noviciat. 

Des conditions à peu près identiques sont adoptées 
dans le département de la Gironde (4). 

Enfin, dans le département de l’Eure, la Société 
d’Ezy se laissant entraîner par une générosité quelque 
peu téméraire, se contente de percevoir 1 franc par 

(1) Bulletin. 1856, p. 299. 


w 

ld. 

1856, p. 127. 

(3) 

Id. 

1857, p. 187. 

(*; 

Id. 

1857, p. 51. 
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mois par chaque famille, soit : 50 centimes pour le 
père, 25 centimes pour la mère et 25 centimes pour 
les enfants, quel qu’en soit le nombre, et moyennant 
cette rétribution elle accorde, avec les secours médi- 
caux, une indemnité de 50 centimes à 1 franc aux 
hommes, de 50 à 75 centimes aux femmes, et même 
quelquefois de 50 centimes aux enfants, ce qui nous 
semble peu justifié. Elle refuse, il est vrai, la déli- 
vrance des remèdes qui est cependant l’un des se- 
cours les plus précieux pour les familles ouvrières (1). 

A ces exemples, nous pourrions ajouter ceux de 
beaucoup d’autres Sociétés qui accordent aussi le se- 
cours médical et pharmaceutique aux femmes et aux 
enfants, et ne se croient ni trop généreuses, ni expo- 
sées à se ruiner. En ce point, comme partout ailleurs, 
ce n’est qu’une question d’équilibre à établir entre la 
dépense et la recette, et il est facile d’y arriver en 
n’accordant de secours que moyennant une rétribu- 
tion dont le chiffre varie nécessairement suivant les 
localités, le nombre de sociétaires, et les conditions 
générales de leur état sanitaire. 


VI. 

La participation des femmes comprises dans la se- 
conde catégorie mentionnée plus haut, ainsi que des 
enfants et apprentis aux secours médicaux et phar- 
maceutiques, constitue une sorte de demi-participa- 
tion aux avantages de la mutualité. 

Les uns et les autres n’ayant aucun travail salarié 

(I) Bulletin. 1858, 42. — 1859, p, 128. — 1860, p. 105. 
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dont la suspension, en cas de maladie, puisse faire 
naître un droit à une indemnité, on ne leur accorde 
logiquement que ce dont ils ont besoin, c’est-à-dire, 
les soins du médecin et la délivrance des remèdes. 

Mais parmi les personnes peu favorisées de la for- 
tune, il en est qui se trouvent dans des conditions 
identiques à celles qui motivent la demi-participation 
des femmes et des enfants. 

Ainsi, les petits rentiers qui vivent à l’aide de leurs 
modiques revenus, les employés de l’Etat, des grandes 
administrations, ou des maisons de commerce qui ont 
un appointement fixe dont le payement n’est pas sus- 
pendu par une maladie ou une infirmité temporaire, 
devraient pouvoir être admis, dans les diverses So- 
ciétés de secours mutuels, à la participation aux se- 
cours médicaux et pharmaceutiques. 

Leur situation ne leur permet pas de réclamer une 
indemnité pour le chômage que leur impose la ma- 
ladie, puisqu'ils ne subissent, les uns et les autres, 
aucune privation de salaire, et cependant, dans la po- 
sition modeste où nous les supposons, la dépense né- 
cessitée par les visites d’un médecin et l’achat des 
remèdes, ne laissera pas que de leur être fort oné- 
reuse. 

Au contraire, une Société de secours mutuels qui 
dispose d’un service médical et pharmaceutique tout 
organisé peut, sans beaucoup de frais pour elle, leur 
donner tous les soins que réclame leur situation. 

D’autre part, le nombre des cotisations payées par 
ces membres demi-participants serait susceptible de 
constituer un profit pour la caisse sociale. Ce n’est 
donc encore ici qu’une question d’équilibre et de pré- 
vision à résoudre de la part des associations qui 


Digitized by Google 



— 276 — 

voudraient ainsi étendre les bienfaits de la mutualité. 

Il est vrai que les personnes qui sont dans une si- 
tuation à ne réclamer que les soins du médecin et la 
délivrance des remèdes, pourraient former entre elles 
une Société qui limiterait ses secours à ces deux 
objets. Mais on sait combien est difficile, et même 
parfois coûteuse, l’organisation d’une Sociéténouvelle. 

Et d’ailleurs, l’existence de Sociétés ayant un but 
aussi limité, ne devrait pas être un obstacle à ce que 
d’autres associations accueillent, si elles ne le jugent 
pas contraire à leurs intérêts, les personnes, qui, en 
retour d’une cotisation convenable, leur demandent 
une assistance restreinte et particulière. 

Nous croyons, par exemple, qu’il y aurait plus de 
chances de profit que de perte pour la caisse de la 
Société des ouvriers en soie, à étendre, à toutes per- 
sonnes qui se présenteraient dans de bonnes condi- 
tions sanitaires, l’assistance médicale et pharmaceu- 
tique qu’elle accorde moyennant un abonnement an- 
nuel de 5 francs aux enfants et apprentis de ses So- 
ciétés participants. 

Il est évident que l’admission du candidat à cette 
demi-participation serait subordonnée à la décision 
du Conseil supérieur de santé organisé dans cette So- 
ciété. Ce serait peut-être pour elle un moyen de tirer 
un parti avantageux de la pharmacie spéciale dont 
elle a été dotée par sa Commission administrative et 
dont l’exploitation n’est actuellement onéreuse que 
parce qu’il y a encore à couvrir les frais de son éta- 
blissement. 

Nous soumettons cette pensée aux hommes émi- 
rnents et dévoués qui dirigent cette grande institu- 
tion, et qui n’aspirent, nous le savons, qu’à en étendre 
les bienfaits. 
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CHAPITRE XVI. 


ADMINISTRATION DF.S SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS. 


SOMMAIRE. 

§ I. — Conseil d’administration des Sociétés de secours mutuels. 

— Président, Vice-Président, Secrétaire, Trésorier. — Leurs 
fonctions. — Assemblées générales. — A quelle juridiction doi- 
vent être portées les contestations existant entre les Sociétés et 
leurs membres. 

S II. — Nomination du Président, par l’Empereur, pour les So- 
ciétés approuvée s ; par les sociétaires, pour les Sociétés reconnue s 
et pour les Sociétés priuc'e*. — Conséquences, en fait et en droit, 
de ces deux modes de nomination. — Avantages qui en résultent 
pour les Sociétés approuvées. 

§ III — De la surveillance des Sociétés. — Obligations imposées 
aux unes et aux autres. — Cas dans lesquels elles peuvent être 
suspendues ou dissoutes. — Règles relatives à leur liquidation. 

§ IV. — Composition du fonds social. — Ressources communes 
aux diverses catégories de Sociétés : — Droit d'admission. — 
Cotisation des membres participants. — Amendes. — Cotisation 
des membres honoraires. — Intérêts des fonds placés. 

§ V. — Ressources particulières aux Sociétés reconnue* ou ap- 
prouvées. — Dons et legs. — Subventions de l’Etat. — Dotation : 

— Décrets des 22 janvier et 27 mars 1852. — 28 novembre 1853, 
24 mars 1860. 
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S VI. — Dépenses des Sociétés de secours mutuels. — 1° Dé- 
penses obligatoires. 2° Dépenses de bienfaisance. 

§ VU. — Fonds de réserve. — Placement à la caisse d’épargne. 
— A la caisse des dépôts et consignations. — A la caisse des re- 
traites/ 


I. 

Les Sociétés de secours mutuels sont administrées 
par un Conseil, composé d’un président, vice-prési- 
dent, secrétaire, trésorier et de quelques membres so- 
ciétaires dont le nombre varie. 

Leurs fonctions principales et les pouvoirs de la 
Société, vis à vis de ses membres, sont ainsi exposés 
par la Commission supérieure dans les Statuts-mo- 
dèles dont elle propose l’adoption aux associations 
d’organisation nouvelle : 

« Le président surveille et assure l’exécution des 
statuts. Il adresse à l’autorité compétente un compte- 
rendu annuel sur la situation morale et financière de 
la Société. 

« Il est chargé de la police des assemblées ; il signe 
tous les actes, arrêtés ou délibérations, et représente 
la Société dans ses rapports avee l’autorité publique. 
Il donne des ordres pour les réunions du Conseil d’ad- 
ministration et les convocations des assemblées gé- 
nérales. Il prononce les amendes encourues pour faits 
qui se passent pendant la durée des séances. 

« Le vice-président seconde le président dans toutes 
ses fonctions et le remplace en cas d'empêchement. 

« II doit particulièrement s’assurer si les visiteurs 
remplissent les devoirs qui leur sont prescrits et si les 
secours sont régulièrement distribués. 
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« Le secrétaire est chargé de la rédaction des o- 
cès-verbaux, et donne connaissance, aux parties in- 
téressées, de toutes les décisions prises. Sur l’ordre 
du président, il convoque toutes les réunions. Il est le 
dépositaire des archives. Il tient le registre matricule 
des membres de la Société et présente au Conseil 
d’administration les demandes d’admission. 

« En cas de maladie d’un sociétaire, le secrétaire 
en donne avis au médecin, et aux visiteurs en fonc- 
tions. Il règle tout ce qui a rapport aux funérailles, et 
convoque les sociétaires qui doivent assister aux ob- 
sèques de leur collègue. 

« Le trésorier inscrit les recettes et les dépenses 
sur un livre de caisse, coté et paraphé par le prési- 
dent. A. chaque assemblée générale, il présente le 
compte-rendu de la situation financière. 

« Il est responsable delà caisse contenant les fonds 
et les titres de la Société. Il acquitte les dettes sur des 
mémoires visés par le président. 

« Il inscrit sur son registre, en même temps que sur 
le livret du sociétaire, la somme versée ou reçue par 
celui-ci. 

« Il opère le placement et le déplacement des fonds 
sur un ordre signé du président et du secrétaire indi- 
quant la somme dont le placement et le déplacement 
doit être opéré. 

« Le Conseil cT administration se réunit tous les 
mois, et chaque fois qu’il est convoqué par le prési- 
dent. Il délibère sur toutes les questions relatives au 
but que la Société se propose. 

« La Société se réunit en assemblée générale un 
nombre de fois déterminé par année, pour entendre les 
rapports sur sa situation et prononcer sur les ques- 


Digitized by Google 



— 280 — 

tions qui lui sont soumises par le Conseil d’adminis- 
tration, 

« L’assemblée prononce l’admission définitive des 
sociétaires admis provisoirement par le Conseil d’ad- 
ministration. Ses décisions sont obligatoires pour 
tous, même pour les absents; mais ses délibérations 
ne sont valables qu’autant qu’elle représente la moitié 
plus un des sociétaires inscrits. 

« L’assemblée générale ne peut prononcer la dis- 
solution de la Société qu’en cas d’insuffisance cons- 
tatée de ses ressources, et par un nombre de voix égal 
aux deux tiers des membres inscrits. » 

Enfin les modifications apportées aux statuts sont 
nulles de plein droit si elles n’ont été communiquées 
à l’Autorité et approuvées par elle. (Art. 10, 1. 15 juil. 
1850, et art. 15, Décret du 26 mars 1852). 

Tel est le rôle des assemblées générales et du Con- 
seil d’administration, tels sont les droits et les devoirs 
des divers fonctionnaires des Sociétés de secours 
mutuels. 

Mais une question fort grave s’élève ici. 

Les décisions du Conseil d'administration ou de 
l’assemblée générale , statuant sur des demandes 
d’admission ou d’allocations de secours, ou pronon- 
çant la radiation temporaire ou définitive d'un mem- 
bre de la Société, sont-elles en dernier ressort? 

Ou bien, au contraire, le sociétaire qui se prétend 
lésé par une décision a-t-il le droit, dans tous les cas 
possibles, de la déférer à l’examen des tribunaux? 

Trois opinions se sont fait jour sur cette question ; 
elles peuvent se formuler ainsi : 

1° Les décisions des Sociétés, vis à vis de leurs 
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membres, sont souveraines et irrévocables, toutes les 
fois qu’elles reposent sur le texte du règlement. 

2* Les contestations qui s'élèvent, entre une Société 
et un ou plusieurs de ses membres, sur l’application 
des statuts, doivent être tranchées par l’autorité admi- 
nistrative. 

3° Les tribunaux ordinaires sont toujours et seuls 
compétents pour statuer sur les diiïicultés auxquelles 
peut donner lieu l’interprétation ou l’application des 
statuts vis à vis d’un ou plusieurs sociétaires. 

La première solution a pour elle l'autorité d’un 
arrêt de la cour de Grenoble du 25 novembre 1852, 
motivé sur ce que les conventions sont la loi des 
parties, et qui conclut de ce principe que les statuts 
des Sociétés étant acceptés par chacun des membres 
à son entrée dans la Société, les décisions du Conseil 
d’administration onde l’assemblée générale sont obli- 
gatoires pour tous, et ne peuvent être soumises au 
contrôle des tribunaux qu’autant que le règlement 
n’aurait pas attribué un pouvoir administratif discré- 
tionnaire au Conseil ou à l’assemblée générale (1). 

La seconde opinion a été soutenue, sur l’invitation 
du ministre de l’Intérieur, par le préfet de police de la 
Seine, dans un déclinatoire proposé à la cour de Paris, 
à l’effet de lui enlever la connaissance d’une contes- 
tation intervenue entre la Société de secours mutuels 
des Messageries impériales et un de ses membres. 

Pour justifier le droit de l’Administration à interve- 
nir comme juge entre les Sociétés et leurs membres, 


(1) Dalloz, Recueil des arrêt», 1854. 2 e partie, p. 168. — Voyez, 
dans le même sens, un article de M. Deroucl, avocat à Blois : — 
Bulletin des Sociétés de secours mutuels, 1861, p. 228 et 253. 
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M. le préfet invoquait le caractère spécial de ces ins- 
titutions qui, par la manière dont elles se constituent, 
et dont leurs statuts se forment, se distinguent évi- 
demment des Sociétés civiles. Leurs règlements, di- 
sait-il, n’ont de valeur qu’autant qu’ils sont approuvés 
ou autorisés par l’administration, et ne sont suscep- 
tibles d’aucune modifiation sans son contrôle. Us ont 
donc le caractère d’actes purement administratifs, et 
l’administration qui est chargée de veiller à leur exé- 
cution a nécessairement le droit de décider comment 
ils doivent être interprétés ou appliqués (1). 

^lais le troisième système a seul prévalu. 

Il a été consacré : 

1° Par jugement du tribunal civil de la Seine du 
6 février 1857, qui a décidé, que les Sociétés ont in- 
contestablement le pouvoir de faire exécuter leur rè- 
glement, mais non le droit d’imposer à leurs membres 
leur juridiction souveraine ; d’où il résulte que chacun 
d’eux conserve la faculté de se pourvoir devant les 
tribunaux ordinaires contre toute application des sta- 
tuts faite à leur préjudice. 

2° Par un arrêt delà cour de Paris du 9 juillet 1858, 
qui a rejeté le déclinatoire proposé par M. le préfet de 
police. 

3° Par une décision du Conseil d’Etat rendue à la 
date du 15 décembre 1858, sous forme de décret, qui a 
annulé l’arrêté de conflit par lequel le préfet de police 
s’était pourvu contre l’arrêt de la cour de Paris 

Ce décret est motivé sur ce que : « Aucune disposi- 
tion législative n’a réservé à l’autorité administrative 
la connaissance des contestations qui pourront s’éle- 

(1) Bulletin des Sociétés, 1859, p. 151 et 152. 
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ver entre les Sociétés de secours mutuels et les mem- 
bres qui réclament contre l’exclusion dont ils ont été 
frappés par application des règlemenst. » 

4° Par un dernier arrêt de la cour de Paris, qui, 
dans la même affaire dont elle restait saisie par la 
décision du Conseil d’Etat, a confirmé, quant à la 
compétence, le jugement rendu par le tribunal de la 
Seine (1). 

De ces décisions il résulte : 

1° Que l’approbation ou l’autorisation donnée à une 
Société de secours mutuels n’a pas pour effet de la 
transformer en une institution publique de bienfai- 
sance, ni d’imprimer à ses statuts le caractère d’actes 
administratifs. 

2° Que les contestations élevées entre la Société et 
un de ses membres, au sujet de l’exclusion prononcée 
contre celui-ci, par application des statuts, sont du 
domaine des tribunaux civils. 

Cette jurisprudence nous paraît essentiellement 
conforme au texte de la loi et au caractère véritable 
des associations de secours mutuels. 

Leur conseil d’administration , leurs assemblées 
générales ne constituent pas un tribunal arbitral : 
l’arbitrage suppose un compromis; tout compromis 
exige des conditions substantielles, prévues par l’ar- 
ticle 1006 du Code de procédure civile, et qui ne 
se rencontrent pas au moment de l’adhésion des so- 
ciétaires aux statuts ; dès lors la clause qui conférerait 
un pouvoir arbitral au Conseil d’administration ou à 
l’assemblée générale n’est pas obligatoire. 

D’autre part, les Sociétés de secours mutuels repo- 

(1) Voyez Bulletin des Sociétés, année 1859, p. 153 et suiv. 
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sent en réalité sur des contrats civils , bien plus 
qu’elles ne sont des œuvres de bienfaisance publi- 
que, elles sont, par conséquent, soumises à tous les 
principes du droit commun et justiciables des tribu- 
naux ordinaires. 

Quoi qu’il en soit, la Commission supérieure, sur la 
demande d’un certain nombre de Sociétés, a présenté 
au Gouvernement un projet relatif à la création d’une 
juridiction spéciale pour les contestations soulevées 
par l’application de leurs statuts. 


II. 


La. situation des associations vis à vis de l’autorité 
administrative et les pouvoirs de leurs présidents 
varient suivant la catégorie à laquelle elles appar- 
tiennent. 

Les membres du Conseil d’administration et les 
divers fonctionnaires sont élus par l’assemblée géné- 
rale, mais le président des Sociétés approuvées est 
nommé par l’Empereur. 

Au contraire, celui des Sociétés reconnues ou des 
Sociétés privées, est élu par les sociétaires. 

Cette différence d’origine a une influence directe 
sur le caractère et l’étendue de l’autorité des prési- 
dents, et par suite sur les conditions d’indépendance 
des Sociétés. 

Ici nous rencontrons des préjugés tenaces. Beau- 
coup de Sociétés privées croient que la faculté qu’elles 
ont de nommer elles-mêmes leur président, leur as- 
sure une plus ample liberté, et conserve plus fidèle- 
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ment leurs traditions particulières et leur caractère 
propre. 

C’est là une erreur dont il importe de les désa- 
buser. 

Il suffit d’examiner la question au point de vue des 
faits et du droit, pour être convaincu que la nomina- 
tion des présidents par l’Empereur, loin de compro- 
mettre l'indépendance des Sociétés, a pour résultat 
de la leur garantir. 

En fait d’abord, vo ons comment le chef de l’Etat 
use du droit que la loi lui attribue. Les constatations 
officielles émanant de la Commission Supérieure vont 
nous l’apprendre : 

Une Société privée demande-t-elle l’approbation? 
— Elle voit presque toujours son ancien président 
maintenu dans ses fonctions. 

S’agit-il d’une Société nouvelle?— Trois candidats 
sont choisis parmi les membres les plus dévoués à 
l’œuvre, et le suffrage impérial s’arrête généralement 
sur celui qui a le plus directement contribué à la for- 
mation de la Société, et qui paraît le plus capable d’en 
seconder le développement. 

Faut-il enfin remplacer un président? — Il a, le plus 
souvent, pour successeur, le vice-président choisi par 
les sociétaires (1). 

En fait, les Sociétés ne sont donc jamais contra- 


(1) « La nomination du président par l'Empereur, dit la Com- 
mission supérieure daus son rapport sur l'année 1856, ne fait en 
général que confirmer le choix de la Société tout entière, en se 
portant tantôt sur son fondateur, tantôt sur son président élu, 
toujours sur un homme que ses antécédents appelaient naturelle- 
ment à sa tête. » 
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riées dans leurs vœux légitimes, ni dans leurs vérita- 
bles intérêts, par le choix du président qui leur est 
donné. 

En droit, sa nomination, par le chef de l’Etat, a des 
conséquences remarquables. Elle met le sceau à l’exis- 
tence légale des Sociétés. 

Le président nommé par l’Empereur a une autorité 
officielle; il est investi, devant les tribunaux comme 
vis à vis de l’Administration, d’un pouvoir excep- 
tionnel. 

En justice, il lui suffit de l’autorisation du bureau 
ou de l’assemblée générale pour représenter la So- 
ciété et plaider valablement en son nom, soit comme 
demandeur, soit comme défendeur. 

Il n’a pas même besoin de se pourvoir de l’autorisa- 
tion administrative que l’article 1032 du Code de pro- 
cédure civile exige pour les établissements publics(l). 

Vis à vis de l’administration, il a une situation plus 
indépendante même que celle des présidents des So- 
ciétés reconnues comme établissement d’utilité pu- 
blique. 

En effet, ces Sociétés nomment elles-mêmes leur 
président, mais aux termes de l’article 4 de la loi du 
15 juillet 1850 qui leur est propre, elles sont placées 
sous la surveillance directe de l’autorité municipale, 
<• et le maire ou un adjoint, par lui délégué, ont tou- 
« jours le droit d’assister à toute séance; etlorsqu’ils 
« y assistent ils les président. » 

Il en est autrement pour les Sociétés approuvées. 


(1) Ainsi décidé par jugement du tribunel de la Seine du 22 
février 1860. — Bulletin des Sociétés de secours mutuels, année 
1860, p. 45. 
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Leur président, nommé par décret impérial, est investi 
d’un pouvoir officiel qui ne permet à aucune autorité 
de se substituer à la sienne. Si par déférence pour le 
représentant de lacommuneque la loi appelle à contri- 
buer même matériellement à la prospérité, il convient 
parfois de l’inviter aux séances, aucune disposition 
légale ne lui donne le droit d’y assister, et moins en- 
core de les présider 

Quant aux Sociétés privées qui n’existent qu’en 
vertu d’une autorisation toujours révocable, elles ne 
sauraient contester à l’autorité locale le droit d’assis- 
ter ou de se faire représenter par un délégué à toutes 
leurs réunions. 

Il est donc exact de dire que les Sociétés approuvées 
reçoivent, du mode de nomination de leurs présidents, 
une liberté qui n’appartient à aucune autre. 


III. 

L’autorité administrative a cependant vis à vis 
d’elles un droit et un devoir de surveillance; mais la 
loi en a mesuré les limites à ce qui était nécessaire 
pour protéger l’ordre public et les associations elles- 
mêmes, sans gêner leur libre expansion, ni contrarier 
l’autorité de leurs présidents. 

Les moyens de surveillance sont les suivants : 

En premier lieu, des procès-verbaux réguliers doi- 
vent être tenus sur un registre spécial. (Art. 9, décret 
du 14 juin 1851). 

La communication à l’autorité administrative ou 
municipale peut en être ordonnée, ainsi que de tous 
les livres et registres appartenantaux Sociétés, (Art. 6, 
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Décret du 14 juin 1851), afin de constater si elles res- 
tent dans les limites de leurs statuts, et si leur pros- 
périté est menacée par une gestion infidèle ou inha- 
bile. 

Un compte rendu de leur situation morale et finan- 
cière doit être adressé chaque année au préfet. (Art. 
20, Décret du 25 mars 1852). 

Enfin, il leur est interdit de faire subir aucune mo- 
dification à leurs statuts sans les soumettre à l’appro- 
bation préfectorale. (Art. 16, même Décret). 

Là se bornent les mesures de contrôle employées 
vis à vis des Sociétés approuvées. 

Les autres Sociétés sont de plus assujéties, comme 
nous venons de le dire, à l’obligation de recevoir dans 
leurs réunions les membres ou les délégués de l’au- 
torité locale, qu’elles doivent prévenir trois jours à 
l’avance quand elles tiennent des séances extraordi- 
naires ou non périodiques. 

Vis à vis de toutes les Sociétés, la surveillance se- 
rait vaine si elle n’était accompagnée d’une sanction. 
L’autorité administrative est armée à cet égard du droit 
de les suspendre ou de suspendre leur Conseil d’ad- 
ministration : 1° En cas de fraude dans la gestion, 
2° si elles sortent de leur condition de Sociétés mu- 
tuelles de bienfaisance, 3° si elles violent leurs statuts 
ou les dispositions des lois et décrets qui les régis- 
sent. (Art. 10, 11, 12, Décret du 14 juin 1851. Art. 16, 
Décret du 26 mars 1852). 

Leur dissolution peut aussi être prononcée dans 
les mêmes cas, par le préfet , à l’égard des Sociétés 
approuvées, et par le Gouvernement, le Conseil d’Etat 
entendu, s’il s’agit d’une Société reconnue. 

Les Sociétés privées peuvent, en outre, être sus- 
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pendues ou dissoutes par le préfet , toutes les fois 
qu’elles manquent aux conditions qu’il aura plu à 
l’Autorité de leur imposer. Leurs présidents, direc- 
teurs et administrateurs sont passibles, dans ce cas, 
d’une amende de 50 fr. à 1,000 fr. (Art. 291, 292, Code 
pénal, et art. 2 de la loi du 10 avril 1834). Ainsi, la 
condition de cette catégorie de Sociétés est, dans toutes 
les circonstances, moins favorable que celle des deux 
autres. 

Cependant, celles-ci sont assujéties , lors de leur 
dissolution, à des règles qui ne s’appliquent pas aux 
Sociétés privées. Leur avoir social se divise , dans ce 
cas, en deux parties : l’une, comprenant tous les ver- 
sements effectués par les sociétaires, leur est resti- 
tuée, déduction faite des dépenses occasionnées par 
chacun d’eux. La portion restée libre, après cette res- 
titution, est partagée entre les Sociétés de même genre 
ou établissements de bienfaisance situés dans la com- 
mune ; à leur défaut , entre les Sociétés de secours 
mutuels approuvées du département, au prorata du 
nombre de leurs membres. (Art. 10, loi du 15 juillet 
1850, et art. 15, Décret du 26 mars 1852). 

Cette disposition est très-juste. Les apports réalisés 
par les associés doivent leur être rendus , mais les 
libéralités du Gouvernement ou des particuliers faites 
en vue d’une assistance mutuelle ou pour la consti- 
tution de pensions à la vieillesse, ne sauraient être 
détournées de leur destination, et devenir pour chaque 
sociétaire, en cas de dissolution, la source d’un profit 
dont il serait à craindre que l’appât les déterminât 
peut-être à provoquer une liquidation intempestive. 

A l’égard des Sociétés simplement autorisées, les 
mêmes abus ne sont pas à craindre. Elles n’ont au- 

16 
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cune part aux subventions de l’Etat, elles ne peuvent 
recevoir ni dons ni legs, elles ne constituent que des 
opérations d’un intérêt tout privé, et qui ont pour base 
la seule mise des sociétaires, elles restent logique- 
ment soumises aux règles du droit commun quant à 
leur liquidation. 


IV. 

L’importance du patrimoine social varie suivant la 
nature des Sociétés. 

Il y a des ressources communes à trois catégories 
d’associations; il en est qui sont particulières aux So- 
ciétés reconnues ou approuvées. 

Les ressources communes à toutes les Sociétés 
sont : les droits d’admission, les cotisations des mem- 
bres participants, les amendes, les cotisations des 
membres honoraires, l’intérêt des fonds placés. 

Les ressources particulières aux Sociétés reconnues 
ou approuvées sont, outre les précédentes : les dons 
et legs, les subventions du Gouvernement, du dépar- 
tement, de la commune. 

Nous avons déjà parlé du droit d’admission, en 
nous occupant des conditions d’admissibilité des so- 
ciétaires. Nous avons vu que ce droit gradué suivant 
leur âge, ne doit jamais atteindre un chiffre trop élevé, 
même avec la facilité de payement consistant dans le 
délai de trois mois habituellement accordé , parce 
qu’on risquerait de tenir écartés des Sociétés ceux 
mêmes à qui elles sont le plus nécessaires. 

La base essentielle de la mutualité est la cotisa- 
tion mensuelle. C’est la mise de fonds des sociétaires. 
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Nous devons examiner les règles à suivre pour sa 
fixation et son acquittement régulier. 

On peut exiger une cotisation proportionnelle à 
l’âge des sociétaires ou uniforme pour tous. 

Le premier mode, quoique moins usité dans la pra- 
tique, a été admis en principe par le législateur. 

La loi du 15 juillet 1850 (Art. 5) et le décret du 26 
mars 1852 (Art. 7), déclarent que les cotisations de 
chaque sociétaire seront fixées d’après les tables de 
maladie et de mortalité confectionnées ou approuvées 
par le Gouvernement. Mais aucune table de ce genre 
n’a été jusqu’à ce jour confectionnée ni approuvée, en 
sorte que les Sociétés restent libres de fixer le chiffre 
des cotisations. 

Quelques-unes ont adopté une fixation proportion- 
nelle à l’âge des sociétaires. Il leur a paru équitable 
que les membres, dont la maturité apporteàla Société 
des chances plus nombreuses de maladie et de dé- 
penses immédiates, et qui seront les premiers appelés 
à jouir d’une pension de retraite, payent une cotisa- 
tion plus élevée, et elles préfèrent favoriser l’admis- 
sion de sociétaires plus jeunes, par une cotisation 
moindre. 

Ce système est rationnel et il rentre directement 
dans l’esprit de la loi, cependant il n’est qu’excep- 
tionnellement suivi. Les cotisations uniformes pour 
tous les membres d’une même Société ont générale- 
ment prévalu . 

Si ce mode est moins équitable, en ce qu’il établit 
une proportion beaucoup moins exacte entre les ver- 
sements et les dépenses de chaque sociétaire, il est 
d’une comptabilité plus facile, d’un recouvrement plus 
sûr, et ses inconvénients peuvent être compensés par 
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l’adjonction de membres honoraires dont les cotisa- 
tions viennent augmenter les recettes sans rien ajou- 
ter aux dépenses, et s’appliquent particulièrement 
aux besoins des membres âgés et infirmes, ainsi que 
nous l’avons vu plus haut. 

Quel doit être le chiffre des cotisations uniformes? 

Il serait sans doute à désirer qu’il fût le plus large 
possible, afin de permettre l’allocation de secours 
plus complets en cas de maladie ou d’infirmités et 
la création d’un fonds plus ample de réserve et de re- 
traite. 

Mais les salaires sont si variables et souvent si in- 
certains , qu’il faut nécessairement subordonner le 
chiffre des cotisations, à l’aisance des populations et 
aux conditions particulières dans lesquelles elles se 
trouvent. Aucune règle absolue ne peut donc être 
indiquée. 

En général, les cotisations varient de f à 2 francs 
par mois. Elles sont calculées d’après le salaire moyen 
des sociétaires , de telle sorte que leur acquittement 
mensuel représente le prélèvement d’une journée de 
leur travail. Il serait imprudent d'abaisser au-dessous 
de 1 franc le chiffre de la cotisation. Les Sociétés ne 
doivent point oublier qu’elles ont à établir une pro- 
portion aussi exacte que possible entre les recettes et 
les dépenses éventuelles. 

La meilleure règle pour maintenir cet équilibre con- 
siste en ce que la cotisation ne soit jamais inférieure, 
mais au moins égale et plutôt supérieure à l’indemnité 
de maladie. 

L’acquittement régulier de la cotisation est l’un des 
premiers devoirs des sociétaires. C’est la condition 
absolue du contrat qui les lie et des avantages qu’ils 
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espèrent en retirer. Mais il est utile de venir en aide 
à la bonne volonté de chacun et de faciliter, par tous 
les moyens possibles, l’accomplissement d’une obli- 
gation aussi essentielle. 

Les cotisations sont habituellement perçues par le 
trésorier de la Société. Sa tâche est souvent difficile et 
toujours méritoire; pour la rendre moins pénible et 
d’une exécution plus sûre, on peut, si la nature des 
professions s’y prête, fractionner le payement, se con- 
certer au besoin avec les patrons, et exiger une 
partie de la cotisation les jours où le salaire est payé. 

Certaines Sociétés confèrent à chacun de leurs so- 
ciétaires, à tour de rôle, le soin de recueillir les coti- 
sations; lorsque l’association est trop nombreuse on 
la divise en sections, dont les membres remplissent 
alternativement les fonctions de collecteurs. On peut 
leur permettre de s’exonérer de cette tâche moyennant 
le payement d’une petite indemnité, par exemple, de 
5 centimes par mois au profit de celui ou de ceux qui 
les remplacent. Cet exemple est donné notamment 
par la Société de Saint-Jean à Marcq-en-Barœul 
(Nord), qui s’applaudit beaucoup de cette mesure (1). 

Le produit des amendes concourt à former le fonds 
Social. Elles n’ont plus dans nos Sociétés de secours 


(t) Bulletin des Sociétés de secours mutuels, année 1857, p. 236, 
de 1858, p. 281. 

Quelques membres de cette Société se sont charges de recueillir 
les cotisations de tous les autres, moyennant cette indemnité de 
5 centimes. L’un d’eux, trouvant ainsi son prolit & faire une active 
propagande, a recruté des membres nouveaux. Il réunit autour de 
lui soixante sociétaires, dont il perçoit régulièrement les cotisations 
et qui lui donnent ensemble 36 fr. soit 0,60 chacun. 


Digitized by Google 



— 294 — 

mutuels le caractère étroit et vexatoire des peines pé- 
cuniaires que les statuts des anciennes corporations 
multipliaient à l’infini et pour les infractions les plus 
légères (1). Elles sont la juste sanction de la négli- 
gence des membres à se rendre aux séances, aux cé- 
rémonies funèbres, à acquitter leurs cotisations, à 
visiter les malades, en un mot, à remplir les obliga- 
tions diverses que leur impose leur titre de socié- 
taire. 

La cotisation des membres honoraires est une 
source précieuse de revenus pour les Sociétés, mais 
elle ne doit jamais être détournée de son but. Res- 
source des vieillards, des infirmes, des veuves, des 
orphelins, elle n’a pas pour objet de suppléer à l’in- 
suffisance ou à l’irrégularité des versements des mem- 
bres valides. Les différents services organisés au sein 
des associations n’ofl'rent une stabilité certaine qu’à 
la condition d’avoir leurs recettes particulières, et de 
ne rien emprunter aux fonds qui ne leur sont pas 
destinés. 

Enfin, les intérêts des fonds placés viennent accroî- 
tre encore le patrimoine des Sociétés habilement ad- 
ministrées. A cet égard, la situation des Sociétés 
privées est moins favorable que celle des Sociétés re- 
connues ou approuvées, puisqu’elles n’ont pas, comme 
nous le verrons plus loin, la faculté de faire des pla- 
cements aussi amples ni aussi avantageux que 
celles-ci. 

Avant de passer à l’examen des ressources parlicu- 
lières à ces deux dernières catégories de Sociétés, 
nous devons ici rechercher quels sont les droits des 

(1) Voyc* ci-de<sus, p. 81. 
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associations en général vis à vis des sociétaires arrié- 
rés pour le payement des cotisations et des amendes 

Ce cas est presque toujours prévu par les statuts. 
Les sociétaires en retard sont de plein droit privés de 
secours, et après un certain temps exclus de la Société, 
sauf au Conseil d'administration à apprécier les mo- 
tifs d’excuse et à atténuer, s’il y a lieu, la pénalité 
encourue. 

Les contestations auxquelles donnerait lieu l’appli- 
cation des statuts, sont susceptibles, suivant la juris- 
prudence que nous avons indiquée, d’être portées de- 
vant les tribunaux civils. 

Les Sociétés peuvent-elles, lorsqu’elles ne pronon- 
cent pas la radiation des sociétaires en retard de 
payement, poursuivre en justice l’acquittement de 
leurs amendes ou de leur cotisation? — Une lettre mi- 
nistérielle, insérée au Bulletin des Sociétés (1), leur 
avait dénié cette faculté; mais elle ne peut plus leur 
être contestée depuis l’arrêt du Conseil d’Etat du 15 
décembre 1858, qui soumet aux règles du droit com- 
mun l’application des statuts. 

L’exclusion des sociétaires en retard de payement 
peut-elle être prononcée lorsqu’elle n’est pas stipulée 
dans les statuts? — Nous croyons que le Conseil 
d’administration ou l’assemblée générale n’ont qua- 
lité, pour prononcer une peine, qu’autant qu’elle a été 
édictée dans le pacte social; l’unique voie à suivre 
dans ce cas serait de faire prononcer par les tribu- 
naux ordinaires l’exclusion des sociétaires qui man- 
queraient à leurs obligations. 

Enfin, le sociétaire qui donne sa démission peut-il 

(1). 1857, p. 235. 
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être contraint au payement des cotisations ou des 
amendes dont il est débiteur? — Nous n’hésitons pas 
à répondre affirmativement : nul associé ne saurait, 
par une retraite volontaire, se soustraire à l’obliga- 
tion de remplir ses engagements. 


V. 

La faculté de recevoir des dons, des legs, des sub- 
ventions , est le privilège exclusif des Sociétés re- 
connues ou approuvées. 

Les dons et legs faits aux Sociétés reconnues peu- 
vent s'élever à quelque valeur que ce soit et compren- 
dre des meubles ou des immeubles. (Art. 7, loi du 
15 juillet 1850). 

Les Sociétés approuvées ont une capacité plus res- 
treinte, elles ne sont autorisées à recevoir que des 
objets mobiliers ne dépassant pas 5,000 fr. (Art. 8, 
décret du 26 mars 1852). Les libéralités plus considé- 
rables qui leur seraient faites seraient nécessaire- 
ment réduites à ce chiffre. Il nous semble qu’il n’y 
aurait aucun danger à élever, par une nouvelle dis- 
position, le maximum des dons et legs qu’elles sont 
aptes à recevoir, en réservant à l’Administration le 
droit de réduire, dans une sage mesure, les libéralités 
qui paraîtraient excessives. Par là on éviterait aux 
Sociétés le douloureux mécompte de s.e voir privées de 
ressources légitimement acquises et dont elles pour- 
raient avoir parfois le plus pressant besoin pour leurs 
vieillards, leurs infirmes ou leurs orphelins (1) 

(1) Un membre honoraire de la Société de Panilhac (Gironde), 
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La participation aux subventions du Gouvernement 
établit encore une différence marquée entre les So- 
ciétés reconnues ou approuvées et les Sociétés privées. 

Le premier acte législatif qui ait assuré aux So- 
ciétés de secours mutuels les largesses de l’Etat, est 
le décret du 22 janvier 1852, dont l’article 5 leur 
alloue une somme de dix millions à titre de dotation. 

Cette dotation a été réalisée au moyen de l’autorisa- 
tion accordée par décret du 27 mars 1852 (1), de vendre 
une portion des bois de l’Etat, jusqu’à concurrence de 
35 millions, sur lesquels a dû être prise la part affé- 
rente aux Sociétés do secours mutuels. 

L’emploi de ces dix millions de dotation a ensuite 
été fixé par un décret du 28 novembre 1853 (2), qui a 
décidé qu’ils seraient déposés, par le Trésor, à un 
compte courant ouvert à la caisse des dépôts et con- 
signations, et qu’ils produiraient un intérêt égal à 
l'intérêt alloué par les fonds provenant des caisses 
d’épargne. 

Mais pour consolider cette dotation et rendre la ré- 
partition de ses revenus plus facile entre les Sociétés, 
un dernier décret du 24 mars 1860 (3) a ordonné : 
1° Que le capital de dix millions afl'ecté à l’encoura- 
gement des Sociétés de secours mutuels, serait em- 
ployé à l’achat, en leur nom, de rentes perpétuelles 
sur l’Etat; 2° que les arrérages des rentes provenant 
de cette consolidation seraient perçus par la caisse des 


avait légué à cette association une valeur de plus de 400,000 fr. 
qui dut être réduite au chiffre de 5,000 fr. 

(1) Dalloz. Recueil des lois et arrêts, t. 52, 4 e partie, p. 194. 

(2) Dalloz, t. 54, 4 e partie, p. 14. 

(3) Dalloz, t. 60, 4« partie, p. 32. 
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dépôts et consignations, et portés par elle en recette 
au crédit du compte ouvert dans ses écritures aux 
Sociétés de secours mutuels. 

Il résulte de ces diverses dispositions législatives, 
que les associations mutuelles reconnues ou approu- 
vées, ont un revenu annuel et perpétuel de cinq cent 
mille francs (1) 

Mais elles n’y ont pas toutes indistinctement part. 
La Commission supérieure, sur l’avis de laquelle les 
subventions sont allouées, n’en accorde qu’aux So- 
ciétés approuvées qui se trouvent au début de leur 
existence, aux Sociétés anciennes qui viennent d’ob- 
tenir l’approbation, à celles qui éprouvent un déficit 
par suite d'épidémies ou d’accidents exceptionnels, 
enfin à celles qui, par une sage administration, se 
constituent, sur leur réserve, un fonds spécial de re- 
traite pour leurs vieillards. 

Cette dernière condition est surtout prise en consi- 
dération et montre le plus grand nombre des subven- 
tions accordées. Nous renvoyons, par conséquent, au 
chapitre qui traitera de la constitution du fonds de 
retraite des Sociétés, l’examen des règles à suivre 
pour avoir part aux revenus de la dotation. 

(1) Indépendamment des subventions accordées aux Sociétés de 
secours mutuels, sur les revenus de leur dotation, un don de 
500,000 fr. leur a été fait par l’Empereur, à l’occasion de la nais- 
sance du Prince Impérial, en faveur des vieillards inscrits comme 
membres participants. 

Un arrêté du miuistre de l’Intérieur, du 26 avril 1856, a réglé, 
sur l'avis de la Commission supérieure, l'emploi de celte somme, qui 
a dû être fait en rentes viagères ou en versement au fonds de retraite 
au profit des vieillards. — La répartition en a eu lieu entre 1,037 
Sociétés, — Bulletin des Sociétés de secours mutuels. 1856, p. 90. 
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Nous devons enün mentionner comme un avantage 
particulier aux Sociétés reconnues ou approuvées, et 
duquel résulte pour elle une économie très-apprécia- 
ble, l’obligation des communes de leur fournir gra- 
tuitement les locaux nécessaires à leurs réunions, 
ainsi que les livrets et registres indispensables à l’ad- 
ministration et à la comptabilité. (Art. 9, décret du 
26 mars 1852). 

Cette disposition a son importance; elle équivaut, 
pour les Sociétés, à une allocation annuelle de deux 
ou trois cents francs. La location d’une salle de séan- 
ces, et l’achat des diverses fournitures de bureau, 
pourraient bien parfois atteindre ce chiffre. 

Les registres et imprimés gratuitement fournis se 
composent : 1° D'un registre matricule, 2° d’un jour- 
nal du trésorier, 3° D’un registre des procès-verbaux, 
4® de livrets de sociétaires, 5° de feuilles de visites, 
6® de diplômes pouvant servir de passeports et de li- 
vrets, 7° d’un registre pour l’inscription de ces di- 
plômes. Leur nombre, leur nature, leur modèle ont été 
déterminés par des arrêtés ministériels des 5 janvier et 
15 avril 1853. 

Dans la crainte que les dépenses ainsi imposées 
aux communes ne fussent une trop lourde charge pour 
quelques-unes, et n’eussent pour effet de paralyser ou 
de retarder la création des Sociétés de secours mu- 
tuels, les Conseils généraux ont été appelés à inscrire 
aux budgets départementaux des crédits destinés à 
faire face à une partie de ces frais, et une circulaire 
ministérielle du 2 juillet 1855, a en outre décidé, que 
des subventions équivalentes au montant des dé- 
penses faites, pourraient êti;e accordées aux ç.Qnj- 
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munes sur le fonds de dotation des Sociétés de secours 
mutuels (1). 

Enfin, les communes ont^été invitées à mettre à la 
disposition des Sociétés les salles de mairie, de justice 
de paix ou d’école primaire. (Circulaire du 2 juillet 
1855). Par ces diverses mesures, les intérêts respectifs 
sont sauvegardés, et les communes concourent à la 
prospérité matérielle des associations, sans charger 
leur budget de dépenses excessives. 


VI. 

Les dépenses des Sociétés de secours mutuels se 
divisent en deux catégories : 1° Les dépenses obliga- 
toires, qui sont payées à l’aide des recettes ordinaires. 
2° Les dépenses de bienfaisance qui sont prélevées 
sur le fonds de réserve, c’est-à-dire, sur l’excédant 
des recettes, après l’acquittement des dépenses obli- 
gatoires. 

La première catégorie comprend l’indemnité quoti- 
dienne due aux malades , celle qui est allouée par 
quelques Sociétés aux femmes sociétaires pour frais 
d’accouchement, les honoraires des médecins, le paye- 
ment des remèdes, les frais d’enterrement, ceux d’ad- 
ministration. Ces dépenses ne peuvent être évitées, 
elles ont pour objet direct l’assistance mutuelle en 


(1) Pour obtenir cette subvention, le maire de la commune doit 
adresser au ministère de l’intérieur, par l’inlcrmédiaire du préfet, 
une demande accompagnée d’un étal de la situation financière de la 
commune et d’un bordereau des dépenses, rédigé par lui et certifié 
par le sous-préfet. 
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vue de laquelle la Société a été contractée. Les divers 
services auxquels elles correspondent demandent une 
étude approfondie qui fera l’objet des chapitres sui- 
vants. 

La seconde catégorie comprend les secours aux in- 
firmes , aux veuves, aux orphelins, et parfois aux 
ascendants du sociétaire défunt. Ces dépenses sont 
votées par le Conseil d’administration, et prélevées 
sur le fonds de réserve. La quotité des secours alloués 
varie nécessairement suivant les misères à soulager 
et l’importance de l’excédant en caisse. 

C’est sur ce même excédant que doit être prélevé le 
fonds de retraite destiné à fournir des pensions aux 
vieillards. Il est évident qu’on ne peut remédier aux 
besoins de la vieillesse qu’après avoir pourvu aux 
nécessités de l’âge mûr. Pour ce service, comme pour 
celui des sociétaires malades, nous renvoyons à un 
chapitre ultérieur les développements qu’exige son 
examen. 


VIL 

L’excédant des recettes sur les dépenses constitue 
le fonds de réserve des Sociétés de secours mutuels. 
— Trois modes de placement leur sont offerts : les 
caisses d’épargne, la caisse des dépôts et consigna- 
tions, la caisse des retraites. 

La loi du 15 juillet 1850 (Art. 8), et le décret du 26 
mars 1852 (Art. 14), accordent aux Sociétés reconnues 
ou approuvées la faculté de faire aux caisses d’épar- 
gne des dépôts de fonds égaux à la totalité de ceux 
qui seraient permis à chaque sociétaire individuelle- 
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ment. Ainsi, le maximum du crédit d’un compte in- 
dividuel étant de 1,000 fr. (1), une Société, composée 
de cent membres participants, pourrait verser jus- 
qu’à 100,000 fr à la caisse d’épargne (2). 

Les Sociétés reconnues ou approuvées jouissent en- 
core d’un autre privilège. Le maximum des sommes 
qu’il est permis à un simple particulier de verser en 
une seule fois à la caisse d’épargne, est de 300 fr. (3). 
Les Sociétés peuvent placer en un seul versement au- 
tant de fois 300 fr. qu’elles ont de membres partici- 
pants (4). 

Au contraire, les Sociétés privées n’ont la faculté 
de placer qu’une somme de 300 fr. à la fois, et le crédit 
de leur compte ne peut pas excéder 8,000 fr. en capital 
et intérêts (5). 

Les intérêts servis par les caisses d’épargne varient 
suivant les localités, entre 3 1/4 et 3 3/4 pour cent; le 
législateur a voulu offrir aux Sociétés reconnues ou 
approuvées un mode de placement plus avantageux. 
De là la faculté que leur confèrent les art. 6 de la loi 
du 15 juillet 1850, et 13 du décret du 26 mars 1852, de 
verser à la caisse des dépôts et consignations leur 
excédant, lorsqu’il atteint 3,000 fr. pour une Société 
de cent membres, et 1,000 fr. pour une Société de 
moins de cent membres. 


(1) Art. l» r . Loi du 30 juin 1851, sur les caisses d’épargne. 

(2) Mais l'art. 13 du decret du 26 mars 1852, nous offre, comme 
nous allons le voir, un placement plus avantageux. 

(3) Loi du 22 juin 1845, sur les caisses d'épargne, art. 1”. 

(4) Lettre du Ministre de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics. — Bulletin des Sociétés, 4 e année, p. 35. 

(5) Loi du 30 juin 1851, art. 4. 
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Le taux de l’intérêt des sommes ainsi déposées est 
de quatre et demi pour cent par an. 

Les Sociétés ont donc intérêt à ne verser à la caisse 
d’épargne que leurs premières économies, et à les 
transférer ensuite à la caisse des dépôts lorsqu’elles 
ont atteint les chiffres que nous venons d’indiquer. 

Les formalités à remplir, pour le placement des 
fonds, à la caisse des dépôts, sont des plus simples. 
Il suffit de produire, lors du premier versement, l°Une 
copie certifiée du décret de nomination du président, 
2° Deux exemplaires des statuts, 3° Un mandat ou 
ordre de dépôt du président. 

Après le premier versement du capital minimum 
exigé par l’article 13 du décret du 26 mars 1862, les 
Sociétés peuvent y ajouter les sommes les plus mi- 
nimes, et grossir ainsi peu à peu leur fonds de ré- 
serve. Les intérêts ne sont pas capitalisés, ils sont 
liquidés au 31 décembre de chaque année et peuvent 
être immédiatement perçus par le trésorier, ou réunis 
par lui au capital du dépôt, si le Conseil d’adminis- 
tration le décide ainsi. 

Le remboursement de tout ou partie des fonds a 
lieu sur la simple quittance et sur la production d’un 
mandat de retraite ou d’une demande écrite émanant 
du président (1). 


(1) Au 31 décembre 1862, 443 Sociétés approuvées avaient 
placé à la caisse des dépôts un fonds de réserve s'élevant à 
2,635,351 fr. 92. 

1779 Sociétés avaient, à la même caisse, un fonds de retraite 
s'élevant à 5,983,435 fr 72. 

A la même époque nous voyons, dans le département du Rhône, 
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Enfin, les Sociétés reconnues ou approuvées peu- 
vent encore verser, dans la caisse générale des re- 
traites, au nom de leurs membres participants, les 
fonds restés disponibles à la fin de chaque année. 
(Art. 14, décret du 26 mars 1852). 

Nous avons vu comment, à cette faculté, le décret 
du 26 mars 1856 avait ajouté celle d’affecter les ver- 
sements opérés à la caisse des dépôts, à la création 
d’un fonds spécial de retraites, qui chaque année peut 
s’augmenter de l’intérêt capitalisé, et des subventions 
du Gouvernement (1). 

Ainsi, les facilités les plus amples ont été fournies 
aux associations reconnues ou approuvées, pour as- 
seoir leur établissement sur des bases solides, se 
constituer un patrimoine, l’administrer d’une manière 
sûre et fructueuse, et assurer une assistance efficace 
à leurs membres en détresse. 

Maladies, infirmités, chômage, vieillesse, tels sont 
les fléaux incessamment suspendus sur l’existence 
des travailleurs. 

Mais tels sont aussi les maux auxquels les Sociétés 
de secours mutuels viennent remédier. 

Il nous reste à étudier les conditions de l’organisa- 
tion des secours dans ces différentes épreuves de la 
vie de l’ouvrier. 

97 Sociétés possédant un fonds de réserve de 479,659 fr. 35, et 
151 Sociétés ayant un fonds de retraites de 400,264 fr. 28. 

— Tableaux VI et IX annexés au rapport de la Commission su- 
périeure. 

(1) Voyez ci-dessus, chapitre xi. 


Digitized by Google 



CHAPITRE XVII. 


SECOURS EN CAS DE MALADIES OU D* INFIRMITÉS TEMPORAIRES. 
MISSION DES MÉDECINS VIS A VIS DES SOCIÉTÉS DE SECOURS 
MUTUELS. 


SOMMAIRE. 

§ I. — Le secours, en cas de maladie ou d’infirmités temporaires, 
est le premier objet des associations mutuelles. — A quelles con- 
ditions est-il accordé ? — En quoi consiste-l-il ? — Abus à éviter. 

— Moyens propres à prévenir la fraude. 

§ II. — Rôle des médecins dans les Sociétés de secours mutuels. 

— Leur omnipotence. — Caractère exceptionnel de leur mission. 

— Leur influence sur la prospérité et l’avenir des associations. 

§ III. — Conséquences de l’extension des Sociétés de secours mu- 
tuels à l'égard du corps médical. — Griefs des médecins. — Né- 
cessité pour y répondre d’examiner les conditions de l’organisation 
du service de santé dans les associations. 


1 . 

La maladie est la plus dure épreuve qui traverse la 
vie humaine. 

En suspendant l’exercice des facultés chez l’homme 
qu’elle atteint, en paralysant son activité, en taris- 

20 
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sant les ressources qu'il retire de son travail, elle 
met en péril, non seulement son existence, mais celle 
de la famille dont il est le soutien. 

La maladie est donc le premier des maux que les 
Sociétés d’assistance mutuelle devaient avoir pour 
mission de soulager. Aussi la promesse de secours 
aux sociétaires malades, blessés ou temporairement 
infirmes, est la première clause d’où naissent, entre 
les Sociétés et leurs membres, des droits et des de- 
voirs respectifs. 

Le droit du sociétaire est d’obtenir le secours pro- 
mis; mais il ne peut y prétendre qu’autant qu’il se 
trouve dans les conditions exigées par la Société, 
c’est-à-dire : 

1° Si son admission a été régulière; 

2° S’il a acquitté intégralement la cotisation fixée 
par les statuts; 

3° Si l’état de maladie ou d’infirmité dont il se 
plaint est réel. 

Le secours accordé consiste généralement : 

1° Dans l’assistance gratuite d’un médecin, 

2° La fourniture également gratuite des remèdes, 

3° Le payement d’une indemnité quotidienne des- 
tinée à remplacer, autant que possible, le salaire que 
le sociétaire gagne en état de santé. 

Le soulagement qu'il reçoit est donc aussi complet 
qu’il peut le désirer ; rien ne lui manque de ce qui doit 
le rendre à la santé ; non seulement des soins éclairés 
lui sont prodigués, mais il voit sa famille mise à 
l’abri des privations par l’allocation pécuniaire qu’il 
obtient pendant toute la durée de sa maladie. 

De tels avantages ne sont-ils pas de nature à attirer 
vers les Sociétés de secours mutuels même les hom- 
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mes les moins soucieux de leur bien-être et de celui 
de leur famille? Mais plus le bienfait est grand, plus 
il importe de le restreindre aux seuls cas légitimes. 
Or, il existe des sociétaires qui, dans leur intérêt per- 
sonnel, se créent une morale singulière. Ils s’imagi- 
nent qu’il n’y a aucune împrobité à simuler quelque 
indisposition ou à prolonger une convalescence au- 
delà du temps nécessaire, pour se faire accorder ou 
maintenir l’indemnité de maladie, et se donner ainsi 
un loisir fructueux aux dépens de la Société. 

Ils oublient que les ressources sociales, formées 
par les cotisations de chaque membre, n’oDt d’autre 
but que de soulager des maladies ou des infirmités 
réelles; que ce n’est pas pour favoriser la mollesse 
qu’on s’impose des sacrifices, mais pour venir en aide 
au travailleur honnête , interrompu contre son gré 
dans sa tâche laborieuse ; et qu’enfin chaque associé 
est tenu de ménager le patrimoine commun, comme il 
le ferait de ses propres ressources. 

Agir autrement, c’est détourner le bien d’autrui, 
compromettre la prospérité de tous, préparer la ruine 
de la Société, et s’exposer soi-même à perdre, par une 
expulsion méritée, le fruit des cotisations qu’on a 
versées. 

Ces vérités élémentaires ne sauraient être trop ré- 
pétées. La base du contrat de Société est la loyauté 
des contractants. Sans loyauté, l’association n’est pas 
possible; avec la fraude naît le soupçon; les bons rap- 
ports se troublent; la défiance fait place à l’estime et 
à la concorde; l’entreprise commune dégénère et mar- 
che à sa ruine, à moins qu’on n’expulse au plus tôt les 
sociétaires indignes qui méconnaissent leurs obli- 
gations. 
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Nous n’hésitons pas à le dire , quelques associa- 
tions comptent des sociétaires dont l’éducation morale 
est à refaire. C’est surtout parmi les femmes que les 
habitudes d’une stricte délicatesse ont le plus de 
peine à être mises en pratique. Nous tenons de bonne 
source, qu’elles se font rarement scrupule de recourir 
à la ruse ou à l’obsession, dans l’espoir d’arracher 
aux médecins des prescriptions complaisantes qui 
prolongent, avec leur repos, le payement de l’indem- 
nité de maladie. 

Des mesures rigoureuses doivent donc être prises 
pour empêcher que des sociétaires indélicats se repo- 
sent aux dépens de la caisse commune, en alléguant 
mensongèrement les exigences de leur santé. 

Ainsi, point de secours pour les indispositions qui 
ne durent que deux ou trois jours, parce que la fraude 
trouverait trop de facilité à s’exercer, et que la débau- 
che et l’intempérance obtiendraient parfois, pour les 
malaises qu’elles entraînent, les soins qui doivent 
être réservés aux souffrances fortuites et imméritées. 

Point de secours au sociétaire qui n'est pas assez 
malade pour ne pouvoir travailler, et dès lors : sup- 
pression immédiate de toute indemnité à celui qui, 
inscrit comme malade, est trouvé travaillant. 

Ces règles ont été adoptées par les Sociétés qui se 
montrent les plus empressées de maintenir parmi 
leurs membres, une discipline sévère, et une stricte 
bonne foi. Mais elles ne peuvent être observées, ainsi 
que toutes autres mesures propres à assurer la fidèle 
exécution du contrat, qu’avec l’aide et l’influence du 
médecin. 

Ici nous touchons à l’une des conditions fondamen- 
tales de la prospérité des associations. 
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II, 

Le rôle du médecin, vis à vis des Sociétés de se- 
cours mutuels, n’a pas toujours été compris, ni par 
les Sociétés elles-mêmes, ni par les membres du corps 
médical. 

Aucune mission ne présente plus de difficultés et 
n’exige plus de délicatesse, d’expérience et d’inté- 
grité. Il importe d’en examiner de près le caractère et 
l’étendue. 

Le champ ouvert à l’action du médecin dans une 
Société de secours mutuels, diffère essentiellement 
de celui où il exerce sa pratique habituelle. Il n’est 
plus en face d’un client ordinaire.il n’a plus à appré- 
cier seulement les besoins, les convenances, les fan- 
taisies du malade. De sa décision sur l’état de souf- 
france allégué par un sociétaire, dépendra le droit de 
celui-ci à une indemnité quotidienne, prise sur les 
fonds de la Société, c’est-à-dire, sur le patrimoine de 
tous les associés. 

La déclaration de maladie devient le point de départ 
d'un profit pour le malade et d’une charge pour la 
Société. Deux intérêts fort délicats, mais non moins 
respectables, sont ainsi en présence, et se trouvent 
confiés à l’appréciation du médecin. 

Seul, investi de la confiance de tous, il a pour mis- 
sion de discerner et de protéger les droits de chacun. 
Seul il comjnande à la caisse de s’ouvrir ou se fermer. 
Ses décisions souveraines obligent tous les intéressés, 
et pour quelles ne soient jamais ni suspectées, ni dis- 
cutées, elles doivent être marquées aux yeux de tous 
du sceau d’une inaltérable équité. 
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Pour peu qu’il méconnaisse ou froisse les droits 
respectifs; pour peu que, par faiblesse ou condescen- 
dance, il ménage l’un des intérêts dont il est le juge 
et le protecteur, sa parole inspirera la défiance, son 
autorité sera bientôt méconnue, la fraude se donnera 
carrière, le désordre et l’injustice s’introduiront au 
sein de la Société qui se verra contrainte de confier à 
un arbitre, plus impartial ou plus éclairé, le soin de 
concilier ce qui est dû à chacun et ce qui appartient à 
tous. 

Mais s’il justifie la confiance commandée par son 
caractère et sa mission, une carrière sans limite est 
ouverte à son action bienfaisante. 

Gardien de la santé de tous les sociétaires, juste et 
économe dispensateur du fonds social, il concourt à 
leur bien-être individuel et à leur prospérité sociale, 
il favorise l’essor de leur institution, il assure sa ri- 
chesse et sa durée. Témoin impartial, il démasque les 
manœuvres tentées par les sociétaires indélicats, pour 
détourner à leur profit, sous prétexte de maladie, les 
ressources communes; il déjoue leurs intentions dé- 
loyales, il les ramène au respect et à l’observation de 
la foi jurée. Pénétrant, comme il en ale droit, jusque 
dans leur conscience, il devient leur conseil, leur sou- 
tien contre les suggestions mauvaises ; il est le garant 
de la sincérité des uns et de la sécurité des autres. 
Par l'effet de sa vigilance tutélaire, chacun ne de- 
mande et ne reçoit que ce qui lui est dû; tous les 
droits sont respectés, tous les intérêts sont satisfaits, 
et une noble émulation se manifeste dans l’accom- 
plissement des devoirs qu’impose le titre de socié- 
taire. 

Le médecin est donc l’auxiliaire, l’âme des Sociétés 
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de secours mutuels. Son action si décisive, sur le sort 
de ces institutions, lui donne une influence nouvelle 
sur la régénération physique et morale de la classe 
ouvrière, et lui assigne une tâche unique dans l’œuvre 
du progrès et de la civilisation. 


III. 

Cette tâche est-elle incompatible avec les tradi- 
tions et les devoirs de la profession médicale? 

Qui pourrait raisonnablement le penser? La con- 
naissance du cœur humain, l’indépendance, l’inté- 
grité, la prudence ne sont-elles pas les vertus habi- 
tuelles que comporte la pratique de l’art de guérir? 

Enfin, serait-il contraire à la dignité ou aux conve- 
nances professionnelles de nos praticiens, qu’un cer- 
tain nombre d’hommes réunis en un seul corps par un 
intérêt commun, par la similitude des professions et 
l’identité des conditions hygiéniques qui en résultent, 
vinssent leur confier le soin de veiller sur leur santé, 
leur bien-être, leur bonne foi mutuelle, et la récipro- 
que fidélité au pacte qui les lie? Cette marque de con- 
fiance, cette extension donnée à l’autorité habituelle 
du médecin, ne doivent-elles pas être accueillies par 
lui avec un ardent empressement, comme le moyen 
nouveau et longtemps cherché de faire marcher de 
front, au sein des populations , la santé du corps 
avec la droiture de l'âme, l’observation de l’hygiène 
avec la tempérance, la régularité des mœurs avec 
l’amour du travail, le respect de soi-même et d’autrui? 

Le médecin n’est-il pas désormais armé du pouvoir 
certain de transformer les habitudes de la classe ou- 
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vrière, de refaire son éducation physique et morale, 
de la soustraire à la tyrannie de la débauche, aux sug- 
gestions perfides de la misère, aux préjugés de l’igno- 
rance, de stimuler chez elle les principes d’ordre, de 
travail, d’économie, et de préparer au pays des géné- 
rations plus saines et plus robustes ? 

Que le titre de médecin d’une Société de secours 
mutuels soit donc aux yeux de toutes les classes de 
citoyens, comme aux yeux de celui qui en est investi, 
un titre honorable par excellence, puisqu’il comporte 
l’accomplissement de si grands devoirs et d’une si 
utile mission. 

Que le corps médical applaudisse à l’extension des 
Sociétés de secours mutuels, qui lui attribue une au- 
torité nouvelle, et qui place sous sa seule direction 
des populations entières, désormais soustraites à la 
tyrannie des empiriques. 

Du jour où un nombre sans cesse croissant d’asso- 
ciations fera exclusivement appel aux lumières et au 
zèle du corps médical, que restera-t-il au charlata- 
nisme? Où trouvera-t-il des dupes et des victimes? 

Ainsi, tandis que les Sociétés de secours mutuels 
attendent du zèle éclairé des médecins les conditions 
fondamentales de leur prospérité; par un juste retour, 
elles sont appelées à étendre le domaine de la pro- 
fession médicale. 

Quelles que soient donc les difficultés que soulève 
l’organisation du service de santé au sein des asso- 
ciations, une entente semble facile entre elles et les 
médecins, puisque de leurs relations doit naître, par 
la force même des choses, un mutuel appui et un 
profit commun. 

Cependant, il faut le reconnaître, l’établissement 
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dos Sociétés de secours mutuels a jeté, dès le prin- 
cipe, un certain trouble dans l’exercice de l’art de 
guérir, et a gravement bouleversé les conditions 
d’existence d’un grand nombre de médecins. 

La plupart se plaignent que les associations, en 
confiant exclusivement à un seul d’entre eux ou à 
quelques-uns le soin de leurs membres, déplacent la 
clientèle, et l’enlèvent aux uns pour la concentrer arbi- 
trairement aux mains de quelques privilégiés. 

Ils ajoutent, que les conditions de rémunération 
offertes par les Sociétés sont souvent inférieures aux 
services rendus, incompatibles avec la dignité pro- 
fessionnelle, et néanmoins acceptées trop souvent par 
nécessité au détriment de la considération et de l’in- 
térêt du corps médical. 

Ces plaintes reposent sur plusieurs faits, mais on 
ne saurait nier que, dans diverses localités, des situa- 
tions honorables n’aient été froissées ou compro- 
mises. 

On pourrait, à la vérité, objecter qu’il en est ainsi 
fatalement de toutes les institutions humaines; que 
les lois générales sont faites au profit de tous, sans 
égard au préjudice qu’elles peuvent porter à quelques- 
uns, et qu’on voit tous les jours l’intérêt privé le plus 
respectable contraint de céder aux exigences d’une loi 
plus forte : celle de l’intérêt public. 

Mais, outre que l’intérêt du corps médical tient dans 
la Société un rang trop élevé pour qu’il soit permis de 
l’assimiler entièrement à un intérêt individuel , et 
d’écarter ses réclamations par une semblable fin de 
non recevoir, nous croyons qu’une étude attentive 
des conditions légales et équitables du service de 
santé au sein des associations, démontrera qu’un 
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accord parfait est susceptible d’exister entre l’intérêt 
des médecins et celui des Sociétés, et que si quelques 
froissements, quelques troubles fâcheux peuvent en- 
core atteindre certaines existences, ce sont des faits 
exceptionnels et transitoires, qui disparaîtront à me- 
sure que le progrès suivra son évolution normale. 

Recherchons donc comment doit être organisé le 
service médical dans les Sociétés de secours mutuels, 
et à ce point de vue, étudions quels sont les droits et 
les devoirs des Sociétés. 
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CHAPITRE XVIII. 


DD CHOIX DES MÉDECINS. — DROITS DES SOCIÉTÉS VIS A VIS 
DES SOCIÉTAIRES ET DES MÉDECINS. 


SOMMAIRE. 

§ I er - — A qui appartient le choix des médecins dans les associa- 
tions de secours mutuels? — Intérêts divers qu'il faut consulter. 
— Considérations invoquées en faveur des sociétaires. 

S II. — Intérêt des Sociétés. — Motifs nombreux et décisifs qui 
doivent leur faire attribuer le choix des médecins. 

§ III. — Intérêt du corps médical. — Considérations présentées 
en son nom contre le droit absolu des Sociétés. — Elles ne sau- 
raient, en principe, prévaloir contre ce droit. — Le développe- 
ment des Sociétés de secours mutuels est favorable bien plus que 
nuisible au corps médical. — Ses effets relativement à l'exercice 
illégal de la médecine. 


I. 

La première question qui s’élève est celle-ci : A qui 
doit appartenir le choix des médecins chargés de vi- 
siter les sociétaires malades? 

Au premier abord, une solution unique semble dif- 


Digitized by Google 



- 316 — 

ficile. En effet, les sociétaires individuellement con- 
sultés veulent qu’on leur laisse ce choix. — Les So- 
ciétés, au contraire, le revendiquent. — Les médecins 
unissent leur voix à celle des sociétaires, et deman- 
dent pour ceux-ci une liberté complète. 

Sur quelles considérations s’appuient ces préten- 
tions diverses? 

Dans l’intérêt du sociétaire, on dit : Il faut que le 
malade ait confiance en son médecin; la confiance 
est le plus puissant auxiliaire du traitement. Si au 
lieu du praticien de son choix, qui connaît ses habi- 
tudes et celles de sa famille, et auquel il est peut- 
être déjà lié par la reconnaissance, le sociétaire voit 
s’asseoir près de son lit le médecin que la Société lui 
impose, qu’il ne connaît pas, et auquel il est aussi 
inconnu, ne le recevra-t-il pas avec un sentiment de 
défiance et même de répulsion? Il sera certaine- 
ment moins communicatif, plus exigeant, plus diffi- 
cile à traiter, plus rebelle aux prescriptions; le trai- 
tement sera moins suivi, moins efficace, la guéris.on 
souvent plus lente et la maladie plus coûteuse. 

Il est donc inutile et dès lors arbitraire et dange- 
reux de briser les liens de sollicitude et de confiance 
existant entre les sociétairés et l’homme de l’art qui 
habituellement les visite, pour les contraindre à subir 
le médecin, souvent plus jeune, et dès lors moins ex- 
périmenté, que la Société a investi du monopole de sa 
confiance. 

« Ne faut-il pas, » s’écrie le digne président d’une 
des plus anciennes, Sociétés de Paris, « savoir s’élever, 

« à cette occasion, jusqu’à l'application des principes 
« d’un ordre supérieur? Ils, consistent ici dans lané- 
« cessité de sauvegarder la liberté, la responsabilité 
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« humaine, qui doivent toujours être respectées par 
« les associations de secours mutuels. 

« En améliorant les conditions de moralité et de 
« sécurité des travailleurs, quelles appellent dans 
« leur sein, pour les assurer contre les éventualités 
« redoutables de la vie et de la mort, elles doivent 
« changer le moins possible pour eux les relations et 
« les habitudes ordinaires de la vie générale du 
« pays (1). » 

D’autre part, des intérêts professionnels sérieux 
exigent qu’on n’enlève pas à la clientèle générale des 
médecins d’une localité un nombre croissant de fa- 
milles, pour en composer, au profit de quelques-uns 
et souvent d’un seul, une clientèle exceptionnelle et 
privilégiée. 

En résumé : Contrainte imposée au malade, mono- 
pole introduit dans l’exercice de la médecine, viola- 
tion de la liberté individuelle et professionnelle, telles 
seraient, dit-on, les conséquences du choix des mé- 
decins attribués exclusivement aux Sociétés. 


II. 

Mais celles-ci invoquent, dans leur intérêt, des 
considérations nombreuses. 

S’adressant d’abord aux sociétaires : Qu’est -ce 
qu’une association de secours mutuels, diseDt-elles, 

(1) Considérations sur le service médical cl pharmaceutique des 
Sociétés de secours mutuels, par M. Véc, président de la Société du 
faubourg Saint-Denis. — Bulletin des Sociétés, année 1859, p. 87. 
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sinon la réunion d’un certain nombre de personnes 
voulant obtenir à bon marché des secours et une in- 
demnité en temps de maladie, et une pension de re- 
traite pour leur vieillesse? 

L’intérêt général ne diffère donc pas ici de l’intérêt 
privé de chaque membre. Il ne poursuit pas d’autre 
but que celui-là même auquel tendent les sociétaires 
individuellement. 

Il s’agit d'assurer à tous les mêmes avantages et d'y 
faire participer alternativement ceux qui se trouveront 
dans les conditions prévues pour y avoir droit. 

Ce que la Société décide et réalise à cette fin, est 
donc, en général, ce qui convient et répond le mieux à 
l’intention et à l’intérêt de tous les membres. 

Elle a non seulement le droit, mais le devoir d’a- 
dopter les mesures qu’elle croit les plus propres à sa- 
tisfaire au vœu général. Il lui appartient ainsi de 
choisir le médecin qu’elle doit rémunérer, et auquel 
elle confie le soin de veiller sur le bien-être des socié- 
taires, sous la condition de ne leur attribuer les se- 
cours promis que dans les cas strictement prévus. 

Le médecin ayant, tout à la fois, la garde de la santé 
de chacun et du patrimoine de tous, étant seul appelé, 
à déclarer quand la caisse doit s’ouvrir au profit du 
sociétaire, ne saurait être choisi parcelui-ci, précisé- 
ment quand ses convenances personnelles peuvent se 
trouver opposées à l’intérêt des autres et au but de 
l’institution. 

Le sociétaire qui se dit malade a t-il donc à crain- 
dre un refus de secours ou des soins moins vigilants, 
moins dévoués de la part du médecin élu par la So- 
ciété que de la part de celui qu’il aurait désigné lui- 
même ? — Mais l’intérêt même de la Société exige que f; 

a I* 
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ses membres soient soulagés le plus promptement 
possible et de la manière la plus complète. 

Le sociétaire malade peut-il désirer autre chose? 
à moins que ce ne soit une condescendance injuste 
pour des plaintes exagérées ou des malaises simulés? 
. Faut-il s'arrêter à des préférences personnelles? 
Mais le sociétaire a dû, à cet égard, faire le sacrifice 
de son goût particulier, lorsqu’il a demandé son in- 
corporation à la Société, dans le but de recevoir d’elle, 
gratuitement, des secours médicaux, une indemnité 
de maladie, et plus tard une pension de retraite. 

C’est à ceux qui aspirent à faire partie d’une Société 
de peser l’étendue du sacrifice qu’elle leur demande, 
et de voir s’il leur est préférable de refuser les avan- 
tages qu’elle leur permet, pour s’en tenir aux soins 
du médecin qu’ils connaissent. L’option étant faite, 
l’adhésion étant donnée aux statuts de l’association, 
leur exécution est obligatoire : nul ne saurait s’y sous- 
traire ni s’en plaindre. 

En réalité, d’ailleurs, particulièrement dans les 
associations exclusivement ouvrières, il est bien rare 
que les sociétaires souffrent de se voir imposer un 
médecin qu’ils n’ont pas choisi. 

La plupart, sous les drapeaux ou dans la vie civile, 
ont pris l’habitude de recourir à un service médical 
dont le personnel ne dépend pas de leur choix. Sui- 
vant le temps et les circonstances, ils^ont reçu les 
soins des médecins de leurs régiments, des hôpitaux, 
des dispensaires et des bureaux de bienfaisance. D’au- 
tres même se sont contentés des lumières des empi- 
riques et des somnambules. C’est donc, pour eux, un 
avantage nouveau et inappréciable que de pouvoir se 
confier au zèle d’un homme de l’art spécialement 
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choisi, qui s’intéressera à leur famille, qui leur don- 
nera de bons conseils, et mettra tout son zèle à leur 
procurer une prompte et complète guérison. 

Ceux qui, exceptionnellement, auraient été jus- 
qu’alors en rapport avec un médecin particulier, au- 
ront-ils à redouter que celui qui leur est envoyé par 
la Société ne les traite pas avec autant d’expérience 
et de sûreté, parce qu’il est tout d’abord étranger à 
leur famille et qu’il n’en connaît pas immédiatement 
les habitudes et les conditions hygiéniques dans le 
passé et le présent? Mais par les renseignements qu’il 
saura obtenir, il ne tardera pas à être éclairé, et il est 
d’ailleurs, à un autre point de vue, dans une situation 
bien plus favorable que tout autre de ses confrères, 
pour apprécier les causes et le caractère de la maladie 
dont le sociétaire se dit atteint. 

N’est-il pas, en effet, hors de doute, que le médecin 
qui voit constamment une série de malades apparte- 
nant à la même Société, souvent à la même profes- 
sion, habitant quelquefois le même quartier, et placés 
dans des conditions à peu près identiques d’hygiène, 
d’aisance et de travail, acquiert une expérience parti- 
culière des affections diverses auxquelles ces socié- 
taires sont sujets, ainsi que des circonstances qui les 
provoquent et les propagent, et des moyens les plus 
prompts et les plus sûrs pour en triompher? 

Il faut donc reconnaître que de toutes les objections 
présentées en faveur du sociétaire contre le choix des 
médecins par les Sociétés, pas une n’est fondée, et 
qu’au contraire, il est de l’intérêt réel et bien entendu 
du sociétaire, comme de la Société, que celle-ci choi- 
sisse seule les médecins qu’elle veut investir de la 
double mission de sauvegarder et de concilier ce qui 
est dû à chacun et à tous. 
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D’où il faut conclure qu’une appréciation erronée 
a pu seule inspirer, au président de l’une des Sociétés 
municipales de Paris, l’affirmation suivante : 

« Parmi les causes qui peuvent s’opposer aux pro- 
« grès de l’association dans les classes ouvrières, on 
« doit, très-évidemment, placer la nécessité qu’im- 
« posent généralement les Sociétés à leurs membres 
« de recevoir les soins du médecin qu’elles ont choisi 
« et désigné d’avance pour ce service (1). » 

S’il en était ainsi, s’il était vrai que dans quelques 
localités, la classe ouvrière se tint éloignée des asso- 
ciations, par le seul motif que celles-ci se réservent le 
choix de leurs médecins, ce fait serait le résultat d’un 
préjugé fâcheux qu’il faudrait combattre, loin de l’en- 
courager. 

Rappelons donc, en toute occasion, que l’intérêt in- 
dividuel de chaque sociétaire n’est nullement opposé 
à celui de la Société, lequel n’est autre chose que l’in- 
térêt collectif de tous les sociétaires. 

Si les personnes qui veulent faire partie d’une asso- 
ciation comprennent bien que le premier devoir des 
associés, comme la première condition de succès de 
l’institution, est la loyauté stricte de chacun, elles re- 
connaîtront que cette loyauté est moins susceptible 
de défaillir et l’équité bien mieux sauvegardée, quand 
le sociétaire se trouve en présence du médecin choisi 
par l’association, et que d’autre part, le malade n’a à 
courir le risque d’aucune négligence de la part d’un 
homme qui, par son habileté et son caractère, a été 
jugé digne de veiller à la fois sur la santé et les inté- 

(1) M. Véc. — Bulletin des Sociétés de secours mutuels, année 
1859, p. 67. 
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rêts des sociétaires, et qui ne peut mieux s’acquitter 
de ce devoir qu’en prodiguant aux malades les secours 
les plus empressés et les plus capables d’assurer leur 
prompt retour à la santé. 

En vain élèverait-on cette objection suprême, que 
le rôle du médecin, quelles que soient les exigences 
des associations, ne comporte pas d’autre obligation 
que celle de soigner consciencieusement le malade, 
de refuser tout secours à une indisposition feinte ou à 
une convalescence inutilement prolongée, de ne sui- 
vre en un mot que la voix de la vérité, sans s’inquié- 
ter de ce qu’il en peut résulter, que dès lors l’intérêt 
de la Société est pleinement sauvegardé, lorsque le 
médecin choisi par le sociétaire est un homme ho- 
norable, consciencieux, éclairé, incapable de prêter la 
main à une injustice, et qu’il accepte, d’ailleurs, le 
mode de rémunération en usage dans la Société. 

L’expérience et la raison répondent à ce dernier ar- 
gument, qu’aucun médecin, quelque habile, indépen- 
dant et dévoué qu’on le suppose, ne réunit en sa per- 
sonne assez d’autorité pour concilier, à la fois, ce qui 
est dû à la Société et au sociétaire malade, s’il n'est 
pas, aux yeux de celui-ci, l’élu et le mandataire de 
tous ses co-intéressés, le gardien de l'intérêt commun, 
en un mot, le représentant de l’association. 

Il faut, en effet, vis avis du malade, invoquer bien 
plus souvent qu’on ne le croit, l’intérêt de ses co-so- 
ciétaires et la foi due par lui au pacte social, pour lui 
faire accepter les décisions qui froissent ses conve- 
nances ou ses caprices. 

Quel égard le médecin aurait-il aux intérêts d’une 
Société qu’il connaît à peine, dont la prospérité n’est 
pas son œuvre, dont il n’a étudié ni l’esprit, ni le 
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règlement? — Ne serait-il pas involontairement en- 
traîné par une certaine condescendance envers le so- 
ciétaire qui l’a fait appeler, qu’il connaît seul , et 
auquel il a peut-être déjà prodigué des soins? De là 
des satisfactions dispendieuses accordées aux désirs 
du malade, des visites plus nombreuses, des médica- 
ments moins économiques, et peut-être superflus, 
enfin un traitement prolongé au-delà du temps stric- 
tement nécessaire au grand détriment de la bourse 
commune. 

Et comment en serait-il autrement, quand on a vu 
parfois, même les médecins choisis par les Sociétés, 
oublier les exigences légitimes de la caisse sociale, et 
se laissant gagner par les prières du malade ou de sa 
famille, « obéissant à des sentiments qui s'emparent 
« à leur insu des coeurs les plus honnêtes, par con- 
« descendance, par faiblesse , encourager la mollesse 
« au lieu de la combattre, et rendre toujours plus 
« onéreuses , par conséquent , certaines convales- 
« cences (1). » 

Enfin, quel usage les sociétaires feraient-ils de la 
latitude qui leur seràit laissée de ne plus s’adresser 
aux médecins de la Société? « Par caprice plutôt que 
« par nécessité, il arrivera que tel sociétaire changera 
« son médecin toutes les fois qu’il le pourra ; tel au- 
« tre, trouvant chez le docteur de son choix une juste 
« sévérité pour signer la feuille d’indemnité des jours 
« de maladie, ou peu de complaisance pour satisfaire 
« sa nosomanie, changera lui aussi son médecin, 
« jusqu’à ce qu’il ait trouvé celui qui lui convient, et 

(!) Rapport de M. Delangtc, président do la Société municipale 
du 1 er arrondissement de Paris. — Bulletin de 1857, p. 19. 
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« celui qui lui convient n’est pas celui qui convient à 
« la Société (1). » 

Le droit des Sociétés de choisir leurs médecins résiste 
donc à tous les raisonnements, et ne peut être com- 
battu que par ceux qui méconnaissent le véritable 
intérêt des sociétaires. 

Les faits, presque partout, donnent raison à ce s ’S. 
tème. « Quelques mois s’étaient à peine écoulés, dit 
« le président de la Société de Thionville, dans un de 
« ses rapports (2), que déjà de fâcheux symptômes se 
« manifestaient dans l’état de la caisse sociale. Il 
« était évident qu’avec le système que nous avions 
« adopté de la pluralité des médecins choisis par les 
« sociétaires, et rémunérés par visites et par opéra- 
« tions, il n’y avait qu’à compter le peu de jours qui 
« nous restaient à vivre. » 

Des résultats identiques ont été constatés dans le 
Bulletin des Sociétés de secours mutuels, à l’égard 
d’un grand nombre d’associations (3). 

A Lyon, le choix du médecin par les Sociétés est 
généralement adopté et ne paraît pas avoir soulevé 
de plaintes sérieuses parmi les sociétaires. 


III. 

Il reste à examiner si l’intérêt du corps médical, en 
supposant qu’il soit lésé par l’attribution aux Sociétés 

(1) Du service médical et pliannaceulique, parM. le docteur 
Fournier. — Bulletin de 1860, p. 259. 

(2) Bulletin des Sociétés de secours mutuels, année 1858, p. 263. 

(3) Id. — Année 1856, p. 258. 
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de la faculté de choisir leurs médecins, suffirait pour 
déterminer ou contraindre celles-ci à s'en déposséder. 

Une telle prétention serait inadmissible. Jusqu’à ce 
jour personne n'a eu la pensée de contester aux Com- 
pagnies industrielles, aux grandes administrations, a 
certains établissements manufacturiers, en un mot, 
aux nombreuses institutions qui, par leur situation 
légale, constituent des êtres moraux, le droit de choisir, 
comme un simple particulier, un ou plusieurs méde- 
cins, pour leur confier le soin de leur personnel. 

Comment le corps médical, qui ne se sent pas lésé 
par l'exercice de cette faculté de la part des Sociétés 
industrielles, en souffrirait-il davantage delà part des 
Sociétés de secours mutuels? 

Qu’il n’oublie donc pas que si, dans certaines loca- 
lités, la situation de quelques-uns de ses membres est 
actuellement froissée, ce trouble est passager, et que 
l’extension indéfinie des Sociétés de secours mutuels 
est d’ailleurs le moyen sûr et unique de combattre et 
d’éteindre le charlatanisme. 

Ce n’est, en effet, ni la sévérité des tribunaux, ni les 
interprétations favorables de la loi par la jurispru- 
dence, ni même les réformes législatives qui parvien- 
dront, d’une part, à vaincre les préjugés de l’igno- 
rance; d’autre part, à anéantir l’audace et à déjouer 
les manœuvres de ceux qui vivent de la crédulité pu- 
blique. 

Malgré les plus sévères répressions, les empiriques 
auront toujours pour complice le public qu'ils trom- 
pent, etqui demandeàêtre trompé. V ulgusvult decipi. 
C’est donc dans le cœur humain et les mœurs des po- 
pulations qu’il faut opérer une réforme. C’est là, plutôt 
que dans les codes et les arrêts, qu’il importe de faire 
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prévaloir le droit absolu de l’art médical à la confiance 
et à la reconnaissance de l’humanité. 

Par quel moyen obtiendra-t-on ce résultat? — Par 
les associations de secours mutuels. Elles seules peu- 
vent enrégimenter les masses, les former en groupes 
suivant l’identité des professions ou la résidence des 
membres dans les mêmes lieux, et les confier à la 
sollicitude exclusive du corps médical. 

Bien plus, elles attendent de son zèle, non-seule- 
ment les soins nécessaires aux malades, mais une 
équitable direction dans l’attribution des secours pro- 
mis, et une influence souveraine sur la bonne foi, et la 
moralité des sociétaires. 

Ainsi, elles ne se contentent pas de rendre au corps 
médical les clients que lui enlevaient les manœuvres 
du charlatanisme, elles étendent son empire sur les 
masses, et veulent qu’elles soient soumises à ses 
sages conseils, à son influence moralisatrice aussi 
bien qu’à ses prescriptions thérapeutiques. 

Ainsi, il serait inexact de dire que les Sociétés de 
secours mutuels sont autant de coalitions qui s’élè- 
vent contre les intérêts de la profession médicale; le 
contraire seul est vrai : elles ne sont des coalitions 
que contre le charlatanisme. 

Que leur prétention de choisir leur médecin et de 
l’imposer à leurs membres cesse donc d’exciter des 
alarmes ou des méfiances chez les sociétaires ou chez 
les médecins, puisqu’elles n’ont en vue de léser l’in- 
térêt ni des uns et ni des autres, mais de réaliser une 
œuvre de justice, de moralisation et de progrès. 

Toutefois, il n'en peut être ainsi qu’autant qu’elles 
observent dans la pratique des conditions diverses que 
nous allons examiner. 
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I. 


S’il est rationnel de laisser aux Sociétés le libre 
choix de leurs médecins, il ne l’est pas moins de su- 
bordonner l’exercice de ce droit à certaines obliga- 
tions. 

Les Sociétés doivent à leurs membres et au corps 
médical lui-même de ne s’adresser qu’aux hommes de 
l’art, qui, par leur caractère, leur zèle et leurs lu- 
mières, leur paraissent réunir les garanties indispen- 
sables pour l’accomplissement de la mission délicate 
qui leur est eonliée. 

Aucune raison d’économie, aucun esprit de système, 
aucune cousidéiation indépendante de la valeur per- 
sonnelle ne saurait influencer leur choix. Entre les 
docteurs en médecine et les officiers de santé, l’hési- 
tation ne peut être permise. Comment se justifierait la 
préférence accordée à celui dont les études restreintes 
accusent des capacités moindres, et à qui la loi elle- 
même ne permet la pratique de l’art médical que dans 
certaines limites? Il importe donc que les officiers de 
santé ne soient appelés qu’à défaut de docteurs exer- 
çant dans la localité (1). 

Nous avons entendu émettre l’idée d’instituer des 
concours pour la nomination des médecins des So- 


ft) D’après l’art. 29 Je la loi du 29 ventôse, an XI (10 mars 1803: , 
les officiers de santé lie peuvent exercer leur art que dans le dé- 
partement où ils ont été examinés par le jury médical, et il leur est 
interdit de pratiquer les grandes opérations chirurgicales sans la 
surveillance et l’inspection d’un docteur. 
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ciétés de secours mutuels. Ce projet a besoin d’être 
mûri ; sa réalisation rencontrerait des difficultés nom- 
breuses. 

Nous ferons observer à cet égard qu’aucune ana- 
logie n’existe entre la mission que remplissent les mé- 
decins au sein des associations, et les services aux- 
quels ils sont appelés dans les hôpitaux par le succès 
des concours. 

Là, les conditions indispensables sont avant tout la 
supériorité scientifique et la facilité oratoire. Les qua- 
lités de l’esprit décident à peu près seules de la réus- 
site des candidats. 

Les Sociétés de secours mutuels demandent moins 
d’éclat, autant d'expérience et de jugement, mais aussi 
certaines qualités de caractère : une douce bienveil- 
lance vis-à-vis des sociétaires malades, une égale 
indépendance vis-à-vis de l’association et de ses mem- 
bres, une fermeté absolue dans les décisious. 

Comment soumettre au concours l’appréciation de 
ces qualités de l’âme? et, à défaut d’une autorité sûre 
qui les désigne, les Sociétés elles-mêmes, par l’organe 
de leur Conseil d’administration, à l’aide d’investiga- 
tions prudentes, et sur le renom d'honorabilité qu’on 
ne parvient que rarement à usurper, ne sont-elles pas 
mieux, que qui que ce soit, aptes à choisir des hommes 
de l’art à la hauteur du service qu’elles leur deman- 
dent? 

Mais, pour que leur choix soit légitime aux yeux du 
corps médical comme aux yeux de leurs membres, il 
ne doit s’inspirer que du désir de donner aux socié- 
taires un médecin digne de toute leur confiance et de 
leur respect. 

Leur première obligation, après avoir librement ac- 
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compli ce choix, c’est d’exiger pour celui qui en est 
l’objet un tribut de soumission et de déférence dont les 
membres du Bureau et du Conseil d’administration 
doivent surtout donner l’exemple. 

C’est pour avoir méconnu ces principes que cer- 
taines associations se sont vues exposées à des con- 
flits fâcheux entre leur médecin et les sociétaires. Une 
confiance absolue, résultant d’un choix éclairé, et jus- 
tifiée par un mérite réel, écartera toujours ces malen- 
tendus si funestes à la dignité médicale, et à l’intérêt 
véritable des sociétaires. 

Enfin, elles ont un autre devoir à remplir, c’est de 
rémunérer le concours des médecins aussi convena- 
blement que possible, soit quant au mode, soit quant 
à l’importance de la rétribution. 


II. 


Divers modes de rémunération sont en usage : 1° les 
traitements fixes; 2° les abonnements annuels déter- 
minés par le nombre des sociétaires ; 3° la rétribution 
par visite. 

Ces trois systèmes ont été l’objet de critiques très- 
vives et parfois contradictoires. 

Une condition qu’il nous paraît nécessaire d'obser- 
ver pour les étudier, c’est de les considérer en eux- 
mêmes, abstraction faite de la question pécuniaire, 
c’est-à-dire de la quotité du chiffre suivant laquelle ils 
sont mis en pratique. 

Il est évident, en effet, que l'un ou l’autre, excellent 
en principe, devient immédiatement susceptible de 
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léser l’une des parties intéressées, si le chiffre d’après 
lequel il est appliqué se trouve insuffisant ou exagéré. 

IVous n’avons donc d’abord à les examiner qu’au 
point de vue de leur convenance à l’égard des Sociétés, 
et à l’égard des médecins. 

Le traitement fixe annuel est surtout en faveur chez 
les associations naissantes, ou qui ne comptent qu’un 
nombre restreint de sociétaires. Il permet à la So- 
ciété de régler son budget sur une dépense prévue, et 
au médecin d’apprécier avec une certaine exactitude 
si la rétribution qu’on lui offre est en rapport avec le 
service qu'on lui demande. De la sorte, aucune sur- 
prise de part ni d’autre n'est possible. 

Mais ce mode de rémunération une fois adopté ne 
sauvegarde les intérêts réciproques qu’autant que le 
nombre des sociétaires ne varie pas sensiblement. Si, 
au contraire, il vient à s’élever ou à s’abaisser, l’inté- 
rêt peut être lésé d’un côté ou de l’autre, et il y a lieu 
de former une nouvelle convention, c’est-à-dire d’aug- 
menter ou de restreindre le traitement primitif. 

L 'abonnement par an et par sociétaire convient à un 
plus grand nombre d’associations. Il offre à celles-ci, 
comme le traitement fixe, le précieux avantage de 
connaître préalablement le montant de la dépense, il 
se prête, en outre, à toutes les modifications que subit 
le nombre des sociétaires. 

Cependant ces deux systèmes sont l’objet de criti- 
ques si vives que nous croyons opportun de les sou- 
mettre à un examen approfondi. 

Certaines Sociétés leur reprochent de ne pas proté- 
ger suffisamment leurs membres contre la négligence 
possible du médecin. Celui-ci, disent-elles, n’étant pas 
stimulé par une rémunération proportionnée au zèle 


Digitized by Google 



— 332 — 

qu'il déploie, montrera parfois un empressement mo- 
déré; il préférera les visites plus fructueuses de sa 
clientèle ordinaire à celles qu’il est tenu de faire aux 
malades de la Société, et « il se créera de doux loisirs 
<« à l’ombre d’une subvention assurée. » 

On ajoute que, dans toutes les Sociétés, il y a des 
membres enclins à user des avantages de l’institution 
jusqu’à la limite extrême, et parfois même aux dépens 
de leurs coassociés. Les sociétaires de cette espèce, 
toujours hostiles au médecin dont la sincérité froisse 
leurs convenances, s'efforcent de la rendre suspecte, 
et ne manquent pas, lorsqu’il est rétribué par abonne- 
ment ou par un traitement fixe, de discuter ou calom- 
nier sa juste sévérité, en alléguant qu’il les néglige 
pour réserver ses soins aux malades dont la rémuné- 
ration par visite lui est plus avantageuse. 

Ces considérations, de la part des Sociétés (nous le 
verrons bientôt), n’ont aucune valeur; mais elles sont 
relevées avec vigueur par les médecins, qui préfèrent 
garder leurs habitudes professionnelles en recevant, 
comme dans leur pratique ordinaire, une rémunéra- 
tion basée sur le nombre des visites. 

Dans la stipulation d’un traitement fixe ou d’un 
abonnement par tête de sociétaire , ils voient un 
traité à forfait contraire aux traditions de leur profes- 
sion et à leur dignité personnelle. 

Ils estiment que ce mode de rétribution donne à 
leurs soins un caractère obligatoire qui les met à la 
disposition des malades presque toujours tentés de 
croire qu’on ne fait pas assez pour eux. « Les socié- 
taires, disent-ils, montrent en général une exigence 
qu’on ne rencontre pas habituellement chez les autres 
malades. Sans cesse préoccupés du droit qu’ils ont 
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aux secours, ils se croient trop souvent fondés à se 
plaindre et à exiger des visites plus fréquentes des 
soins plus assidus, et une certaine condescendance 
à leurs désirs. » 

« Le système de l'abonnement ou du traitement fixe 
dispose donc les associés à ne jamais être satisfaits du 
zèle, de l’exactitude et du dévouement du médecin. 
Celui-ci est exposé aux plaintes du malade, aux sus- 
picions de la Société, et contraint à soutenir des 
discussions pénibles pour faire respecter ses déci- 
sions. 

« Enfin, ces deux modes de rémunération ont un ca- 
ractère aléatoire qui a pour résultat, lorsque les ma- 
lades sont nombreux dans une Société de rendre, les 
honoraires du médecin insuffisants et même cruelle- 
ment dérisoires, si on tient compte du nombre des vi- 
sites. 

« Le système de la rétribution par visite n’a, au 
contraire, que desrésultats satisfaisants. Il ne permet 
plus d’accuser la négligence du médecin. Le socié- 
taire auquel une déclaration de maladie est refusée n’a 
rien à objecter contre une décision dont le désintéres- 
sement est manifeste; les plaintes du malade, faute 
d’objet, tombent d’elles-mêmes. Tout conflit fâcheux 
est évité, la dignité du médecin n’a à subir aucune 
atteinte, et ses habitudes professionnelles sont res- 
pectées. » 

Mais la majorité des associations répond que l’ho- 
noraire, par visite, quelque modéré qu’il soit, place 
leurs dépenses dans le champ de l’inconnu, tandis 
qu’elles peuvent aisément équilibrer leurs recettes 
avec le montant de l’abonnement ou du traitement 
fixe. Elles appréhendent qu’une sollicitude portée à 
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l’extrême ne multiplie les visites de manière à com- 
promettre leurs ressources, et elles invoquent la né- 
cessité, justifiée par l’expérience, de laisser le moins 
possible leurs charges soumises à des éventualités 
incertaines. 


III. 


Telles sont les considérations tour à tour inspirées 
par l’intérêt contraire en apparence des associations 
ou des médecins. 

Y a-t-il dans ce conflit un parti absolu à prendre? 
La raison et l’équité se trouvent-elles exclusivement 
d’un côté ou de l’autre ? Du choix auquel on se dé- 
termine résulte-t-il nécessairement qu’un intérêt soit 
sacrifié? 

Nous ne le croyons pas, et nous allons tenter d’éta- 
blir que ces divers modes de rémunérations ne sont 
pas moins équitables; que leurs conséquences va- 
rient suivant les circonstances dans lesquellesils sont 
appliqués, et qu’ils peuvent satisfaire aussi bien les 
intérêts et les droits du corps médical que des asso- 
ciations. 

Un fait attesté par l’expérience, c’est que tel ou tel 
mode de rémunération devient plus ou moins avanta- 
geux pour les médecins ou les Sociétés, suivant que 
les maladies se trouvent plus ou moins nombreuses, 
plus ou moins longues. 

Le résultat final de chaque système dépend de cir- 
constances essentiellement variables, et ce n’est qu’a- 
près un certain espace de temps que les Sociétés peu- 
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vent contradictoirement, avec leur médecin, en appré- 
cier les avantages ou les inconvénients. 

Les conditions hygiéniques des associations de se- 
cours mutuels ne dépendent pas seulement de causes 
générales, comme les influences locales et climatéri- 
ques, elles sont subordonnées aux professions, à l’âge 
et même aux règles d’admission des sociétaires. 

S’agit-il d’une Société, composée de membres jeu- 
nes, vigoureux, soumis lors de leur admission à un 
examen attentif, et dont l’état sanitaire se trouve gé- 
néralement satisfaisant, elle ne comptera probable- 
ment que peu de malades, et elle aura intérêt à rému- 
nérer le médecin, non par abonnement ni par un trai- 
tement fixe, mais d’après le nombre de ses visites. 

Au contraire, si une Société reçoit des membres 
d’âge très-divers, dont les conditions hygiéniques sont 
plus défavorables, soit qu’ils se trouvent exposés par 
leur profession à des maladies spéciales, des infirmi- 
tés ou des blessures, soit parce que leur admission a 
été plus facile, la rétribution du médecin par un trai- 
tement fixe ou un abonnement, sera certainement 
plus économique pour la caisse sociale (1). 

(1) Nous avons sous les yeux plusieurs Sociétés de Lyon, com- 
posées de sociétaires peu nombreux, généralement jeunes et bien 
portant, elles payent leur médecin , les unes à l'aide d’un traite- 
ment fixe, les autres moyennant un abonnement de 2 francs par 
sociétaire; il en résulte que la rareté des maladies donne une 
moyenne de 4 à 5 francs par visite. Il y anreit donc économie pour 
ces Sociétés à rémunérer leurs médecins à raison du nombre des 
visites. 

D’autre part, si nous envisageons la Société reconnue des ou- 
vriers en soie, qui compte un très-grand nombre de membres, et 
dont l’état sanitaire laisse à désirer, par suite de la facilité d’admis- 
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Il est à remarquer aussi que, dans les Sociétés de 
création nouvelle, les cas de maladie ou d’infirmités 
sont moins fréquents que dans les Sociétés anciennes, 
qui comptent déjà des vieillards. Enfin, les conditions 
de santé sont encore différentes lorsque les Sociétés 
accordent les secours aux femmes et aux enfants. 

Ainsi, devant les faits, s’évanouissent les considéra- 
tions qui, en théorie, militeraient en faveur de tel ou 
tel système. 

Les résultats, de l’un ou de l’autre, peuvent, dans la 
pratique, déjouer les prévisions en apparence les plus 
sûres. 

On ne saurait donc, en principe, en adopter ni en 
exclure aucun, et en présence d’éventualités aussi 
aléatoires, il faut reconnaître que l’intérêt pécuniaire 
des Sociétés ou des médecins n’est pas nécessairement 
protégé ou lésé par le choix de tel ou tel mode de ré- 
munération. 

La conséquence de ces faits, c’est que la liberté la 
plus entière doit être laissée aux parties contractan- 


sion des sociétaires originaires, nous voyons que l’abonnement de 
2 francs par personne constitue un honoraire medical extrêmement 
minime. Les visites multipliées auxquelles sont parfois astreints les 
médecins des diverses sections delà Société, n’obtiennent en moyenne, 
qu’une rétribution de 25 centimes. (Rapport présenté à l’Associa- 
tion des médecins du Rhône, en 1862). 

Ainsi, dans un cas, la rémunération par visite serait plus con- 
forme aux intérêts des Sociétés, et dans l’autre plus équitable vis à 
vis des médecins. Mais nous reconnaissons que la Société des ou- 
vriers en soie ne pourrait, sans danger pour elle, avoir recours à 
ce mode de rémunération, à cause du nombre élevé de malades 
qu'elle compte et vis à vis desquels clic a annuellement à faire des 
dépenses considérables rn médicaments et en indemnités. 
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tes. Aucun système absolu ne peut leur être conseillé, 
aucune critique de parti pris ne doit entraver leurs 
conventions. 

Une appréciation, dégagée de tous préjugés, et qui 
ne tiendrait compte que des circonstances susceptibles 
de rendre les soins du médecin plus ou moins fré- 
quents, doit seule dicter les conditions du contrat. 
L’équité exige même que si l’expérience révèle que 
l’intérêt du médecin ou celui de la Société soit lésé 
par l’adoption d’un mode déterminé de rétribution, 
une nouvelle convention rétablisse un juste équilibre 
entre le service rendu et sa rémunération. 

Est-ce à dire, maintenant, que la dignité du méde- 
cin, ou son autorité vis à vis des sociétaires, soit, 
comme on l’a prétendu, moins sauvegardée par le 
traitement fixe ou l’abonnement que par une rémuné- 
ration basée sur le nombre des visites? 

Rien ne nous semble moins exact. 

Il est dans les habitudes de la profession que cer- 
tains services , par exemple les services hospitaliers 
soient rémunérés moyennant un traitement fixe. En 
quoi la considération médicale souli'rirait-elle que les 
soins donnés à une agglomération de malades en 
dehors des hôpitaux, fussent l’objet d’une rémunéra- 
tion identique? Et si l’on admet la parfaite honorabi- 
lité d’un traitement fixe, pourquoi proscrirait-on la 
rétribution par abonnement qui n’est, en définitive, 
qu’un honoraire annuellement et justement propor- 
tionné au nombre des personnes secourues? 

Enfin , l’autorité du médecin sera-t-elle compro- 
mise, ou son zèle sera-t-il suspecté, ainsi qu’on l’af- 
firme, parce qu’avec une rémunération par abonne- 
ment, il n’aura pas autant d’intérêt à multiplier ses 

22 


Digitized by Google 



— 338 — 

soins que s’il était rétribué d’après le nombre des vi- 
sites ? 

Nous ne saurions admettre qu’un médecin puisse, 
au sein d’une Société, être l’objet de pareilles insi- 
nuations. Lorsqu’une association a librement choisi 
celui qu’elle croit digne de sa confiance, et qu’elle l’a 
constitué le gardien de la santé de ses membres, et 
l’arbitre de leur bonne foi, elle doit le maintenir si 
haut dans leur estime et leur respect, qu’il ne soit ja- 
mais atteint par la calomnie, la plainte ou le soupçon. 

Peu importe donc le mode de rémunération qu’il 
aura accepté. Son caractère, sa valeur personnelle, le 
choix, dont il a été l’objet sont ses seuls titres à la 
confiance des sociétaires, et l’unique base de son au- 
torité vis à vis d'eux. 

En résumé, les Sociétés ont le droit de choisir leur 
médecin; mais elles ont le devoir de seconder son 
action par une déférence et une soumission absolues, 
et de reconnaître ses services parle mode de rémuné- 
ration le plus équitable, c’est-à-dire, celui qui, sui- 
vant les circonstances, paraîtra le plus propre à con- 
cilier leur intérêt et le sien. 


IV. 

Enfin , il resterait à déterminer le chiffre de l’émolu- 
ment suivant lequel les divers modes de rémunéra- 
tion peuvent être mis en usage. 

Quel devrait être, eu égard au nombre des socié- 
taires, à leur âge, à leur état hygiénique, en un mot, 
à l’éventualité des maladies et des soins qu’elles né- 
cessiteront, le chiffre soit d’un traitement fixe, soit 
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d'un abonnement, soit de la rétribution par visite? — 
On comprend que cette question, moins encore que 
celle qui touche à l’opportunité des divers modes de 
rémunération, est susceptible de recevoir une solu- 
tion absolue : — Tout dépend des faits particuliers et 
des usages locaux. 

Quelques considérations peuvent cependant facili- 
ter les conventions qui se concluent entre les médecins 
et les associations. 

D’une part, deux circonstances justifient une réduc- 
tion dans les prix habituellement perçus par les mé- 
decins : Les Sociétés de secours mutuels leur appor- 
tent une clientèle toute organisée et une rémunération 
certaine. 

Il y a là un double avantage, tellement apprécié par 
les membres du corps médical eux-mêmes, qu’il n’y a 
pas d'exemple qu’une Société de secours mutuels ait 
jamais manqué de candidats pour son service mé- 
dical. 

Aussi les plaintes formulées contre elles émanent- 
elles beaucoup moins des médecins qu’elles choisis- 
sent que de ceux auxquels cette situation privilégiée 
échappe, et qui d’ailleurs ont parfois à souffrir de la 
diminution réelle dont est frappée leur propre clien- 
tèle. 

Ce concours empressé des médecins à se faire agréer 
par les associations mutuelles, n’a pas peu contribué 
à rendre celles-ci plus rigoureuses dans leurs condi- 
tions. 

Mais de leur côté, elles ont à tenir compte de l'in- 
fluence qu’exerce nécessairement leur choix sur leur 
prospérité, et du danger certain qu’elles courent à 
donner leur clientèle à prix réduits. 
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Il est de leur intérêt manifeste, d’offrir aux méde- 
cins un chiffre d’honoraires convenablement rémuné- 
rateur ; et s’il est rationnel qu’elles se montrent moins 
larges au début de leur organisation, ou lorsqu’elles 
sont exclusivement composées d’ouvriers, il n’en doit 
plus être ainsi , quand leur situation s’améliore, et 
que leur personnel tend à se recruter dans des classes 
plus aisées. 

Enfin, si des difficultés sérieuses s’élèvent sur la 
fixation équitable du chiffre des honoraires, sur l’ap- 
préciation des circonstances qui rendent le service 
d’une Société plus ou moins pénible pour le médecin, 
le principe de la mutualité peut encore intervenir pour 
protéger tous les droits et sauvegarder tous les in- 
térêts. 

Il appartient, 'en effet, aux associations médicales 
de secours mutuels, d’offrir leur sage médiation aux 
autres Sociétés mutuelles et à leurs propres membres 
qui étant chargés du service de santé dans ces So- 
ciétés, auraient avec elles des contestations fâ- 
cheuses. 

Nous entrons ici dans un nouvel ordre d’idées, et 
nous aurons à examiner avec quelques détails quels 
ont été et quels doivent être les rapports des associa- 
tions médicales sur les autres Sociétés. 
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CHAPITRE XX. 


RAPPORTS DES SOCIÉTÉS MÉDICALES DE PRÉVOYANCE AVEC LES 
SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS. 


SOMMAIRE. 

§ I er . — Emotion produite au sein des Sociétés départementales 
et de la Société générale des médecins de France par l’extension 
des Sociétés de secours mutuels. — Rapports adressés à la So- 
ciété générale. — Leur caractère. — Enquête prescrite dans 
les Sociétés départementales. 

§ II. — Divergences dans les résultats constatés et dans les vœux 
exprimés. — Systèmes divers, quant au choix et quant à la ré- 
munération des médecins. — Conclusions adoptées dans rassem- 
blée générale de 1862. 

S III. — Caractère de l'intervention conseillée aux Sociétés médi- 
cales auprès des Sociétés mutuelles. — Leur action vis à vis de 
leurs propres membres. — De l’esprit qui doit présider aux rap- 
ports de ces diverses Sociétés. — Circonstances dont il faut tenir 
compte. — Résultats auxquels conduira une entente parfaite 
des médecins et des Sociétés médicales, avec les institutions 
d'assistance mutuelle. 
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I. 

Personne n’ignore que l’application de la mutualité 
n’a pas été restreinte à la classe ouvrière. 

Dans le plus grand nombre des départements de la 
France, les médecins se sont réunis en associations 
de secours mutuels et de prévoyance, afin de s’en- 
tr’aider, en cas de détresse, et de veiller en commun 
à leur intérêt professionnel. 

Bien plus, une association générale des médecins 
de France s’est organisée depuis peu d'années dans le 
but de venir au secours des sociétaires éprouvés, par 
des revers immérités, « de donner aide et protection à 
« ses membres, de maintenir par son influence mo- 
« ralisatrice l’exercice de l’art dans les voies utiles 
« au bien public et conformes à la dignité de la pro- 
« fession. » Cette association se compose de toutes 
les Sociétés locales formées sous son influence, et de 
toutes celles qui se rattachent à elle pour concourir à 
l’œuvre commune. 

Les rapports des médecins avec les Sociétés ou- 
vrières devaient inévitablement appeler l’attention de 
l’association générale des médecins de France et des 
diverses Sociétés médicales des départements. 

Dès 1860 , leurs comptes-rendus annuels témoi- 
gnent de la vive émotion que suscita chez elles l’or- 
ganisation du service de santé dans les associations 
de secours mutuels. Il ne pouvait en être autrement. 
Nous avons signalé quel trouble l’extension subite 
de ces institutions avait jeté dans les habitudes du 
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corps médical et dans les conditions d’existence de la 
plupart de ses membres. 

L’étude de la situation des médecins vis à vis les 
Sociétés de secours mutuels fut donc partout, et en 
même temps, mise à l’ordre du jour. Un sentiment 
spontané et presque général inspira aux Sociétés mé- 
dicales des conclusions à peu près unanimes. Elles 
exprimèrent le vœu que tous les médecins exerçant 
dans les localités où existent des associations mu- 
tuelles, fussent indistinctement admis à soigner les 
sociétaires, et que leurs services fussent rémunérés 
suivant le nombre des visites. 

C'était nier aux Sociétés de secours mutuels le droit 
de choisir leurs médecins, et de les rémunérer suivant 
le mode qui leur paraîtrait le plus en rapport avec 
leurs facultés pécuniaires. C’était proposer à l’encontre 
des systèmes généralement pratiqués, un retour ab- 
solu aux habitudes de la profession médicale; c’était 
méconnaître ce que l’intérêt des institutions fondées 
sur la mutualité peut parfois exiger (1). 

Faut-il s’étonner que des conclusions aussi radi- 

(1) Cependant, quelques Sociétés médicales comprirent, dès le 
principe, le véritable rôle des médecins dans les Sociétés de secours 
mutuels, et le droit de celles-ci de les choisir, « En effet, — dit 
« il. le docteur Guitard, secrétaire de la Société médicale de Tou- 
« louse, — le médecin a de sérieux devoirs à remplir, non sculc- 
« ment auprès des associés qu’il doit assister avec zclc et inlclli- 
« goncc quand ils sont malades ; mais encore auprès de l’associa- 
« lion cllc-mèmc dont il doit scrupuleusement ménager les rcs- 
« sources, en s'abstenant de toute condescendance blâmable, en sa- 
« chant déployer l’impartialité et la fermeté nécessaires devant 
« certaines exigences que l’on voit parfois se manifester. » Rapport 
sur 1861 . 
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cales eussent été adoptées par le plus grand nombre 
des associations médicales ? — Elles avaient cédé sur- 
tout aux inspirations d’un sentiment respectable, celui 
de la dignité professionnelle blessée. — Mais elles 
ne s’étaient pas rendu compte que quelques-uns des 
abus dont elles se plaignaient, étaient imputables à 
l’empressement même avec lequel la clientelle des 
Sociétés de secours mutuels avait été recherchée, 
sollicitée et acceptée à des conditions souvent re- 
grettables pour l’intérêt et la considération des méde- 
cins (1). 

Elles avaient enfin délibéré sous l’influence de leurs 
impressions premières, bien plus qu’avec la maturité 
de la réflexion, sans prendre le temps d’examiner la 
situation légale des Sociétés de secours mutuels, les 
droits qu’elles ont à exercer et les devoirs qu’elles ont 
à remplir à l’égard des médecins auxquels elles con- 
fient, avec le soin des sociétaires, le pouvoir de dis- 
poser des fonds sociaux. 

Leurs vœux trop absolus pour être réalisables, ne 
pouvaient être accueillis par laCommission à laquelle 
l’Association Générale en avait déféré l’examen. 

Le rapport présenté le 28 octobre 1861 à l’assemblée 
annuelle des membres- résidants à Paris, et des dé- 
légués des Sociétés locales, conclut à l’adoption d’un 
système mixte qui semblait, par l’expérience qu’en 
avait fait une des Sociétés de prévoyance les plus 
florissantes de Paris (2), concilier à la fois les intérêts 


(1) Ce fait a été signalé plus tard dans les comptes rendus de 
plusieurs Sociétés médicales. 

(2) La Société municipale du faubourg Saint-Denis. 
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de s médecins, des associations de secours mutuels et 
des sociétaires. 

Les conclusions de ce rapport exprimaient le vœu : 

1° Que chaque Société eût ses médecins titulaires, 
mais admît en outre le concours de médecins auxi- 
liaires, présentant des garanties voulues, de façon 
que tout sociétaire eût la faculté de se faire soigner 
par un médecin de son choix, à la condition que celui 
agréé par le conseil d’administration de la Société se 
soumît aux règlements qui la régissent. 

2° Que les honoraires des médecins fussent fixés, 
non par le nombre des visites, mais à titre d'abonne- 
ment par an et par tête. 

Ces conclusions étaient encore trop absolues. Aux 
Sociétés elles imposaient le dangereux concours de 
médecins choisis par les sociétaires, et un mode de 
rémunération unique, qui dans certains cas pouvait 
ne pas protéger suffisamment leurs intérêts (1). 

Aux médecins elles imposaient le système de l’a- 
bonnement contre lequel les protestations les plus 
vives s’étaient élevées. 

La question dut être remise à l’étude et les Sociétés 
locales furent invitées à recueillir de nouveaux docu- 
ments pour sa solution. 

Cette enquête provoqua des investigations plus ap- 
profondies, et un examen plus impartial des droits 
réciproques des médecins et des associations ou- 
vrières. Elle révéla surtout que tels systèmes qui sem- 
blent convenir à une localité, peuvent au contraire, en 
d’autres lieux, froisser les intérêts des parties con- 


(t) Voyez le chapitre précédent. 
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tractantes. Elle répandit enfin une lumière plus com- 
plète sur le caractère et les prétentions légitimes des 
Sociétés de secours mutuels. 

Ainsi, sur la question du choix des médecins , si 
quelques associations médicales persistèrent à émettre 
le vœu que les membres des Sociétés mutuelles pus- 
sent se faire traiter par le médecin qui leur con- 
vient (1), d’autres, comprenant mieux le droit qu’ont 
les Sociétés mutuelles, de choisir elles-mêmes l’hom- 
me de l’art qu’elles rémunèrent, et dont les décisions 
ont une influence si décisive sur leur situation pécu- 
niaire, optèrent pour un système mixte qui permît un 
concours de médecins titulaires et de médecins auxi- 
liaires (2). — D’autres enfin, pénétrés de la même né- 
cessité, mais craignant les inconvénients et surtout 
les conflits qui pourraient résulter de la présence de 
deux catégories de médecins, n’hésitèrent pas à re- 
connaître aux Sociétés de secours mutuels la faculté 
absolue de choisir seules leur médecin et de l’imposer 
aux sociétaires (3). Elles exprimèrent seulement le 
vœu que le nombre en fût déterminé par celui des so- 
ciétaires et suivant certaines distinctions qui variaient 
selon les localités. 

La question des honoraires ne souleva pas moins 
de divergences. 


(1) Notamment la Société des médecins de l'Isère. 

(?) Notamment la Société médicale du Hliône. — Rapport de 
M. Duviard. 

(3) Nous citerons, entre autres, la Société des médecins de Lille, 
celle de Toulouse, celle du Bas Rhin, celle do la Gironde. — Voyez 
l’Annuaire de la Société générale. — 2 e année, p. 105. 
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Plusieurs associations médicales préférèrent la ré- 
tribution par visite (1). 

A d’autres, l’abonnement parut plus rémunéra- 
teur (2), et elles en fixèrent le taux à 2, 3 ou 5 francs, 
ou même en le calculant d’après la fortune moyenne 
des membres, de façon que les Sociétés ouvrières 
« fussent amenées d’elles-mêmes à écarter de leur 
« sein les membres aisés. » 

Quelques-unes se prononçaient pour l’abonnement 
dans les villes, et pour l’honoraire par visite dans les 
campagnes (3), ou même admettaient cumulativement 
les deux systèmes (4). 

Un certain nombre proposaient d’éliminer les offi- 
ciers de santé du service médical des Sociétés mu- 
tuelles (5), mais d’autres protestaient contre cette 
exclusion qu’elles considéraient comme injuste (6). 

Une telle variété dans les vœux des associations lo- 
cales, conduisit la Commission chargée par l’Associa- 
tion générale, de réunir les éléments sur la question, 
à déclarer que « le seul parti à prendre, est d’aban- 
donner aux associations locales de médecins le soin 
de s’entendre, s’il se peut, avec les Sociétés mutuelles 
d’ouvriers, pour régler de concert, entre ces deux or- 


(1) Associations des médecins, de l'Isère, des Deux-Sèvres, du 
Nord, de BIclun, du Finistère, du Rhône, d’Eurc-cl-Loir. 

(2) Associations du Bas-Rhin, de Laon, de la Somme, de l'Aube, 
de la Gironde, de Toulouse, «le Vouzicrs, de Saintes. — Voyez l’An- 
nuaire, 2 e année, p. 106. 

(3) Associations de la Dordogne, du Bas-Rhin. 

(4) Associations du Finistère, de la Meurlhc. 

(5) Association de Toulouse. 

(6) Associations de la Meurthe, du Puy-de-Dôme, de Meaux. 
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dres d'institutions de prévoyance, les conditions de 
l’appui réciproque qu’elles sont appelées à se prêter, 
en ménageant dans une juste mesure, celles-ci les 
droits de l’indépendance et de la dignité profession- 
nelle; celles-là l’obligation d’économie qui leur est 
imposée sur les frais du service médical, comme sur 
les autres dépenses de leur administration. » 

En conséquence, la Commission proposa, par l’or- 
gane de son rapporteur, l’adoption des conclusions 
suivantes : 

« 1° Les Sociétés de secours mutuels, ouvrières ou 
autres, constituent des individualités collectives avec 
lesquelles les médecins, toujours prêts à secourir gra- 
tuitement l’indigent, ont incontestablement le droit 
de discuter les conditions de leur assistance. 

« 2° Les associations médicales, telles que les So- 
ciétés locales, peuvent donc, par une convention tacite 
entre les membres qui les composent, adopter tel 
mode de rapports et de rémunération qui leur paraîtra 
le plus convenable et le plus digne de la part des So- 
ciétés ouvrières, et le plus conforme aux habitudes et 
aux exigences de chaque localité. 

« 3° Si l’entente est impossible, les médecins com- 
posant les Sociétés locales peuvent aller jusqu’à re- 
fuser aux Sociétés de secours mutuels les soins que 
leur charité sera prête à prodiguer individuellement 
à tous les indigents qui les réclameront. 

« 4° Il est d’autant plus à désirer, que l’accord le 
plus complet s’établisse entre les membres des So- 
ciétés médicales sur cette matière, qu’elle ne saurait 
être l’objet d’une réglementation obligatoire, et reste 
dans le domaine de la conscience et de la dignité pro- 
fessionnelle. » 
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L’Association générale, dans son assemblée an- 
nuelle du 27 octobre 1862, adopta ces propositions. 
Communiquées plus tard aux Sociétés locales, elles 
forment le programme de la conduite que celles-ci 
doivent tenir dans leurs rapports avec les associations 
ouvrières. 


III. 

Ces conclusions sont aussi irréprochables au point 
de vue du droit qu’au point de vue de l'équité. On ne 
saurait nier que les Sociétés médicales aient le devoir 
d’examiner à quelles conditions les médecins qui leur 
appartiennent se prêtent au service de santé des asso- 
ciations mutuelles. Leurs statuts, revêtus de l’appro- 
bation ministérielle, et sanctionnés par les décrets 
impériaux qui nomment leurs présidents, leur impo- 
sent le double but de veiller à la sécurité matérielle 
et à la dignité professionnelle de leurs membres. 

De ce que leur action protectrice irait jusqu’à inter- 
dire à ceux-ci d’accepter des conditions qui seraient 
ouvertement contraires à leur intérêt et aux règles de 
la profession, elles ne pourraient encourir le reproche 
de coalition, puisqu’il est dans leur mission de main- 
tenir toujours l'exercice de l’art médical au niveau de 
la considération qui lui est due. 

Mais avant d’en arriver à cette obligation extrême, 
les Sociétés médicales ont d’autres moyens à employer 
pour faciliter un accord équitable entre les médecins 
et les Sociétés de secours mutuels. 

Elles ont, en premier lieu, un devoir de surveil- 
lance, et un pouvoir disciplinaire qui les autorisent à 
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protéger leurs membres contre leur propre entraîne- 
ment; à réprimer de leur part toute offre de service 
à prix réduits, toutes conditions susceptibles de léser 
l’intérêt véritable du médecin, sa considération pro- 
fessionnelle et celle de ses confrères. 

C’est donc dans leur sein qu’elles ont d’abord à 
exercer leur action, afin de faire disparaître toutes 
causes d’abus pouvant provenir de leurs membres, et 
les situations fâcheuses pour l'honorabilité de ceux 
qui les auraient imprudemment acceptées. 

Elles ont aussi à peser rigoureusement la valeur 
des récriminations qui leur sont adressées et dont les 
auteurs ne tiennent pas toujours un compte exact, soit 
des droits légitimes des sociétés de secours mutuels, 
soit des circonstances exceptionnelles dans lesquelles 
ces Sociétés ont inauguré leur service de santé (1). 

Elles ont enfin à se bien pénétrer du caractère émi- 
nemment élevé et honorable des fonctions auxquelles 
sont appelés les médecins des Sociétés mutuelles, afin 
de pouvoir, avec plus d’autorité et de raison, insister 


(1) Ainsi, par exemple, il ne serait pas juste, h Lyon, de prendre 
pour base des griefs que pourraient avoir les médecins vis à vis des 
Sociétés de secours mutuels, ce qui se passe au sein de la Société re- 
connue des ouvriers en soie. Les conditions hygiéniques, exception- 
nellement défavorables des membres de celte Société, par suite de 
l’extréme facilité des admissions originaires, rend la rémunération 
des médecins par abonnement extrêmement minime, à cause du 
nombre des visites auxquelles la mauvaise santé des sociétaires les 
oblige. Cependant cette situation tend inévitablement à se modifier 
par la disparition des membres , les plus anciens et l’agrégation de 
nouveaux sociétaires plus valides. Le temps remédiera donc peu ù 
peu aux résultats regrettables qui ont été signalés par M. le docteur 
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auprès de celles-ci pour que la rémunération de ce 
service soit en rapport avec son importance (1). 

L'intervention impartiale et tout à la fois modérée 
et ferme des Sociétés médicales auprès des associa- 
tions ouvrières, aboutira nécessairement à la satis- 
faction des intérêts réciproques. 

Les institutions de secours mutuels sont trop inté- 
ressées à confier leur service de santé, avec l’autorité 
absolue qu’il comporte, à des hommes dignes de leur 
confiance, pour qu’elles ne comprennent pas qu’elles 
doivent rémunérer leur zèle dans une mesure conve- 
nable. 

Mais une période de plusieurs années peut seule 
faire connaître l’étendue des sinistres qui font l'objet 
de l’assurance mutuelle, révéler la moyenne des cas 
de maladie, l'importance des soins qu’elles réclament 
et fixer les bases équitables de la rétribution des mé- 
decins. 

Ce n’est aussi qu’après un certain temps, que les 
dépenses et les ressources des Sociétés parviennent à 
s’équilibrer pour l’avenir, et qu’il leur est possible de 
se montrer plus libérales sans cesser d’être pru- 
dentes. 


Duviard, dans son rapport présenté à l'Association des médecins du 
Rhône en 1862. 

(1) Nous avons eu la douloureuse surprise d’entendre des mem- 
bres distingués du corps médical, considérer comme une fâcheuse 
nécessité, un pis aller de la profession, l'acceptation des fonctions 
de médecin des Sociétés de sccôurs mutuels. Ils nous permettront 
de leur dire, qu’ils n’ont jamais étudié le rôle des médecins auprès 
de ces Sociétés, ni compris le caractère et l'importance de leur 
extension au point de vue de l'intérêt général de l’art médical. 
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Nous n’admettons donc pas l’hypothèse qui inspi- 
rait à l’association médicale de Saint-Quentin ces 
trop généreuses paroles : 

« L’admirable institution des Sociétés de secours 
« mutuels doit-elle fatalement porter atteinte aux in- 
« térêts de la profession médicale? S’il en était ainsi, 
« nous nous inclinerions devant cette loi générale du 
« progrès, qui veut que l’intérêt privé, le plus res- 
« pectable, s’efface devant les exigences de l’intérêt 
« public. » 

Au contraire, nous croyons, (avec les conclusions 
de cette même Société et celles de quelques autres), 
que « dans cette question l’intérêt des médecins se 
« concilie parfaitement avec l’intérêt général. » 

Il se concilie d’autant mieux avec l’intérêt des asso- 
ciations mutuelles que leur développement, ainsi que 
nous l’avons démontré plus haut, ouvre un nouveau 
domaine à l’action du corps médical, et rallie sous 
son empire, les populations chez lesquelles l’empi- 
risme a toujours fait le plus de dupes et de victimes. 

Les Sociétés de secours mutuels ont pu compromet- 
tre quelques situations individuelles, mais elles assu- 
rent à la profession médicale , un triomphe dont il 
appartient aux médecins et à leurs associations de 
hâter la réalisation par un concours bienveillant et 
éclairé qui sache patiemment tenir compte des diffi- 
cultés du présent et des lenteurs inévitables du pro- 
grès, en attendant avec confiance la réalisation des 
promesses de l’avenir. 
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DD SERVICE PHARMACEUTIQUE. 


SOMMAIRE. 

§ !"• — Des difficultés auxquelles donne lien l’organisation du 
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Sociétés de traiter avantageusement avec les pharmaciens. 
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soie. — Ses résultats actuels au point de vue économique. — 
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Il n'est opportun que dans certains cas restreints. 
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I. 

La délivrance gratuite des médicaments aux mem 
bres des Sociétés de secours mutuels, offre des diffi- 
cultés de diverses natures. Elle ne peut s’organiser 
que de deux manières : par l’établissement de phar- 
macies spéciales appartenant aux Sociétés , ou au 
moyen de contrats formés entre les Sociétés et les 
pharmaciens. 

L’établissement de pharmacies spéciales n’est pos- 
sible qu’aux Sociétés qui comptent un personnel nom- 
breux et possèdent de grandes ressources. Il n’en 
existe qu’une seule à Lyon. Elle a été créée en 1857, 
par la Commission administrative de la Société des 
ouvriers en soie, grâce à la situation exceptionnelle 
de cette association. Nous en examinerons plus loin 
les résultats. 

Les autres Sociétés ont dû recourir à des conven- 
tions particulières avec divers pharmaciens. Sans 
doute les clauses de ces contrats n’ont pas toujours 
été bien expliquées ni bien comprises, cardes malen- 
tendus fâcheux se sont manifestés. D’une part, les So- 
ciétés ont élevé des plaintes sur la qualité des fourni- 
tures qui leur étaient faites, d’autre part les pharma- 
ciens ont allégué les prétentions injustes et tyranni- 
ques des Sociétés et l’insuffisance des prix qu’elles 
consentaient à payer. 

Nous ne voulons pas entrer dans l’examen de ces 
désaccords, nous nous bornerons, d’une manière gé- 
nérale, à indiquer les modes de conventions les plus 
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usités, et ceux qui nous paraissent les plus équi- 
tables. 

Les Sociétés de secours mutuels constituent à plu- 
sieurs égards des clientèles fort avantageuses pour 
les pharmaciens. 

1° Elles ont à se pourvoir d’un nombre quelquefois 
considérable de médicaments ; 

2° Elles font rentrer dans le domaine de la phar- 
macie des articles qui lui sont subrepticement enlevés 
par l’épicerie, la droguerie, l’herboristerie, etc. ; 

3° Enfin elles offrent en général une sécurité com- 
plète au point de vue de la solvabilité. 

Ces différentes circonstances leur permettent d’ob- 
tenir des conditions particulières de bon marché. 

A un autre point de vue, elles ont actuellement le 
droit de demander aux pharmaciens avec lesquels 
elles traitent, une remise notable sur les prix cou- 
rants : 

Leur clientèle constitue un monopole, c’est un avan- 
tage qui doit entrer en compte dans les conditions de 
la vente des médicaments. 

Mais quelle peut être cette remise? > — Quel sera le 
tarif des fournitures livrées aux Sociétés de secours 
mutuels? — Quel bénéfice le pharmacien devra-t-il 
exiger en outre du prix de revient? 

Trois modes de convention s’offrent naturellement 
à l’esprit : 

1° Une remise proportionnelle sur les prix cou- 
rants ; 

2° L’adoption d’un tarif exprimant le prix de re- 
vient des médicaments, auquel on ajoutera tant pour 
cent, représentant les frais généraux et le bénéfice du 
pharmacien ; 
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3° Un abonnement à raison d’un prix fixé par cha- 
que sociétaire. 

Examinons ces trois systèmes : 

Le premier est très-rationnel et il a été suivi par 
grand nombre de Sociétés ; il se pratique par un 
accord de gré à gré entre la Société et le pharmacien 
qui lui inspire le plus de confiance ou qui lui fait les 
concessions les plus étendues. La remise, en général, 
est de 20 ou 25 0 / o ; 

Certaines Sociétés mettent en quelque sorte leur 
clientèle à l’enchère, et la donnent au pharmacien qui 
s’offre à faire les fournitures de médicaments aux prix 
les moins élevés. 

Au surplus, quelle que soit la forme du contrat, ce qui 
importe le plus, c’est son exécution loyale; à cet 
égard, la surveillance du médecin de la Société est 
indispensable, elle est l’unique Contrôle que puisse 
subir le pharmacien. 

La difficulté, dans ce système, est de tomber d’ac- 
cord relativement aux prix courants sur lesquels un 
rabais est consenti, aussi quelques Sociétés ont pré- 
féré le second, c’est-à-dire, l’adoption d’un tarif avec 
addition d’un supplément. 

Le Bulletin des Sociétés de secours mutuels, dans 
le but d'en faciliter l’application, indique comme tarifs 
à prendre pour point de départ : 

1° Le tarif de la Société de philanthropie de Pa- 
ris (1); 

2° Celui des bureaux de bienfaisance; 

3 Ü Le prix de revient justifié par les factures ou con- 
trôlé par une commission. 

(I) Bulletin. — Année 1855, p. 312 et suivantes. 
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Dans la pratique on ajoute à ces tarifs un supplé- 
ment d’environ 15 % pour les frais généraux et les 
bénéfices du pharmacien. 

Le tarif de la Société philanthropique de Paris, pro- 
posé aux Sociétés en général comme point de départ 
d’un contrat avec les pharmaciens, ne saurait être 
équitablement adopté. 

Concerté entre une Société qui s’organisait dans un 
but de bienfaisance avouée, et une Commission de 
pharmaciens désireux de participer à cette bonne œu- 
vre, le tarif de la Société philanthropique admet sur 
certains articles de telles réductions de prix, que le 
pharmacien se trouve à découvert. 

C’est ce que nous révèle M. Dublanc, pharmacien 
des hôpitaux de Paris, membre de l’Académie de mé- 
decine : « Les pharmaciens, dit-il, que i’administra- 
« tion de l’assistance publique choisit dans chaque 
« quartier des douze arrondissements de Paris, pour 
« délivrer aux indigents ou à ceux qui réclament les 
« secours à domicile, les médicaments que les Sœurs 
« de Charité n’ont pas entre les mains, avaient d’a- 
« bord été indemnisés de leurs fournitures, confoimé- 
« ment au tarif de la Société philanthropique; mais 
« l’expérience leur fit bientôt reconnaître qu’ils n’é- 
« taient pas couverts de leurs dépenses par cette éva- 
« luation ; ils firent entendre leurs observations à 
« l’administration, et celle-ci s’empressa d’y faire droit 
« en apportant quelques notables augmentations au 
« tarif qui depuis cette époque est devenu, entre l'ad- 
« ministration et les pharmaciens, la condition fixe 
« pour la fourniture des médicaments aux indi - 
« gents. » 

Tel est aujourd’hui le tari! des bureaux de bienfai- 
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sance a Paris, c’est celui de la Société philanthro- 
pique modifié par l’admiuistration de l’assistance 
publique sur les justes réclamations des pharma- 
ciens. 

Ce tarif est donc plus équitable et doit être préféra- 
blement pris pour base de règlement. Il serait à dé- 
sirer que la publication en fût faite dans le Bulletin 
des Sociétés de secours mutuels. 

Voici, au surplus, l’ensemble du système proposé 
par M. Dublanc, et qu’il nous paraît utile de recom- 
mander à l’attention des Sociétés. 

« 1° La fourniture des médicaments destinés au 
« service de santé de chaque Société de secours mu- 
« tuels aura lieu par tous les pharmaciens de la cir- 
« conscription de la Société; 

« 2° Les médicaments simples ou composés, déli— 
« vrés sur l’ordonnance du médecin de la Société, se- 
« ront comptés au prix du tarif de l’administration de 
« l’assistance publique, et le chiffre total auquel s’élè- 
« vera la fourniture, au moment du règlement, sera 
« augmenté de 15 0 / o ; 

« 3° La qualité des médicaments sera surveillée et 
« constatée par les médecins attachés aux Sociétés, 
« ou par des arbitres spéciaux, suivant la volonté et 
« la convenance des Sociétés ; 

« 4° Il sera dressé un formulaire sur lequel seront 
« portés les médicaments dont l’emploi pourra suffire 
« à tous les besoins et d’où seront exclus tous lesmé- 
« dicaments dispendieux qui, sans être indispensa- 
« blés, augmenteraient de beaucoup les dépenses du 
« service médical des Sociétés; 

« 5° Il n’y aura d’exclusion de la fourniture de mé- 
« dicaments que pour les pharmaciens qui refuse- 
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« raient de se conformer au tarif et aux obligations de 
« ce règlement (1). » 

Il est superflu de faire ressortir les avantages des 
propositions que nous venons de citer. Indiquées dans 
le Bulletin des Sociétés de secours mutuels, par un 
homme des plus compétents, elles semblent de nature 
à donner satisfaction, soit aux pharmaciens qui n’au- 
raient plus alors à se plaindre de l’insuffisance des 
prix et du monopole créé au profit de quelques-uns 
de leurs confrères, soit aux Sociétés qui seraient ras- 
surées par une surveillance efficace sur la qualitédes 
médicaments. 


II. 


Mais il est des associations qui préfèrent le système 
de l 'abonnement, parce qu’il leur permet de calculer 
avec certitude le montant de leurs déboursés. 

Il peut être parfois fort économique, et nous savons 
que quelques Sociétés de Lyon s'y sont rattachées, 
encouragées par l’exemple de la Société de Douai, que 
le Bulletin a signalé à leur attention. 

Cette Société, composée de 1869 membres, s’est 
concertée avec un pharmacien qui a consenti à lui 
fournir tous les médicaments à raison d'un abonne- 
ment de 2 fr, 50 par chaque sociétaire. Il reçoit ainsi 
annuellement 4,700 fr. Or, avant cette convention, les 


(1) Bulletin mensuel des Sociétés de secours mutuels. — Annee 
1857, p. 178. 
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dépenses pharmaceutiques s’élevaient à plus de 
7,000 fr. Il y a donc eu une économie notable à adop- 
ter le système de l’abonnement. 

Cet exemple a bien son importance, mais il ne faut pas 
en tirer une conséquence trop absolue, d’abord parce 
que les dépenses antérieurement supportées parcett e 
association pour la délivrance des remèdes, ont pu 
atteindre un chiffre excessif par suite d’une mauvaise 
administration, et en second lieu, parce que, ainsi que 
nous l’avons déjà dit, les conséquences du système de 
l’abonnement sont extrêmement variables. 

Le profit qu’en retirent les Sociétés est tout à fait 
aléatoire. Dans une association où les maladies sont 
rares, l’abonnement de 2 fr. 50 par sociétaire attri- 
buera peut-être au pharmacien une somme bien su- 
périeure à celle que la Société aurait eu à payer pour 
la quantité de remèdes fournis. 

Au contraire, dans une Société où les membres sont 
âgés, où les femmes sont nombreuses, et dans laquelle 
par conséquent les chances de maladie sont beaucoup 
plus fréquentes , il peut y avoir un bénéfice réel 
pour la caisse sociale de recourir au système de l’a- 
bonnement. 

Ainsi, il n’est pas douteux que la Société générale 
de Douai n’ait adopté une très-sage mesure : elle 
existe depuis 17 ans, elle compte plus de femmes que 
d’hommes, et parmi ses membres nous voyons 788 
sociétaires de 35 à 55 ans, et 119 plus âgés ; dans de 
telles conditions, et surtout avec un nombre plus 
considérable de femmes que d’hommes qui versent 
moins et coûtent cependant davantage à la Société, 
les frais pharmaceutiques devaient s’accroître de 
plus en plus. Déjà ils avaient dépassé 7,000 francs. 
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L’abonnement pouvait seul retirer la Société de la voie 
périlleuse où elle était engagée 
Quoi qu’il en soit, l’abonnement entraîne toujours 
un danger, celui d’une délivrance de médicaments de 
qualité médiocre On comprend, en effet, que plus ce 
système est favorable aux intérêts des Sociétés, plus 
il est onéreux pour les pharmaciens, et il esta crain- 
dre que pour se dédommager, ils ne soient tentés d’é- 
couler leurs produits inférieurs. 


III. 

Le système de l’abonnement a été adopté par la 
Société lyonnaise des ouvriers en soie, dès sou ori- 
gine, et il était le seul admissible eu égard au nombre 
considérable de sociétaires annuellement admis au se- 
cours, mais il constituait les pharmaciens en perte, et 
de là naissaient des difficultés sérieuses et des motifs 
de mécontentement de la part des malades qui fré- 
quemment se plaignaient de la mauvaise qualité des 
médicaments. 

La Commission administrative reconnut la néces- 
sité d’une modification, mais elle ne voulut adopter 
aucun des systèmes usités chez les autres Sociétés. 
Comptant sur les ressources que la Société tire des 
libéralités qu’elle reçoit de la Chambre de Commerce 
et de ses membres honoraires, elle décida la création 
d’une pharmacie spéciale. 

Organisé avec célérité et intelligence, cet utile éta- 
blissement fut ouvert le 1 er avril 1857, et n’a cessé de 
fonctionner jusqu’à ce jour. 

A la vérité, ses premiers résultats ne furent pas 
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très-économique3. Les dépenses annuellement répar- 
ties entre les membres de la Société donnèrent une 
moyenne par tête supérieure au chiffre de l'abonne- 
ment pris avec divers pharmaciens de la ville. Mais le 
dernier Rapport révèle déjà une situation plus satisfai- 
sante et permet d’espérer qu’avec le temps il y aura 
une économie réelle sur l’ancien système (1). 

En eût-il d’ailleurs été autrement, la création de la 
pharmacie spéciale n’eût pas moins dû être encoura- 
gée et poursuivie avec persévérance à raison des in- 
novations utiles qui s’y rattachent. 

Cette organisation a permis, en effet, d’admettre à la 
délivrance gratuite des remèdes, les enfants et les 
apprentis des sociétaires, moyennant une redevance 
annuelle de 3 francs, qui jointe à l’abonnement de 
2 francs pour le secours médical, porte à 5 francs par 
an, par chaque enfant, la somme moyennant laquelle 
les parents et patrons peuvent leur assurer tous les 
secours nécessaires en cas de maladie. 

Elle a permis, en outre, d'accorder aux malades une 
certaine latitude dans le choix d’un médecin ayant 
leur confiance, et voici de quelle manière : L’article 
85 du règlement dispose, que les malades se faisant 
traiter par un médecin de leur choix autre que celui de 
leur section, sont réputés avoir renoncé aux secours 


(1) La moyenne des dépenses de la pharmacie, par tète, a été 
do 4,60 en 1860, 3,73 en 1861, et 3,25 en 1862. Ce dernier 
chiffre excède cncoie de 0,21 celui de 3,25 montant de l'ancien 
abonnement. Mais la progression est descendante, et il y a lieu de. 
croire que la dépense ne tardera pas à être de beaucoup inférieure à 
celle résultant des abonnements. — Voyez les Rapports de 1861, 
1862 et 1863. 


Digitized by GoogI 


— 363 — 

en argent, ainsi qu’à la délivrance gratuite des re- 
mèdes; mais le même article porte également, que 
dans ce cas, la Commission administrative est auto- 
risée à prendre des mesures pour constater la durée de 
l’incapacité de travail, et à faire payer auxdits malades, 
soit la totalité du secours, soit, seulement la portion 
qu'elle jugera convenable. 

En fait, l’application de cette dernière disposition a 
toujours eu lieu dans le sens le plus favorable aux 
sociétaires ; seulement les médicaments ne pouvaient 
leur être délivrés avant la création de la pharmacie 
spéciale, parce que les pharmaciens étaient en droit 
de les refuser sur le vu d’une ordonnance revêtue 
d’une signature autre que celle du médecin ordi- 
naire. 

Depuis l’établissement de la pharmacie, la Com- 
mission administrative a permis la délivrance gratuite 
des remèdes à tous les sociétaires qui se font traiter 
par l’un des médecins de l’institution , titulaire ou 
suppléant (1), à quelque section qu’il soit attaché, 
pourvu que l’ordonnance signée par ce médecin soit 
inscrite au livret du malade. 

Si, à ces innovations, nous ajoutons les avantages 
résultant de ce que les médicaments fournis sont gé- 
néralement de qualité excellente, et qu’aucune discus- 
sion ne peut plus s’élever à cet égard, nous aurons 
suffisamment justifié, s’il en est besoin, l’établisse- 
ment de la pharmacie spéciale. 

Remarquons que si les dépenses des premières 
années ont été plus considérables, elles s’expliquent 

(1) L'institution compte 9 médecins titulaires attachés chacun à 
une ou deux sections, et 6 médecins suppléants. 
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par la nécessité 1° d’éteindre les frais de premier éta- 
blissement qui grèvent encore la situation, et 2° de 
subvenir à des besoins extraordinaires (signalés dans 
les Rapports), qui plus tard ne se renouvèleront pas. 

La Société des ouvriers en soie, reconnue comme 
établissement d’utilité publique, a d’ailleurs des con- 
ditions exceptionnelles d’existence qui lui permettent 
de tenter des entreprises auxquelles les autres Sociétés 
ne pourraient songer sans témérité. Loin de nous la 
pensée de leur proposer comme modèle à suivre une 
organisation qui est évidemment au-dessus des res- 
sources dont elles disposent. 


ÏV. 

Quelques Sociétés, pour s’éviter la difficulté de l’or- 
ganisation du service médical et pharmaceutique, ont 
eu recours aux cartes du Dispensaire. 

Le dispensaire est, comme on le sait, une Société 
de charité, composée de souscripteurs en nombre 
illimité, et dont le but est de fournir à domicile et 
gratuitement tous les secours de la médecine et de la 
pharmacie aux malades indigents. 

Chaque souscription , de 40 francs à Paris et de 
30 francs à Lyon, donne le droit de faire administrer 
pendant l’année, à un malade ou à plusieurs succes- 
sivement, tous les secours de l’œuvre. 

Ces indications suffisent pour faire apprécier le ca- 
ractère des Dispensaires, œuvre admirable de charité, 
justement élevée au rang des établissements d’utilité 
publique. (Ordonnance royale de 1832, pour le dispen- 
saire de Lyon). 
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Mais, comme on le voit, ses bienfaits s’adressent 
aux indigents, à ceux qui ne peuvent , ni par eux- 
mêmes, ni par le secours d’une association , se pro- 
curer les secours dont ils ont besoin. D’où il ressort 
que les Sociétés de secours mutuels ne doivent pas, 
en principe, avoir recours aux Dispensaires. 

Il y a un danger manifeste pour elles à se donner 
le rôle d’œuvres de bienfaisance. Tout ce qui habitue 
le sociétaire à demander, à se considérer comme 
créancier de la charité publique, fausse le principe 
de la mutualité, et altère le caractère des obligations 
qui découlent du contrat d’assurance sur lequel repo- 
sent les Sociétés de secours mutuels. 

L’indigent ne craint pas d’être importun, de solli- 
citer, d’obtenir même ce dont il pourrait rigoureuse- 
ment se passer. 11 n’a nul intérêt à ménager la bourse 
de celui qui lui donne et surtout les fonds des Sociétés 
de bienfaisance. 

Au contraire, le sociétaire ne doit jamais perdre de 
vue qu’il est lié par un contrat à titre onéreux, que ce 
n'est point gratuitement qu’il est secouru, et que s'il 
a le droit de réclamer et de recevoir des soins qu’il 
paye à l’aide de sa cotisation mensuelle, il a le devoir 
de ne les exiger que dans les cas strictement prévus 
sous peine de manquer à ses obligations et de com- 
promettre les ressources sociales. 

Il n’a rien de commun avec les indigents, et il doit 
leur laisser les bienfaits créés pour eux par la cha- 
rité. Les Sociétés de secours mutuels manquent donc 
au caractère de leur -institution quand elles ont re- 
cours aux Dispensaires. 

Quelques Sociétés se sont cependant permis d’en 
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faire usage et s’applaudissent du résultat économique 
qu’elles en retirent. 

Nous admettons qu’il puisse y avoir quelque avan- 
tage, pour les Sociétés nouvelles, à recourir à ce 
système; une ou deux cartes du Dispensaire suffisent 
à une association qui se compose de membres jeunes 
et valides pour lesquels les maladies sont peu fré- 
quentes. 

Mais lorsqu’il y a plusieurs sociétaires simultané- 
ment malades, il faut plusieurs cartes, puisque cha- 
cune d’elles ne doit servir qu’à un seul malade, et alors 
les dépenses risquent de devenir bien plus considé- 
rables que si l’on avait eu recours, dans la forme or- 
dinaire, aux soins d’un médecin et aux remèdes four- 
nis par un pharmacien que la Société aurait choisi. 
Il se peut même que plusieurs cartes se trouvent en- 
gagées à la fois par des maladies de courte durée, et 
dont le traitement eût été peu dispendieux, ou bien il 
arrivera que, dans le but d’économiser l’achat d’une 
carte nouvelle, on sera obligé d’attendre la guérison 
d’un sociétaire pour en secourir un autre. 

Cette mesure ne peut donc, en définitive, être to- 
lérée qu’au début d’une Société, ou lorsqu’elle ne 
compte habituellement que très-peu de malades; et 
même dans ce cas, les soins d’un médecin rémunéré 
à proportion de ses visites, suivant un prix convenu, 
et la délivrance des remèdes par un pharmacien avec 
lequel on aura traité avantageusement, seront préfé- 
rables au point de vue de l’économie, de l’efficacité et 
de la promptitude des soins, comme au point de vue 
du caractère et de la dignité des associations. 
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CHAPITRE XXII. 


INDEMNITÉS DE MALADIE. 


SOMMAIRE. 

Ç I er . — Motifs de l'indemnité de maladie. — Elle n'est due que 
dans des cas légitimes. — Règles proposées par la Commission 
supérieure. ■- Quotité et duree de l’iudeninilé. — Son point de 
départ. 

8 U. — Moyens employés pour assurer la légitime répartition des 
secouis. — Membres visiteurs. — leur mission. -- Leursdevoirs. 

S 111. — De la coopération des Sœurs de charité au service de 
santé des Sociétés de secours mutuels. — Son utilité. — Résul- 
tats signalés chez plusieurs Sociétés. — Exemples à suivre. 

§ IV. — Mesures propres à prévoir et à réprimer les uhus des se- 
cours de maladie. 


I. 


Les bienfaits de la mutualité ne devaient pas se 
borner à l’assistance du médecin et à la délivrance 
gratuite des remèdes. 

Sans doute c’est déjà pour le malade un secours 
inappréciable que de se voir entouré de soins intelli- 
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gents et empressés, et d’obtenir tout ce qui est né- 
cessaire à son rétablissement. Mais quand le chef de 
la famille, condamné par la souffrance à l’inaction, ne 
peut plus subvenir aux besoins de son ménage, qui 
viendra donner du pain à sa femme et à ses enfants ? 
— C’est l’association. Elle comprend la douleur que 
cause à l’ouvrier laborieux le chômage auquel il est 
contraint, et elle lui apporte le Secours d’une indem- 
nité quotidienne, destinée à remplacer, autant que 
possible, le salaire dont il est privé, jusqu’au moment 
où ses forces lui permettront de revenir à son travail. 

Mais ce qui est le dédommagement d’une inaction 
involontaire ne doit jamais être un encouragement à 
l’oisiveté et à la paresse. 

Se faire attribuer, au moyen d’une maladie simulée 
ou prolongée, une indemnité à laquelle on n’a pas 
droit, c’est s’approprier le bien d’autrui, c’est dérober 
à ses coassociés les ressources sur lesquelles ils 
comptent et qui sont leur propriété. 

Aussi, pour éviter de pareils abus, et empêcher les 
Sociétés de faire des dépenses exagérées qui ne s’équi- 
libreraient pas avec leurs recettes, la Commission 
supérieure a proposé des règles dont l’expérience a 
démontré les avantages (1). 

Pour être sûres de tenir leurs engagements, les So- 
ciétés doivent : 

1° Elever le taux de leur cotisation mensuelle à la 
même somme qu’elles donnent par jour comme in- 
demnité à leurs malades. 

2° Limiter à six mois, en général, la durée du paye- 

(1) Bulletin des Sociétés. — Année 1857, p. 209, 210. 
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ment de cette indemnité, dont il importe que le taux 
suive une progression décroissante. 

3° Laisser au bureau la faculté de déterminer la 
durée et la quotité des secours, d’après les ressources 
disponibles, si la maladie se prolonge plus de six 
mois. 

Ces règles sont généralement suivies par les So- 
ciétés lyonnaises. 

Quelques-unes n’allouent qu’une indemnité infé- 
rieure au salaire de la journée de travail, afin d’inté- 
resser le sociétaire malade à reprendre sa tâche quo- 
tidienne le plus promptement possible. 

Cette mesure est très-sage, et nous en recomman- 
dons l’adoption aux associations en voie d’organisa- 
tion. C’est un devoir pour toutes les Sociétés de sti- 
muler sans cesse l’activité de leurs membres, et elles 
y trouvent leur profit. La plus sûre garantie qu’elles 
puissent avoir de la loyauté des sociétaires, et de 
leur exactitude à payer leurs cotisations, c’est leur 
zèle au travail. 

La limitation de l’indemnité à un certain temps, et 
sa progression décroissante ont été souvent criti- 
quées. 

Nous avons entendu dire : « Pourquoi l’indemnité 
est-elle supprimée après six mois? 

•< Le bureau de chaque Société a, il est vrai, le droit 
de prolonger l’indemnité. Mais le secours que reçoit 
le sociétaire malade, passé le délai de six mois, n’est 
plus un droit, puisqu’il est subordonné à l’état de la 
caisse sociale, il est donc entièrement éventuel, c’est 
un acte de pure bienfaisance tout à fait incertain. — 
Pourquoi aussi, ajoutait-on, modifier et réduire pro- 
gressivement l’indemnité, alors que la maladie, en se 

V4 
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prolongeant, a épuisé toutes les ressources de la fa- 
mille? — C’est quand il ne reste plus d’économies 
dans le ménage que l’on diminue le chiffre du secours, 
ne vaudrait-il pas mieux l’augmenter, plutôt à ce mo- 
ment qu’au commencement de la maladie, où le socié 
taire a quelquefois de petites épargnes? » 

Nous ne pouvons mieux répondre à ces objections 
que par les considérations suivantes tirées d’un des 
rapports de la Commission supérieure : 

« Une Société de secours mutuels ne peut promettre 
à ses membres que des avantages proportionnels à ses 
ressources. C’est là de la sagesse vulgaire. 

« Un sociétaire ne peut raisonnablement réclamer 
de la Société que des avantages proportionnés à ses 
versements. C’est là de la stricte justice. 

« Voilà pourquoi la cotisation mensuelle, c’est-à- 
dire la ressource réelle de l’association étant ordinai- 
rement peu élevée, l’indemnité pécuniaire promise 
aux malades est elle-même modeste et souvent infé- 
rieure au salaire d’une journée de travail. 

« Voilà pourquoi encore l’indemnité, au lieu de se 
prolonger indéfiniment, est limitée à un certain nom- 
bre de jours, ou de semaines, ou de mois. 

« Ce que la Société a promis, c’est de préser- 

ver le travailleur des accidents qui viennent suspendre 
le travail, c’est de le remettre le plus tôt possible en 
état de reprendre son travail et de se suffire à lui- 
même par son salaire quotidien. Ce qu’elle n’a pas 
promis, ce qu’elle ne pouvait pas promettre, c’était de 
se substituer pour toujours au travail. Elle se charge 
des maladies accidentelles et passagères, elle ne se 
charge pas des maladies permanentes, et quand une 
maladie tend à devenir permanente par une durée in- 
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définie, la Société a le droit de la réduire aux condi- 
tions d’une maladie accidentelle par une indemnité 
limitée, la seule qu’elle pût raisonnablement pro- 
mettre. 

« Ce que la Société a promis encore, c’est de rendre 
au sociétaire, en cas de maladie, l’argent qu’il a versé, 
augmenté d’une partie 'de l’argent des autres, de lui 
rendre son capital grossi de très-forts intérêts. Ainsi 
un sociétaire qui verse 18 francs par an, et qui reçoit 
en argent une somme de 225 francs pour une maladie 
dont la durée atteint les délais fixés par les statuts, 
ne reçoit-il pas d’un seul coup la valeur de plus de 
douze années de cotisations? — La Société ne lui fait 
donc aucun tort, même en limitant l’indemnité ; elle 
lui assure, au contraire, des avantages qu’il ne trou- 
verait dans aucune autre institution. 

« Enfin, ce 'que la Société a promis est écrit dans 
ses statuts. Chacun, en y entrant, sait à quoi il s’en- 
gage et sur quoi il peut compter ; il n’est donc pas re- 
cevable à réclamer -contre un contrat librement ac- 
cepté. Quand le maximum des sommes à recevoir est 
atteint, la Société ne surprend personne, en déclarant 
qu’elle ne peut aller au-delà; elle n’enlève au malade 
aucune ressource légitime, pas plus qu’aucune espé- 
rance raisonnable. » 

Nous n’ajouterons rien à ces considérations; elles 
sont la réponse la plus directe aux objections que 
nous avons indiquées. 

La fixation du point de départ de l’indemnité a sou- 
levé des opinions divergentes. 

Le payement de l’indemnité doit-il courir dès le pre- 
mier jour de la maladie? 

Un grand nombre de Sociétés ne l'accorde qu’après 
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le troisième jour, ou même un jour après celui de la 
délivrance de la feuille de visite par le médecin. 

La raison de celte disposition est facile à saisir : il 
faut éviter tout ce qui pourrait fournir un encourage- 
ment à la fraude et à l’oisiveté. 

Combien d’ouvriers, pour un léger malaise, même 
pour quelques fatigues dues à l’intempérance, se- 
raient tentés de cesser tout travail et de se déclarer 
malades afin de recevoir l’indemnité. Il importe donc 
que la caisse commune reste fermée aux indisposi- 
tions passagères, et qu'elle garde toutes ses ressources 
pour les maladies véritablement sérieuses. 

Quand les sociétaires savent que s’ils cessent leur 
travail, ils ne recevront aucune indemnité dans le cas 
où la maladie sera jugée légère, ils préfèrent travailler 
plutôt que de perdre leur journée. Il y a alors beau- 
coup moins deces malaises simulés ou exagérés, en 
face desquels le devoir du médecin est souvent fort 
délicat, et que la sévérité la plus éclairée ne parvient 
pqs toujours à déjouer. 

Parmi les Sociétés qui admettent que les maladies 
de mcins de trois jours ne donnent pas droit à l’in- 
demnité, il en est qui en font néanmoins remonter 
le payement au premier jour, lorsque la maladie, 
prenant un caractère sérieux , dépasse le troisième 
jour. 

Le motif de cette décision est certainement très- 
louable : on n’a pas voulu que le sociétaire réellement 
malade fût privé de secours pendant les premiers 
jours; mais cette mesure rencontre un autre écueil. 
Elle excite les sociétaires à prolonger leur état ma- 
ladif jusqu’au quatrième jour, ce qui leur assure en 
effet un profit manifeste, puisque, pour une journée 
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de plus, ils reçoivent une somme de 4 à 8 francs qu’un 
seul jour de travail ne leur aurait pas rapportée. 

L’excitation à la fraude est si évidente, que les re- 
levés de statistique, parmi les Sociétés qui ont adopté 
cette disposition, constatent que les maladies de qua- 
tre ou cinq jours sont beaucoup plus nombreuses que 
les indispositions limitées à deux ou trois jours (1). 


n. 

Toutes les Sociétés de secours mutuels imposent à 
leurs membres la noble tâche de visiter les sociétaires 
malades. 

La bonne organisation de ce service a une très- 
grande importance ; son objet est de contribuer au 
soulagement du malade et de sauvegarder les intérêts 
de la Société. 

Aussitôt qu’ils reçoivent du secrétaire l’avis qu’un 
sociétaire est malade, les visiteurs en fonctions sont 
tenus de se rendre auprès de lui pour constater son 
état et prévenir le médecin. 

Pendant la durée de la maladie, ils font au moins 
deux visites par semaine ; ils portent au sociétaire 
l’indemnité qui lui est due. Ils veillent à ce qu’il re- 
çoive régulièrement les secours du médecin, et à ce 
que les prescriptions de celui-ci soient fidèlement 
observées. 

Us transmettent au bureau ou au Conseil d’admi- 
nistration les plaintes ou les demandes du malade. 
Us ont surtout pour mission de le réconforter et de lui 

(li Bulletin des Sociétés de secours mutuels, 1858, p 158. 
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prodiguer toutes les consolations affectueuses et les 
encouragements que peut inspirer un sentiment de 
sincère confraternité. 

Dans l’intérêt de la Société, ils ont à veiller à ce que 
les secours ne dépassent pas les justes limites. Ils 
doivent rappeler à l’observation du règlement le so- 
ciétaire qui serait tenté de prolonger sa convalescence 
et son inaction au-delà du temps nécessaire. 

Ils ont à signaler au bureau toutes les infractions 
qu’ils constatent, notamment s’ils trouvent occupé à 
son travail habituel, ou hors de son domicile, le so- 
ciétaire qui s’est fait inscrire comme malade. 

On ne saurait trop insister sur les devoirs des visi- 
teurs. De leur vigilance, comme de celle des médecins, 
dépendent la fidèle exécution du contrat et la prospé- 
rité de la Société. 

Malheureusement il arrive trop souvent que les 
membres visiteurs, par la crainte de s’attirer quelques 
désagréments, ferment les yeux sur les abus dont ils 
sont les témoins. 

Les rapports annuels de la Société reconnue des 
ouvriers en soie de Lyon renferment sur ce point les 
sollicitations les plus énergiques et les plus pressants 
appels. 

« La plupart des visiteurs, y est-il dit, croient avoir 
« rempli convenablement leur mandat lorsqu’ils ont 
« fait aux malades de simples visites de confraternité, 
« ou bien quand ils ont pris des renseignements sou- 
« vent incomplets sur la moralité, sur l’état habituel 
« de santé des personnes qu’ils ont mission de pré- 
« senter comme nouveaux sociétaires. 

« ... Qu’ils n’oublient pas, qu’investis d’une con- 
« fiance illimitée, ils ont à remplir les devoirs que 
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« leur impose une responsabilité morale, et que cette 
« responsabilité ne saurait être garantie que par la 
« juste appréciation des cas dans lesquels le secours 
« mutuel doit être accordé. 

« ... En fermant les yeux sur les abus qu’ils sont 
« à même de remarquer, ils mettent l'Administration 
« dans l’impossibilité de les réprimer, et ils portent 
« ainsi une sérieuse atteinte aux intérêts généraux de 
« la Société. 

« Les visiteurs, à côté de leur mission de confra- 
« ternité auprès des malades, sont assujettis à un de- 
« voir non moins important, qui consiste à surveiller 
« constamment, et à signaler à V Administration 
« les sociétaires soupçonnés de simulation de ma- 
« ladie. En remplissant ces obligations avec la régu- 
« larité, l’impartialité qu’elles exigent, ils contribuent 
« puissamment à n’assurer l’assistance de la Société 
« qu’à ceux qui y ont réellement droit (1). » 


ni. 

Plusieurs Sociétés étrangères au département du 
Rhône ont eu l’heureuse idée d’adjoindre aux soins 
des médecins et des visiteurs, ceux d’une ou de plu- 
sieurs sœurs de charité. 

Le Bulletin mensuel des associations de secours 
mutuels atteste les bienfaits que répandent ces mo- 
destes et si utiles auxiliaires au sein des Sociétés de 
Metz, de Vitry-le-Français, de Bar-le-Duc, de Saint- 
Jean à Compiègne, etc. (2). 

(1) Comptes-rendus de 1860 et 1861, p. 8, 9, 10, 11. 

(2) Bulletins de 1855 et de 1861, p. 17, 173 et suiv. 
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Surveillance intelligente de l’exécution des pres- 
criptions médicales, applications de pansements et de 
remèdes, offices de garde-malades, salutaires conseils, 
douces exhortations, tels sont les résultats de l’ac- 
tion de ces saintes femmes auprès des sociétaires ma- 
lades ou infirmes. 

Mais là ne se borne pas le fruit de leur zèle. Le pa- 
tronage des enfants, la sage influence exercée sur les 
jeunes filles, l’intervention conciliatrice dans les mé- 
nages, les encouragements donnés à tous les membres 
de la famille, l’excitation au bien et à l’accomplisse- 
ment des devoirs dos parents envers les enfants,' et de 
ceux-ci envers leur père et mère, tels sont les avan- 
tages que peut assurer aux membres des Sociétés de 
secours mutuels le concours d’une sœur de charité 
éclairée, prudente, dévouée, animée du véritable es- 
prit de saint Vincent de Paul et du zèle doux et ardent 
de saint François de Sales. 

De notables économies sont souvent réalisées par 
ses soins; elle veille à ce que l'ordre, la propreté et 
les conditions d’une bonne hygiène régnent dans les 
familles. Elle insiste pour que les habitudes se ré- 
gularisent, et que de folles dissipations ne compro- 
mettent ni la santé ni les ressources des sociétaires ; 
enfin, elle concilie dans une juste mesure l’intérêt 
des malades et celui de la caisse commune, et elle 
contribue, avec les membres visiteurs à assurer l’exé- 
cution loyale du contrat de société. C’est pourquoi la 
Société Amicale de Metz estime, dans l’un de ses 
comptes-rendus annuels, que le crédit de 450 francs 
qu'elle alloue, chaque année, à la sœur de charité, 
pour son entretien, est amplement compensé par les 
avantages matériels que son zèle assure à la Société, 
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sans parler de son influence moralisatrice sur les so- 
ciétaires et les divers membres de leurs familles. 

A Lyon, la commission administrative de la Société 
des ouvriers en soie a confié la direction de sa phar- 
macie à des sœurs deSaint-Vincent-dePauljIes comptes 
rendus des dernières années nous démontrent que 
leur dévoûment et leur aménité sont justement appré- 
ciés par les sociétaires. 

Les autres sociétés lyonnaises n’ont pas une situa- 
tion pécuniaire aussi florissante et ne peuvent que 
difficilement songer à des innovations qui modifient 
l’équilibre de leur budget. Cependant, combien la coo- 
pération des sœurs de charité à l’assistance des socié- 
taires malades sérail profitable à notre classe ouvrière, 
qui a tant besoin de conseils, d'encouragements, de 
consolation dans les rudes épreuves de sa vie labo- 
rieuse ! 

Les présidents des diverses Sociétés ne pourraient-ils 
se concerter pour aviser au moyen d’assurer le con- 
cours d’un si précieux auxiliaire à deux ou trois as- 
sociations réunies ? La dépense partagée ne serait 
plus une charge pour chacune d’elles, et les malades 
seraient l’objet d’une sollicitude active , éclairée et 
bienveillante qui hâterait leur rétablissement et pro- 
fiterait au bien-être physique et moral des familles, 
et à la caisse des Sociétés elles-mêmes. 


IV. 

L’indispensable nécessité de restreindre l’indemnité 
aux seuls cas de maladie réelle, a inspiré à toutes les 
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Sociétés l’adoption dans leurs règlements de mesures 
propres à empêcher ou à réprimer les abus. 

Celles qui nous paraissent les plus efficaces con- 
sistent à frapper successivement d’une censure publi- 
que, d’une amende, et enfin d’une exclusion le socié- 
taire convaincu une première, une seconde et une 
troisième fois, d’avoir, par simulation de maladie ou 
prolongement intempestif d’une convalescence, obtenu 
ou tenté d’obtenir indûment des secours. 

On ne saurait être trop sévère dans l’exécution du 
contrat de société, puisque de l’infraction à ces con- 
ditions peut résulter une grave atteinte à la prospérité 
commune. 

La Société des ouvriers en soie a en outre, par suite 
de l’organisation spéciale de ses pensions de retraites 
une faculté dont elle n’use pas, et qui serait cepen- 
dant susceptible de prévenir ou de punir la fraude. 

Chaque année, ses sociétaires reçoivent deux primes 
de 10 francs, inscrites à leur nom à la caisse des re- 
traites. Il serait très-logique d’insérer dans le règle- 
ment un article qui priverait du bénéfice de ce ver- 
sement tout membre de la Société convaincu d’avoir, 
par des manœuvres coupables, obtenu ou tenté d’ob- 
tenir des secours de maladie hors des cas légitimes. 
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CHAPITRE XXIII. 


DU CHÔMAGE. — MOYENS d’ï REMÉDIER PAR LA MUTUALITÉ. 


SOMMAIRE. 

§ I e '. — Tentatives des associations mutuelles pour remédier au 
chômage. — Secours accordés par les unes, refusés par les au- 
tres. — Circulaire ministérielle du 29 mai 1852, interdisant les 
secours en cas de chômage. 

§ II. — Des moyens offerts par la mutualité pour prévenir ce fléau. 
— De l'usage du diplôme de sociétaire. — Il doit être un litre 

de préférence aux yeux des patrons. Vœu exprimé par la 

circulaire du 29 mai 1852. — Mesures prises par plusieurs So- 
ciétés pour faciliter le travail. 

S III. — Tentatives des Sociétés d’ouvriers chapeliers de Lyon. 
Innovation introduite dans leurs statuts. — Observations de la 
Commission supérieure de surveillance. — Approbation ministé- 
rielle d’un reglement qui établit une caisse spéciale de secours 
en cas de chômage. 

S IV, — Exemples à suivre par les Sociétés dont les professions 
sont plus particulièrement atteintes par le chômage. — Condi- 
tions essentielles à observer. 
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I. 


Le chômage est un rude fléau pour les classes la- 
borieuses. Certaines professions en sont plus fréquem- 
ment frappées, et quand il survient, une lamentable 
détresse ne tarde pas à envahir la demeure de l’ou- 
vrier. 

Les associations mutuelles ont souvent tenté d’y 
remédier par des allocations de secours extraordi- 
naires. 

Celles qui se sont organisées sous l’inspiration du 
compagnonnage ont pour la plupart promis à leurs 
membres une assistance en cas de chômage ; mais 
l’exécution de cette clause a produit de graves abus, 
et portait presque toujours atteinte aux ressources 
destinées au soulagement des malades et des vieil- 
lards. 

Les autres associations proscrivaient ce mode d’as- 
sistance. Elles, le considéraient comme une trop lourde 
charge pour leur caisse, comme un encouragement 
donné à l’oisiveté, et une sorte d’aumône dont la dignité 
de leurs membres pouvait être blessée. 

Une circulaire ministérielle du 29 mars 1852, adres- 
sée aux préfets pour leur faciliter l’application du dé- 
cret du 26 mars 1852, créateur des sociétés approu- 
vées , les engagea à ne jamais tolérer la promesse 
de secours pour les temps de chômages, par le motif 
que « cette condition ne serait pas seulement un prin- 
« ci£e de ruine et de démoralisation, puisqu’elle ten- 
« drait à ehéourager la paresse et à faire payer une 
« prime à l’insouciance ; mais elle porterait en elle le 
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* germe de toutes les grèves et l’espérance de toutes 

* les coalitions (1). » 

L’expérience avait dicté ce langage et démontré sa 
justesse. 

Depuis lors, aucune association approuvée n’a pu 
conserver ni introduire dans ses statuts la clause 
d’une allocation de secours en cas de chômage. 


II. 

Est-ce à dire que l’ouvrier n’ait aucun moyen pour 
lutter contre le manque d’ouvrage ? — Mais sans parler 
de la caisse d’épargne, où il peut précisément mettre 
en réserve le petit trésor qui lui permettra de supporter 
les mauvais jours, la mutualité lui vient encore en 
aide dans cette redoutable épreuve. 

La circulaire que nous avons citée plus haut exprime 
que: « le diplôme de membre d’une société de secours 
« mutuels doit servir de livret et de passeport, c’est- 
•> à-dire devenir un certificat de moralité, un térnoi- 
« gnage de bonne conduite, une recommandation à 
« la protection du Gouvernement, aux préférences des 
« chefs d’atelier, à l’estime et à la considération pu- 
« blique. *> 

A l’appui de cette intention, le ministre de l’Intérieur 
a pris, le 5 janvier 1853, un arrêté sur la délivrance 
des diplômes, et leur emploi comme livret, de manière 
à donner à cette pièce un caractère d’authenticité et 
de solennité qui en rendent les avantages efficaces. 

(1) Circulaire du 29 mai 1852, n° 12. — Dalloz, Rép. Gén. 
v® Secours publics, n® 233, en note. 
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L’intention du Gouvernement est donc que le di- 
plôme soit réellement un titre à la confiance et à la 
préférence des patrons, des chefs d’atelier, des maî- 
tres et fabricants, des directeurs de chantier et d’usines, 
de tous ceux en un mot qui peuvent disposer d’un ou- 
vrage quelconque au profit des travailleurs. 

S’il en était réellement ainsi, s’il était aujourd’hui 
admis dans les mœurs que le diplôme donne droit à 
une préférence, l’ouvrier laborieux et économe qui 
fait partie d’une société de secours mutuels ne trou- 
verait-il pas dans cette protection un remède précieux 
contre les éventualités du chômage ? 

Ce résultat sera certain du jour où les associations 
de secours mutuels sertmt appréciées à leur juste va- 
leur, non seulement au sein de la population ouvrière, 
mais par toutes les classes de citoyens. Il est de toute 
justice, en effet, que l’homme qui a recours à une ins- 
titution de prévoyance, afin de se créer par son tra- 
vail et ses épargnes une garantie contre la maladie 
et la vieillesse, obtienne, dans toutes les épreuves de 
la vie, plus de protection et de faveur que l’ouvrier 
insouciant, qui préfère vivre au jour le jour, plutôt 
que de s’imposer quelques légers sacrifices. 

Dans le but de se conformer au vœu émis par la 
circulaire du 29 mars 1852, plusieurs Sociétés ont fait 
d’heureux efforts, qui méritent d’être signalés. Elles 
ont organisé entre elles des bureaux de recomman- 
dations, qui facilitent à leurs membres les occasions 
de travail. 

Quelques présidents d’associations composées d’ar- 
tisans de divers états, ont encore imaginé de se com- 
muniquer mutuellement des tableaux indiquant les 
noms et les professions de tous les sociétaires, afin 
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que ceux-ci puissent préférablement recourir à l’in- 
dustrie les uns des autres , et obtenir ainsi de la 
part des membres honoraires, un appui efficace et du 
travail. 


III. 

D’autres tentatives ont eu lieu. Notre ville a donné 
à cet égard l’exemple d’une innovation qui, pour être 
appréciée, a besoin d’être exposée avec quelques dé- 
tails. 

Deux sociétés d’ouvriers chapeliers existant à 
Lyon depuis longtemps (la 15* et la 27 e ) accordaient 
des secours en cas de chômage. Lorsqu’elles deman- 
dèrent à être approuvées, les maîtres fabricants et 
plusieurs marchands au détail firent observer que 
la chapellerie subit des variations qui ne se rencon- 
trent pas dans les autres industries. A certaines épo- 
ques de l’année, les commandes cessent, la fabrica- 
tion est suspendue et l’on congédie les ouvriers les 
moins habiles, par conséquent qui habituellement ga- 
gnent le moins et sont les plus malheureux. L’inac- 
tion à laquelle ils sont réduits est parfois de longue 
durée ; les Sociétés demandèrent en conséquence à 
l’Administration l’autorisation d’accorder quelques 
secours extraordinaires à ceux de leurs membres qui, 
par le manque absolu d’ouvrage, tomberaient dans 
une détresse exceptionnelle. 

Cette mesure fut tolérée, et une troisième Société 
d’approprieurs chapeliers (la 149 e ), s’étant organisée, 
inséra dans ses statuts les articles suivants : 

« (Art. 49). Des secours extraordinaires pourront 
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être accordés par le bureau aux sociétaires qui en fe- 
ront la demande lorsqu’il sera reconnu et pleinement 
justifié qu’ils sont dans un besoin urgent, et qu’il 
leur est impossible de se procurer du travail même 
momentané. 

« (Art. 50). Les secours de cette nature ne pour- 
ront être ni quotidiens, ni hebdomadaires, ni mensuels, 
ni trimestriels, ni être renouvelés dans le même tri- 
mestre à la même personne. 

« (Art. 51). Dans la première quinzaine de chaque 
trimestre, il sera fourni à l’autorité supérieure dé- 
partementale la liste des sociétaires qui ont obtenu 
des secours extraordinaires dans le trimestre précé- 
dent, avec désignation de la quotité du secours ac- 
cordé à chaque sociétaire, et des motifs ou circons- 
tances qui ont fait allouer le secours. 

« (Art. 52). Le bureau pourra également accorder 
un secours extraordinaire, dont lemaïmumne pourra 
dépasser douze francs aux ouvriers approprieurs-cha- 
peliers de passage a Lyon, porteurs d’un livret en rè- 
gle, lorsqu’il sera constaté qu’ils n’ont pas pu trouver 
de l'occupation dans les divers ateliers de chapellerie 
de la ville et qu’ils sont sans ressources. 

« Le secours accordé aux ouvriers de passage ne 
peut leur être alloué de nouveau qu’après une absence 
d’un an. » 

Ces dispositions attirèrent l’attention de la commis- 
sion supérieure de surveillance et d’encouragement 
des Sociétés de secours mutuels. Elle crut devoir de- 
mander à l’Administration locale des éclaircissements 
sur une innovation qui semblait au premier abord en 
contradiction avec l’instruction générale du 29 mai 
1852. 


Digitized by Google 



— 385 — 

Il fut facile de démontrer que les maîtres-fabricants 
de chapellerie , mus par un sentiment-généreux et 
équitable, avaient eux-mêmes sollicité une assistance 
temporaire pour les ouvriers qu’ils se verraient con- 
traints de congédier. Aucune assimilation n’était donc 
possible avec ces secours pécuniaires, qui, en d'autres 
circonstances, avaient eu pour résultat d’alimenter les 
grèves et les coalitions. L’équilibre financier ne sem- 
blait pas compromis par des dépenses d’un caractère 
exceptionnel et limité. 

En conséquence, la Commission supérieure n’hésita 
pas à accorder son approbation aux statuts des appro- 
prieurs-chapeliers, en les invitant toutefois à consti- 
tuer pour ce service une caisse de bienfaisance parti- 
culière, alimentée par des retenues sur la cotisation 
sociale, de manière à ne pas nuire à l’accomplisse- 
ment des obligations plus impérieuses que l’associa- 
tion doit remplir à l’égard de ses membres malades 
ou infirmes et de ses vieillards. 

La Société s’empressa de se rendre à ce vœu, et les 
articles suivants, délibérés par elle, furent annexés à 
ses statuts après approbation du Ministre de l’inté- 
rieur : 

« (Art. l* r .) Il est créé une caisse spéciale pour les 
secours extraordinaires accordés, par l’article 49 des 
Statuts, aux sociétaires auxquels il est impossible de 
se procurer du travail, même momentané, lorsqu’il 
sera reconnu et justifié que ces sociétaires sont dans 
un besoin urgent. 

« Art. 2.) A cet effet, le produit des cotisations an- 
nuelles des membres honoraires ou participants, des 
amendes et des ressources de toute nature, est divisé 

25 
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en deux perlions distinctes formant deux catégories 
de secours. 

« Dans la première catégorie, à laquelle seront 
affectés les deux tiers des recettes annuelles de toute 
nature, sont compris les secours' ordinaires alloués 
en cas de maladie, les honoraires des médecins, les 
frais d’inhumation, de gestion, etc. 

« Dans la deuxième catégorie, à laquelle sera affecté 
le tiers des recettes annuelles de toute nature, sont 
compris les secours extraordinaires accordés par la 
Société dans le cas prévu par l’article 49. Mais il sera 
prélevé, sur ce tiers, une somme formant le quart de 
ce tiers, laquelle somme sera spécialement affectée à 
une caisse de retraites, conformément aux prescrip- 
tions du décret du 26 avril 1856. 

« (Art. 3.) La division des fonds aura lieu à la fin 
de chaque trimestre; elle sera l’objet d’un procès- 
verbal qui sera consigné in extenso dans le registre 
des délibérations du Bureau. 

« La somme destinée à être versée à la Caisse 
des retraites sera mise en réserve jusqu’à la fin de 
l’année. 

« A cette époque, la Société prendra, pour en effec- 
tuer le versement, une délibération qui sera transmise 
à M. le Préfet; mais ce versement ne pourra être 
opéré que lorsque la délibération aura été approuvée. 

« (Art. 4.) Les sommes restant disponibles en fin 
d'exercice sur l’une ou l’autre catégorie seront ver- 
sées, à la fin de chaque année, à l’avoir de la Société. 

« (Art. 5.) Par une délibération du même jour, la 
Société a décidé que, pour avoir droit aux avantages 
accordés par la Société, il faut avoir payé sa cotisa- 
tion pendant quarante semaines et avoir versé pen- 
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dant le même temps, au fonds de fondation, la coti- 
sation extraordinaire de cinq centimes par franc. » 
(Conformément au § 3 de l’article 31 des Statuts) (1). 


Vi. 

Aucune Société autre que celle des ouvriers-cha- 
peliers n'a obtenu à Lyon, et peut-être dans toute la 
France, l’autorisation d’insérer de telles dispositions 
dans ses statuts. C’est pourquoi nous les avons repro- 
duites dans toute leur étendue. 

Les associations qui croiraient devoir suivre cet 
exemple ne pourraient évidemment y être autorisées 
qu’en subordonnant l’allocation des secours en cas de 
chômage à des conditions analogues. 

Ces conditions peuvent se résumer ainsi : 

1° Justification de l’impossibilité absolue de se pro- 
curer du travail ; 

2° Constatation de la détresse exceptionnelle du so- 
ciétaire ; 

3° Versement d’une cotisation extraordinaire pen- 
dant une durée de près d’une année (40 semaines), 
opérée à l’aide d’une retenue sur le salaire quotidien, 


(1) L'article 31 est ainsi conçu : « Los sociétaires s'engagent à 
payer une cotisation proportionnelle à leur salaire journalier. 

« Celte cotisation est fixée à cinq centimes par franc pour tout 
sociétaire titulaire. 

« Les candidats à l'admission verseront en outre, pendant le 
temps de leur noviciat, à titre do droit de fondation, cinq centimes 
par franc en sus de la cotisation ordinaire. » 
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de manière que le remède apporté au chômage pro- 
vienne en partie des épargnes d’un travail antérieur; 

4° Constitution d'un fonds spécial pour ce service, 
à l’aide d’un prélèvement déterminé (par exemple trois 
douzièmes) sur les ressources ordinaires du fond» 
social ; 

5° Enfin, communication à l’autorité locale de l’état 
des secours accordés, afin de rendre la surveillance 
facile et de prévenir les abus que l’instruction mi- 
nistérielle du 29 mai 1852 a voulu réprimer. 

Moyennant ces conditions, nous ne pensons pas 
que l’approbation soit refusée aux associations qui 
voudraient remédier aux chômages dont certaines in- 
dustries sont plus particulièrement atteintes. 
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CHAPITRE XXIV. 


SECOURS A LA VIEILLESSE. — CONSTITUTION ET EMl'LOl OU EO.NDS 
DE RETRAITES UES SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS. 


SOMMAIRE. 

§ I ,r . — Imprévoyance des Sociétés anciennes de secours mutuels. 
— Confusion dans les fonds affectés aux secours de maladie et 
aux pensions de retraite. — De la composition actuelle du fonds 
de retraite des Sociétés de secours mutuels : 1° Prélèvement» mi- 
leur réserve. — Ils doivent être la liase fondamentale du fonds 
de retraite. — Circulaires ministerielles. — Règles diverses rela- 
tives à la i/uotilé des placements, — au mode de délibération, — 
à l'é/ioi/ue des versements. 

$ II. — 2° Subventions de P Mal. — Fonds successivement affectes 
par le Gouvernement à cet usage. — Conditions suivant lesquelles 
les Sociétés peuvent avoir part aux subventions. — Règles sui- 
vies par la Commission supérieure. — 3° Dons et leys. — 4° Co- 
tisation des membres honoraires. — Leur caractère. — Leur des- 
tination spéciale. 

ÿ III. — Du choix des sociétaires qui doivent être pourvus de 
pensions. — Latitude laissée aux Sociétés. — Conditions d'âge et 
ü’ancicnnclé. — Quotité des pensions. — Intervention de l’admi- 
nistration. — Son caractère et son étendue. 

5 IV. — Modes d'emploi des fonds de ictruitcs : — 1" Placement 
à la Caisse des dé fois el consignations . — 2° Placement à la Caistt 
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dei îch ail n. — Capital rétemé ou aliitiê. — Avantages et iueon- 
vcnicnts de ces divers systèmes. — Cirrtilairc ministérielle du 
24 mai 1836. — Mesures prises par l'admiuistr tiou. 


I. 

Nous avons étudié par quels moyens les Sociétés 
de secours mutuels peuvent remédier à la maladie et 
au chômage. Il nous reste à examiner l’organisation 
des secours qu'elles accordent à la vieillesse. 

Celte étude comporte les deux questions suivantes : 

1° Comment les associations doivent-elles user des 
moyens que la loi leur offre pour assurer des pensions 
de retraites a leurs vieillards (1) ? 

2° Comment en particulier les Sociétés de Lyon ont- 
elles atteint le but proposé à leurs efforts par le légis- 
lateur? 

La première condition que doit remplir chaque So- 
ciété est de se constituer un fonds de retraite, c’est-à- 
dire exclusivement affecté aux secours à la vieillesse. 

Ce qui caractérisait l’imprévoyance et la témé- 
rité des Sociétés anciennes (avant 1850), c’était de ne 
pas distinguer les ressources qui devaient pourvoir 
aux pensions des vieillards de celles destinées à sou- 
lager les malades. La confusion dés fonds destinés à 
ces deux services ne pouvait que compromettre l'un 
et l’autre. Si les maladies venaient à sévir avec per- 
sistance, elles absorbaient toutes les ressources et 

(I) Voyez «il chapitre xi, page 177 rtsuiv. , 1 Etude de la légis- 
lation relative aux j rusions de icliaites cnndituéos par les Sociétés 
do secouis mutuels. 
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rendaient impossible pour l’avenir le paiement des 
pensions promises. Si, au contraire, les infirmités de 
la vieillesse pesaient davantage sur les membres 
d’une Société que les malaises temporaires et acciden- 
tels de l’dge viril, elles ne laissaient dans la caisse 
sociale que des sommes insuffisantes pour subvenir 
aux soulagements dus aux jeunes sociétaires malades. 

Ainsi jamais l’équilibre n’existait entre les recettes 
et les dépenses; aucune ressource certaine et déter- 
minée n’était affectée à l’avance aux divers besoins. 
Eu général, les éventualités qui venaient à se réaliser 
disposaient seules des fonds réuuis dans la caisse 
commune et rendaient illusoires les promesses faites 
et les droits acquis. 

La constitution d’un fonds de retraites distinct des 
fonds nécessaires aux secours médicaux et pharma- 
ceutiques a remédié à ces inconvénients et ne leur 
permet pas de se renouveler. 

De quels éléments doit se composer ce fonds do 
retraites ? 

L’article 1 er du décret du 26 avril 1856 subordonne 
les subventions accordées par le Gouvernement, aux 
Sociétés de secours mutuels approuvées, à l’engage- 
ment qu’elles auront pris en assemblée générale de 
consacrer à leur fonds de retraites une portion de leur 
capital de réserve. 

Cela veut dire qu’après avoir pourvu aux soins des 
malades les Sociétés sont invitées à prélever sur leur 
réserve, c’est-à-dire sur leur excédant en caisse, une 
somme annuelle pour en faire la base de leur fonds 
de retraites. Ainsi ce n’est qu'après avoir assuré le 
service de santé que l’on peut songer aux besoins, 
île la vieillesse; et cela est logique : après le paiement 
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lie ia ilellc aux sociétaires malades, vient la libéralité 
aux sociétaires âgés. Mais il ne faut pas que la libé- 
ralité soit trop large et porte atteinte aux ressources 
éventuellement nécessaires au service de santé. Or, 
l'empressement est allé quelquefois au delà des bor- 
nes de la prudence. 

Plusieurs Sociétés, pour grossir leuç. fonds de retrai- 
tes et rendre plus larges les pensions de leurs vieil- 
lards, ont épuisé leurs réserves et se sont préparé un 
déficit. Quelques-unes même, par une étrange erreur, 
se sont prévalues du vide produit dans leur caisse par 
un versement exagéré à leurs fonds de retraites, pour 
obtenir à la fin de l’année un secours de l'Etat. 

Des précautions ont dü être prises pour empêcher 
que les Sociétés fussent entraînées à grossir leur fonds 
de retraites au détriment de leur caisse et des autres 
obligations auxquelles elles sont tenues envers leurs 
sociétaires. 

Aux termes de l’article 7 du décret du 26 avril 1856‘, 
tes prélèvements votés par les Sociétés au profit de 
leurs vieillards sont examinés par la Commission 
supérieure et approuvés, s’il y a lieu, par le Ministre 
de l’intérieur. 

La mission de la Commission supérieure à cet 
égard consiste à s’assurer si le secours aux malades 
a été d’abord régulièrement payé et s’il n’est pas com- 
promis pour l’avenir par un versement exagéré au 
fonds de retraites. 

. Les Sociétés sont d’ailleurs guidées, dans l’appré- 
ciation de la quotité des versements, par la circulaire 
suivante de M. le Ministre de l’intérieur. 

« Les Sociétés de création récente, étant en général 
« composées d’hommes jeunes, ontdes charges moins 
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« lourdes a supporter : il leur suffit, en conséquence, 
<• de mettre en réserve une somme représentant la 
«< cotisation d'une année par tête. 

« Quant aux Sociétés dont la fondation est anté- 

rieur e au décret de 1856, l’âge déjà avancé de leurs 
« membres les expose à des charges plus onéreuses ; 
« elles ont sou vent à pourvoir au paiement des secours 
« temporaires et facultatifs votés eu faveur des socié- 
« taires devenus infirmes , ou même incurables , 
« avant d’avoir rempli les conditions exigées pour la 
« retraite. Dans l’évaluation du chiffre de leur réserve, 
« ces Sociétés devront tenir compte de toutes les char- 
« ges du présent et de toutes les éventualités de l'a- 
* venir; un versement trop considérable les condam- 
ne nerait à l’abandon forcé des inlirmes et peut-être 
« même à la restriction temporaire des secours assu- 
« rés aux malades (1). » 

En se conformant à ces indications, la Commission 
supérieure a calculé que, pour parer à toutes les éven- 
tualités, une Société devrait conserver dans sa ré- 
serve la représentation d’une année de cotisation de 
tous ses membres. Telle est la règle qu’elle formule 
dans le rapport présenté à l’Empereur en 1859, et, 
depuis cette époque, les Sociétés n'ont été autorisées 
a verser au fonds de retraites que les économies dépas- 
sant cette somme (2). 

Aux renseignements que nous venons donner siTr la 
(juotité des prélèvements à faire par les Sociétés pour 


(I) Circulaire ininistéi icile du 31 mars 1859. — Bulletin men- 
suel dos Sot iétés de secours mutuels. — Auncc 1859, p. 93. 

(2, ((apport de la Commission supérieure à l'Empereur, — Bul- 
le in mensuel. — Année 1859, p. 317. 
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leurs fonds de retraites, nous croyons devoir ajouter 
des indications relatives au mode de leurs délibéra- 
tions et à l’époque où elles doivent annuellement 
effectuer leurs versements. 

Le mode des délibérations à prendre soit pour la 
création d’un fonds de retraite, soit pour le vole d’un 
prélèvement destiné à l’accroitre, a été prévu et réglé 
par deux circulaires ministérielles auxquelles ont 
été annexés les modèles de ces délibérations et les 
articles additionnels qui doivent être insérés par les 
Sociétés dans leurs Statuts. Ces documents importants, 
que nous ne jugeons pas à propos de transcrire ici, 
peuvent être consultés dans le Bulletin des Sociétés 
de secours mutuels (Années 1858 et 1859, pages 116 
et 94) (1). 

L’époque des délibérations et des versements n’est 
pas indifférente, car, ainsi que nous l’avons dit, l’Etat 
subordonne les subventions annuelles qu’il accorde 
aux efforts tentés par les Sociétés pour créer ou ac- 
croître leur fonds de retraite; aussi, afin que ce travail 
de répartition puisse être fait convenablement, il est 
de règle que les Sociétés délibèrent, avant le 30 juin * 


(I) Aujourd’hui que les Sociétés connaissent mieux les condi- 
tions d'organisation du fonds de retraites, le Gouvernement a re- 
connu la nécessité de simplifier les formalités qui, dans le principe, 
avaient paru nécessaires pour les guider dans la constitution des 
pensions. 

Ainsi, un décret du t3 avril 1801 permet aux préfets d'autoriser 
les versements votes par les Sociétés, tandis que jusqu'alors il ap- 
partenait au ministre seul d'autoriser ces versements. — Une Circu- 
laire du 8 avril 1861 introduit aussi de nouvelles simplifications. 
— Bulletin, 1861, p. 88 cl 89. 
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de chaque anuée, sur les versements qu elles croient 
pouvoir effectuer et qu’elles les réalisent (après appro- 
bation de leur délibération) avant le 1 er août sui- 
vant(l). 


II. 

L'accomplissement des formalités que nous venons 
d’indiquer confère aux Sociétés un droit aux subven- 
tions du Gouvernement : c’est la seconde source d’ali- 
nientation de leur fonds de retraites. 

Par décret du 22 janvier 1832, les Sociétés de secours 
mutuels, ainsi que nous Taxons vu plus haut, ont été 
pourvues d’une dotation de dix millions. 

C’est sur les revenus de ce capital que des subven- 
tions annuelles sont accordées par l’Etat pour la créa- 
tion ou l'accroissement du fonds de retraites des 
Sociétés. 

L’article 1 er du décret du 26 avril 1836 a d’abord 
affecté à cet usage une somme de 200,000 fr., prise 
sur les revenus de la dotation de dix millions; mais les 
libéralités de l’Etat ne se sont pas arrêtées là. 

Le mêmejour, un arrêté du ministère de l’intérieur 


(t) Circulaires des 31 mars 1659 et 95 février 1860. — Bulletin 
mensuel des Société*. — Année 1859, p. 92, et 1860, p. 31. 

Quelques Sociétés ont fixe d’avance la portion du cnpitltl qu'elles 
prélèveraient annuellement sur leur réserve pour être affecté à leur 
fonds de rctrailc. — Celte manière de procéder n'a rien d'illégal, 
mais il vaudrait mieux voler annuellement la portion dispomldc à 
prélever sur le fonds de réserve ; les Sociétés pourraient ainsi bien 
plus rlscmcnl tenir compte de leur véritable situa! ion. 
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a ordonné la répartition entre toutes les Sociétés ap- 
prouvées des 500,000 francs accordés par l'Empereur 
a l’occasion de la naissance du prince impérial en 
faveur des vieillards inscrits comme membres parti- 
cipants. En exécution de cet arrêté, la somme a été 
répartie entre 1,037 Sociétés, à raison de 4 fr. par so- 
ciétaiie, comme première mise pour la création d’un 
fonds de retraites. 

Depuis lors, chaque année une portion notable des 
revenus de la dotation de dix millions est répartie 
entre les Sociétés approuvées qui se sont préalable- 
ment créé un fonds de retraites par des prélèvements 
sur leur réserve. 

Au 30 juin 1857, les subventions distribuées par 
l’Etat s’élevaient déjà au chilîre de 781,494 francs(l). 
Elles ont été: en 1860, de 360,000 francs; en 1861, 
de 359,371 fr.; en 1852, de 370,505 (2). 

De leur côté, les Sociétés sont entrées avec empres- 
sement dans la voie qui leur a été ouverte par le 
décret du 26 avril 1856. Ainsi, au 31 décembre 1862, 

1 ,779 Sociétés approuvées avaient formé leurs fonds 
de retraites, dont l'ensemble s’élevait au chiffre 
de 5,983,435 fr. A la même époque le nombre de ren- 
ies viagères servies sous forme de pensions s’élevait 
à 396, et le montant des rentes à 22,540 fr. Le capital 
constitutif de ces rentes était de 478,593 fr., devant 
faire retour au fonds de retraites, après le décès des 

pensionnaires, au nom des Sociétés qui l’ont formé(3). 

» 

(!) Bulletin mensuel des Sociétés de secours mutuels. — 1859, 
p. 215. 

(2) Itappmts délit Commission supérieure sur 1860, 1861, 1862. 

(3) Itiippoit de le Commission supérieure pour l'année 1862. 
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< Vs résultats démontrent q uclle profonde et heureuse 
influence la céation des fonds de retraites au sein des 
Sociétés approuvées est appelée à exercer sur le sort 
de la classe ouvrière. Au bout de vingt ans, en tenant 
compte de tous les intérêts qui pendant les premières 
années viennent s’ajouter au capital, faute de trouver 
des pensionnaires réunissant, comme nous allons le 
voir, les conditions d’âge et de cotisation, les Sociétés 
approuvées auront à leur disposition plus de vingt 
mille pensions de 50 à 100 fr., qui viendront succes- 
sivement età perpétuité soulager les dernières années 
des vétérans de la mutualité (1). 

On comprend aisément quel précieux et fécond en- 
couragement les subventions île l’Etat apportent cha- 
que année aux Sociétés approuvées. 

Mais ce qui importe essentiellement, c’est qu’elles 
ne s’abusent pas sur le caractère des secours qui leur 
sont accordés. Destinée à grossir le fonds de retraite, 
la subvention n’arrive que lorsque la Société a pavé 
sa dette et accompli sa tâche; elle n’intervient pas 
pour dispenser les sociétaires d’une obligation, mais 
pour les seconder dans une bonne oeuvre, pour venir 
en aide aux infortunes les plus intéressantes, que la 
prudence ne permettrait pas d’abord de secourir. L’Etat 
s’associe à la charité de la Société et récompense sa 
bonne gestion et sa prévoyance dans la personne de 
ses infirmes et de ses vieillards. 

Aussi la Commission supérieure se montre toujours 
très-sévère pour les subventions sollicitées par les 
Sociétés en dehors du fonds de retraites. Elle l’annonce 


;l) Itupport sur l’année 
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elle même, en « os termes, dans un de ses rapports 
annuels : 

« Chaque année les faits viennent fortifier la eon- 
« viction qu’une Société qui, après quelque temps 
« d'essai, ne peut se soutenir qu’avec les secours de 
« l'Etat, manque complètement son but et perd le 
« caractère essentiel de la mutualité. Si l'adminis- 
« tration permettait aux Sociétés de compter sur les 
« subventions pour augmenter la part qui revient à 
« leurs malades, ou réparer les fautes et les pertes 
« d'une négligente gestion, l’habitude serait bientôt 
« prise de laisser au Trésor public le soin de paj'er 
« une grande partie des indemnités; l'Association 
« deviendrait un prétexte pour obtenir gratuite- 
« ment ce qui doit être le fruit de l’épargne et les 
« résultats d’une bonne et économe administration. 
« La dotation n’a pas été créée pour soutenir les 
« bureaux de bienfaisance. » 

Pour établir la part à accorder à chaque société, la 
commission supérieure tient compte: l"du nombredes 
membres participants ; 2° de celui des membres ho- 
noraires ; 3° des sommes versées au fonds de retraites; 
mais elle a égard il Pinipossiblité on se trouverait 
une société d’opérer des versements, lorsque cette 
pauvreté se rencontre avec beaucoup d’effets sérieux 
et de bonne volonté (1). 

En déterminant le chiffre de la subvention d'après 
ces éléments on lui a posé un maximum. Elle ne peut 
s’élever au-dessus du total des cotisations que les 
membres participants doivent verser chaque semestre 
dans la caisse de la Société, ni dépasser le double de 

(l) Happorls pour \cs nnnées 1861 ri 1862. 
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la somme déposée au fonds de retraites par la Société 
elle-même. . 

Les dons et les legs et les cotisations des membres 
honot aires viennent encore alimenter le fonds spécial 
destiné au soulagement de la vieillesse. Œuvres de 
bienfaisance, ces libéralités doivent comme les sub- 
ventions de l’Etat plus particulièrement seconder l’ac- 
complissement de devoirs d'humanité que les sociétés 
diffèrent de remplir vis-à-vis de leurs vieillards et de 
leurs incurables. 

Ainsi chaque versement dans la caisse des asso- 
ciations a son caractère et son emploi particulier: 

Le membre participant fournit l’indemnité à la ma- 
ladie ; 

Le membre honoraire et l’Etat viennent en aide à 
la vieillesse.- 

Chaque service participe du caractère de la contri- 
bution qui doit y pourvoir. 

L’indemnité prise sur la cotisation de celui qui a 
droit aux secours est obligatoire comme l’acquitte- 
ment d’une dette, comme l'intérêt d’un versement, 
tandis que la pension provenant d’une souscription 
qui ne profite pas à celui qui la paye garde le carac- 
tère d’un bienfait voté librement par la .Société qui 
l’accorde. 


III. 

Nous venons de dire que la pension de retraite est 
votée librement par la Société qui l'accorde. Telle est 
en effet la faculté que donne aux Sociétés l'article 6 
du décret du 26 avril 1856. 
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Toute latitude leur est laissée à cet égard : elles 
désignent en assemblée générale ceux de leurs mem- 
bres qui leur paraissent les plus dignes d’intérêt, 
mais elles ne peuvent choisir de candidats aux pen- 
sions que parmi les sociétaires âgés de plus de cin- 
quante ans et qui ont acquitté la cotisation sociale 
pendant dix ans au moins (1). 

La même délibération fixe la quotité des pensions: 
elles ne peuvent être inférieures à 30 francs , ni en 
aucun cas excéder le décuple de la cotisation an- 
nuelle fixée par les statuts. 

Il peut être utile de signaler comment les Sociétés 
ont usé jusqu’à ce jour de leur faculté de désigner 
leurs pensionnaires. 

Les unes ont suivi l’ordre d’ancienneté, les autres 
ont divisé le revenu disponible en parties égales entre 
les membres placés dans les mêmes conditions. 

Quelques-unes, ne possédant pas un revenu suffi- 
sant pour accorder des pensions à tous ceux qui pour- 
raient y prétendre, ont choisi celui qui leur paraissait 
en avoir le plus grand besoin. Ainsi, une Société qui 
n’avait à sa disposition qu’un revenu de 50 francs, et 
devait choisir pour la pension de retraite entre huit 
candidats, dont l’âge variait de 60 à 70 ans, n’a pas 
désigné le plus âgé, mais celui qui, d’après le rapport 
du président, « était atteint d’une maladie incurable, 
« hors d’état de gagner sa vie, et dépourvu de toute 
« espèce de ressources du côté de sa famille. » 


(1) Les conditions d’âge (50 ans' cl d'ancienneté (10 ans de so- 
ciétariat) exigées par l'article 6 du décret du 26 avril |S56 ne sont 
<|u'nn minimum, cl les Sociétés peuvent 1res- bien exiger 60 nu G."> 
ans d’âge, et t5, 20 ou même 25 ans de sociétariat. 
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En général , les Sociétés anciennes, comptant un 
nombre restreint de membres honoraires, ont formé 
le capital de leurs pensions de retraites avec les coti- 
sations de leurs membres participants ; ceux-ci leur 
paraissent donc avoir sur cette somme un droit pro- 
portionnel à la quotité de leurs versements et, par 
conséquent, à la durée de leur sociétariat: aussi dési- 
signent-elles leurs pensionnaires par droit d’ancien- 
neté. 

Dans les Sociétés nouvelles, au contraire, le capital 
du fonds de retraites se compose presque exclusive- 
ment des souscriptions des membres honoraires et des 
subventions du Gouvernement. Il représente en quel- 
que sorte la bonne œuvre et non plus la dette de l’as- 
sociation envers ses membres. Il est naturel, dès lors, 
que celle-ci, pour en disposer, se laisse plutôt guider 
par des considérations charitables que par une simple 
constatation de chiffres et de date (1). 

La liberté laissée aux Sociétés dans le choix de leurs 
pensionnaires ne pouvait pourtant échapper entière- 
ment à la surveillance de l’Administration. 

Ainsi, toute désignation de candidats faite par une 
Société , soit pour l’attribution d’une pension im- 
médiate sur le fonds de retraites, déposé à la Caisse 
des dépôts et consignations, soit pour la délivrance 
d’un ou de plusieurs livrets de la Caisse des re- 
traites, avec ajournement de l’entrée en jouissance 
de la pension, doit être transmise au préfet, par le pré- 
sident de la Société, avec : 1° l’acte de naissance du 


(t) Rapport de ta Commission supérieure pour l’année 1859. — 
Bulletin mensuel, 1860, p. 184. 

20 
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candidat, 2° un certiiicat délivré par le président, 
constatant la profession du titulaire, son état civil 
(marié, veuf ou célibataire), et le nombre des années 
de cotisation payées par lui depuis son entrée dans la 
Société (1). 

Ces pièces accompagnent la demande de la Société 
qui est adressée par le préfet au Ministre de l’intérieur 
pour être examinée par la Commission supérieure et 
approuvée ultérieurement, s’il y a lieu. 

On comprend que cette intervention de l’administra- 
tion, après le vote de l’assemblée, n’a d’autre but que 
de constater si les candidats réunis sont dans les con- 
ditions d’âge et de sociétariat fixées, soit par le dé- 
cret de 1856 , soit par les statuts particuliers des 
associations. 


IV. 

Les sommes destinées au fonds de retraites, quelle 
que soit leur origine, doivent être placées à la Caisse 
des dépôts et consignations, où elles produisent un 
intérêt de 4 1/2 0 /°, taux fixé par l’article 13 du décret 
du 26 mars 1852. 

Pour assurer des pensions à leurs membres, les 
Sociétés ont à choisir entre les trois modes suivants : 

1° Verser leurs fonds à la Caisse des dépôts et con- 
signations, sans prendre de livrets de la Caisse des 
retraites. Dans ce cas, les fonds ainsi déposés pro- 


(1) Circulaire ministérielle du 2* mai 1856. — Bulletin, 1856, 
Il ' . 
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duisent intérêts jusqu’à ce que des pensions soient 
accordées : les capitaux employés au service de ces 
pensions ne sont versés à la Caisse des retraites par 
la Caisse des consignations qu’au moment de l’entrée 
en jouissance, et ils font retour au fonds de retraites 
de la Société après le décès des pensionnaires ; 

2° Placer immédiatement à la Caisse des retraites, 
au nom des membres désignés par la Société, la 
somme nécessaire pour constituer une pension à cha- 
cun d’eux en réservant le capital à l’association. Dans 
ce cas les sommes versées feront retour au fonds de 
retraites après le décès des pensionnaires, mais les 
intérêts produits du jour du versement au jour du 
décès sont perdus pour la Société ; 

3° Faire le même placement, en aliénant le capital. 
Dans ce cas les sommes versées par la Société sont 
entièrement perdues pour elle, à dater du jour du ver- 
sement; mais le chiffre de la pension des sociétaires 
désignés est plus élevé que lorsque le capital est ré- 
servé. 

Le premier mode est celui que les Sociétés adoptent 
presque exclusivement. 

Il donne satisfaction aux considérations qui avaient 
été présentées à la Commission supérieure avant le 
décret de 1856 par les présidents d’un certain nombre 
d’associations (1). 

La constitution de pensions avec aliénation du capi- 
tal est le mode de placement le plus rarement employé. 
On ne peut d’ailleurs l’appliquer qu’à la portion du 
fonds de retraites fournis par les Sociétés, la portion 


(I) Voyez ci-dessus, chapitre xi, p. 18$. 
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du même fonds provenant des subventions de l’Etat 
devant demeurer inaliénable. 

Voici quelle est à ce sujet l’opinion du Gouverne- 
ment : 

« L’article 4 du décret du 26 avril 1858 laisse aux 
Sociétés la faculté d’aliéner ou de réserver la portion 
du fonds de retraites qu’elles ont fournie; mais il 
n’est pas indifférent qu’elles adoptent l’un ou l’autre 
mode de placement. En stipulant que la portion des 
fonds de retraites accordée par l’Etat demeurerait ina- 
liénable, le Gouvernement a suffisamment indiqué 
aux Sociétés la voie dans laquelle il désirait les voir 
entrer. Il serait profondément regrettable que la géné- 
ration présente absorbât à son profit exclusif les res- 
sources de l’avenir par l’aliénation de tout le fonds 
disponible. L’intérêt collectif et permanent de l’insti- 
tution doit l’emporter sur le désir d’accroître au moyen 
de l’abandon du capital le chiffre des pensions. Ce ne 
serait donc que dans des cas exceptionnels qu’une 
Société devrait consentir à l'aliénation du fonds prove- 
nant de ses économies, en vue d’accorder une pension 
plus considérable à quelque sociétaire digne d’une 
assistance toute spéciale. (Circulaire ministérielle du 
24 mai 1856. — Bulletin des Sociétés , année 1856 , 

p. 120). » 

L’administration ne néglige d’ailleurs aucun moyen 
de favoriser le développement du fonds de retraites et 
d’en faciliter les divers modes d’emploi aux Sociétés. 
C’est ainsi que des mesures ont été prises pour assu- 
rer sans retard lors du décès des pensionnaires le 
retour du capital aux Sociétés, et pour leur faire con- 
naître, lorsqu’elles votent le chiffre d’une pension, le 
montant de la somme qui doit être temporairement 
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distraite du fonds de retraites, demanièrequ elles aient 
toujours une connaissance exacte de leurs charges et 
de leurs ressources. (Rapport de la Commission supé- 
rieure pour 1860, p. 14. — Bulletin des Sociétés, 1861, 
p. 291). 
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CHAPITRE XXV. 


PENSIONS DE RETRAITES CONSTITUÉES DANS LES SOCIÉTÉS DE 
LYON. — DES MOYENS DE FACILITER I.’Él’ARGNE ET LES 
PENSIONS DE RETRAITES POUR LA CLASSE OUVRIÈRE. 


SOMMAIRE. 

S I er . — Société reconnue des ouvriers en soir. — Caisse spéciale 
de retraites. — Versements particuliers. — Primes ordinaires 
et extraordinaires allouées par la Chambre de commerce et par 
la Société. 

§11. — Quelles personnes peuvent profiter de la Caisse des ou- 
vriers ciigsoie. — Ouvriers étrangers résidant à Lyon. — Faveur 
particulière obtenue pour eux par la Chambre de commerce. 

§ III. — Empl oi des sommes versées à la Caisse de retraites des 
ouvriers en soie. — Statuts originaires. — Améliorations résul- 
tant de l’application des lois diverses de 1850 à 1861. — Utilité 
du système des primes d’encouragement admis par la Société des 
ouviiers en soie, mais repoussé par la loi de 1850. 

% IV. — Versements opérés à la Caisse générale de retraites par 
la Caisse des ouvriers en soie. — L’épôts particuliers d’un cer- 
tain nombre de sociétaires — Liquidation de pensions par anti- 
cipation. — Pensions supplémentaires. — Bienfaits des institu- 
tions lyonnaises créées au profit des ouviiers en s de. 

§ Y. — l)u fonds de retruites constitué pur tes Sociétés approuvées 
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du département du Kliônc. — Lyon devance encore les autres 
villes de France. — Statistique de 1862. — Exemples à suivre. 

§ VI. — Efforts personnels des sociétaires pour opérer des verse- 
ments en leur nom à la Caisse des retraites. — Comment les So- 
ciétés peuvent-elles les faciliter? — Intermédiaires admis par la 
loi, — Commission créée pour propager la Caisse des retraites 
dans le département du Rhône. — Du rôle des Sociétés comme 
intermédiaires. — Exemples. - Autres intermédiaires. — Mis- 
sion particulière Jdes membres honoraires. 


1 . 

Nulle part, dans toute la France, la classe ouvrière 
n’a profité plus largement que dans le département du 
Rhdne de la Caisse générale de retraites pour la vieil- 
lesse, instituée par la loi du 18 juillet 1850. 

Cette circonstance est due à l’existence de la Caisse 
spéciale de retraites organisée au profit des ouvriers 
en soie par la Chambre de commerce de notre ville, 
et qu’un décret du 9 avril 1850 a élevée au rang d’éta- 
blissement d’utilité publique. 

La similitude frappante qui existe entre elle et la 
Caisse générale fondée par la loi du 18 juillet 1850 
ntius a permis de dire que l’institution lyonnaise avait 
pu inspirer l’œuvre créée postérieurement par le légis- 
lateur pour la France entière (1). 

C’est ici le lieu d’apprécier ses résultats d’après son 
origine jusqu’à ce jour, et de rechercher quels bien- 
faits elle est susceptible de répandre sur notre popula- 

(1) Voyez chapitre xi, p, 181. 


f 

i 


Digitized by Google 



- 408 — 

tion ouvrière, avec le concours de la Société des ou- 
vriers en soie, fondée à la même époque par la Cham- 
bre de commerce. 

La Caisse des retraites des ouvriers en soie reçoit : 

1° Les sommes directement versées par les dépo- 
sants. 

Ces versements admis depuis le minimum de 1 fr. 
ne sont liquidés que lorsqu’ils s'élèvent à 5 fr. et à des 
multiples de 5 fr. (Art. 2 des statuts). 

2° Une subvention annuelle de 50,000 fr., fournie 
par la Chambre de commerce sur les produits de la 
Condition des soies (art. 7). 

Cette somme est distribuée en primes ordinaires de 
10 fr. à chaque membre de la Société de secours mu- 
tuels des ouvriers en soie en commençant par les plus 
âgés, et ensuite, s’il y a excédant en primes extraordi* 
naires accordées aux sociétaires qui, dans le courant 
de l’année, ont versé de leurs économies particulières 
au moins 15 fr. à la Caisse de retraites (1). 

3° Une autre subvention de 50,000 fr. fournie par 
la Société des ouvriers en soie, et qu’elle tient aussi 
de la Chambre de commerce (2). 

Cette seconde subvention se répartit en primes de 
10 fr. chacune, inscrites irrévocablement au nom de 
chaque sociétaire. 

4° Des primes spéciales prélevées sur l’excédant du 
fonds de réserve de la Société en faveur de ceux de ses 

(1) Cette distribution extraordinaire cessera lorsque le nombre 
des sociétaires aura atteint 5,000, puisqu'il sera alors égal au nom- 
bre des primes ordinaires. 

(2) Voyea plus baut,p. 161 el 164. 
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membres âgés de plus de 45 ans qui en font partie 
depuis cinq ans au moins. 

Le montant de ces primes était originairement de 
20 fr.; depuis il a été réduit à 10 fr., par la Commission 
administrative parce que, le nombre des sociétaires 
âgés prenant chaque année plus d’extension, il était à 
craindre que l’excédant du fonds de réserve ne pût suf- 
fire à une allocation de primes aussi fortes entre tous 
les ayants-droit. 

Aux libéralités par lesquelles la Chambre de com- 
merce de Lyon alimente si largement la Caisse de 
retraites des ouvriers en soie, nous devons ajouter 
l’allocation annuelle de 5,000 fr. qu’elle verse pour 
cou vrir les frais d’administration. 


II. 

Sont appelés à profiter de la Caisse de retraites ins- 
tituée dans notre ville : 

i° Les ouvriers en soie ; 

2° Toutes les personnes des deux sexes dont la pro- 
fession se rattache à l’industrie de la soierie ou qui, 
parleurs travaux, auront concouru à son progrès; 

3° Tous les membres de la Société de secours mu- 
tuels reconnue comme établissement d’utilité publi- 
que. 

Pendant quelques années une fâcheuse exclusion a 
existé à l’égard des ouvriers en soie qui n’étaient pas 
Français. 

On se rappelle que la loi du 18 juillet 1850 organi- 
satrice de la Caisse générale de retraites avait voulu 
faire de cette institution une œuvre essentiellement 
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française, et dès lors en avait exclu toute personne 
d’origine étrangère. En 1861, seulement, cette dispo- 
sition fut abrogée par la loi du 12 juin. 

A Lyon, on crut devoir d’abord, dans l’admission 
des déposants à la Caisse de retraites des ouvriers en 
soie, tenir compte de la prohibition édictée par la loi 
du 18 juillet 1850 contre les étrangers. Mais la Cham- 
bre de commerce a vu dans cette mesure une rigueur 
inutile, et elle a demandé que les dispositions relati- 
ves à l’exclusion de ces ouvriers disparussent du 
règlement d’administration. 

Le Gouvernement a pris cette demande en considé- 
ration et, par décret du 8 mai 1854, a admis 119 ou- 
vriers étrangers qui faisaient partie de la Société des 
ouvriers en soie à établir leur domicile en France 
pour y jouir des droits civils, et participera tous les 
avantages offerts par la Caisse de retraites. 

Notre cité, fidèle à son rôle de précurseur de tout 
progrès tendant à améliorer le sort de la classe ou- 
vrière, obtenait ainsi par un heureux privilège pour 
les travailleurs étrangers devenus ses enfants d’adop- 
tion un bienfait que les autres étrangers résidant en 
France devaient attendre jusqu’à la loi du 11 juin 1861 . 


III. 

Les capitaux versés à la Caisse de retraites des ou- 
vriers en soie devaient, aux termes des statuts origi- 
naires, être placés en rentes sur l’État ou en obliga- 
tions de la ville de Lyon. 

Mais la création, sous la garantie de l’État, de la 
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Caisse générale de retraites, a offert à l’œuvre lyonnaise 
un mode de placement plus avantageux et de nou- 
veaux éléments de prospérité dont elle a dû profiter. 

C’est, en effet, dans cette Caisse que sont versées 
toutes les sommes réunies par la Caisse des ouvriers 
en soie; ceux-ci deviennent, par ce moyen, créanciers, 
et plus tard pensionnaires de l’Etat. 

Ils jouissent , en outre, de tous les avantages dont 
les lois diverses de 1850 à 1861 ont doté la Caisse gé- 
nérale de retraites. 

Ainsi, il ne leur était permis, par leurs propres sta- 
tuts, de déposer qu’un maximum annuel de 300 francs : 
iis ont le droit aujourd’hui de verser jusqu’à 3,000 fr. 
par leurs ressources personnelles ou par les dons qui 
pourraient leur être faits. (Art. 5, loi du 12 juin 1861). 

L’intérêt composé dont il leur était tenu compte ne 
dépassait pas 4 pour cent : il est de 4 1/2 depuis la loi 
du 28 mai 1853. 

La rente maximum susceptible d’être inscrite sur la 
tête de chacun était de 480 francs : elle a pu successi- 
vement s’élever à 600, à 750, enfin à 1,000 francs, sui- 
vant les lois de 1853, 1856 et 1861 que nous avons fait 
connaître. 

Enfin la faculté de réserver les fonds déposés, c’est- 
à-dire d’en stipuler le retour au profit des héritiers du 
déposant, d’abord refusée par les statuts de la Caisse 
lyonnaise, est devenue la règle généralement suivie 
pour tous les sociétaires au nom desquels la Chambre 
de commerce et la Société des ouvriers en soie font des 
versements annuels. 

Ainsi, après avoir devancé et préparé par son exem- 
ple la Caisse générale de retraites créée par la loi du 
18 juillet 1850, la Caisse des ouvriers lyonnais a pro- 
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fité à son tour de toutes les amélioratious dont celle-ci 
a été successivement pourvue par le législateur. 

En résumé, il n’existe en France aucune classe de 
travailleurs plus favorisés que ceux qui font partie de 
la Société des ouvriers en soie, reconnue comme éta- 
blissement d’utilité publique. 

Moyennant 24 francs par an pour les hommes, et 
18 francs pour les femmes, chaque sociétaire, outre 
les secours gratuits de médecin, de pharmacien et 
l’indemnité quotidienne qu’il reçoit en cas de maladie, 
obtient encore 20 francs de primes ordinaires, ins- 
crites chaque année à son nom sur son livret de re- 
traites. 

Au lieu de 20 francs il en reçoit 30 s’il a versé dans- 
l’année 15 francs de ses économies personnelles à la 
Caisse de retraites, ou s’il a atteint 45 ans, après avoir 
fait partie de la Société depuis plus de cinq ans. 

Et au lieu de 30 francs il en reçoit 40 s’il réunit ces 
deux conditions. 

Ces primes sont un puissant encouragement à la 
prévoyance et à l’épargne. 

Un système analogue avait été proposé par le Gou- 
vernement, au vote de l’assemblée législative, lors de 
la discussion de la loi du 18 juillet 1850, qui a institué 
la Caisse générale des retraites. Il fut repoussé par 
l’assemblée, quoiqu’aitpu dire en sa faveur M. Dumas, 
alors ministre de l’agriculture et du commerce (1). 

Les organisateurs de la Caisse de retraites pour les 
ouvriers lyonnais se gardèrent bien de rejeter un 


(1) Voyez Dalloz, Répertoire général de législation, etc., v® Se- 
cours publics, n® 282. 
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moyen d’encouragement dont ils pressentaient et dont 
l’expérience a démontré l’efficacité. 


IV. 

Par suite des versements opérés chaque année à la 
Caisse générale de retraites par les soins et l’intermé- 
diaire de la Caisse spéciale des ouvriers en soie, le dé- 
partement du Rhône a constamment tenu le premier 
rang, après le département de la Seine, parmi ceux 
qui ont eu le plus largement recours à cette institu- 
tion (1). 

Le dernier rapport publié (en 1863) par l’adminis- 
tration de la Caisse des ouvriers en soie constate, 
pour l’exercice précédent, un nombre de 6,792 verse- 
ments répartis entre 4,379 livrets. Les dépôts volon- 
taires provenant des économies particulières des dé- 
posants se sont élevés à 10,715 francs; ces dépôts ont 
été de 15 francs au moins pour 181 personnes et de 
sommes inférieures pour 37 autres (2). 

Ainsi , malgré des salaires très-res|reints et des 
chômages prolongés dans l’industrie de la soierie, 
218 membres de la Société des ouvriers en soie ont pu 
effectuer des versements aussi élevés, dans le but 
d’accroître le chiffre de leur pension. Cet exemple sera 
certainement suivi par un plus grand nombre, lors- 


(1) Voir le tableau V annexé à chacun des Rapports annuelle- 
ment présentés à i’Eir.percur, depuis 1854 jusqu’à ce jour, par la 
Commission supérieure de la Caisse générale de retraites. 

(2) Rapport du Conseil d’administration de la Caisse de retraites 
des ouvriers en soie. — 1863, p. 3 et suiv. 
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que les liquidations de retraites rendront plus évi- 
dents les bienfaits d’une institution de prévoyance si 
utile aux classes laborieuses. 

La liquidation des pensions peut d’ailleurs avoir 
lieu par anticipation, avant l’âge fixé pour l’entrée en 
jouissance, lorsque le sociétaire se trouve frappé d’in- 
firmités précoces. Dans ce cas, si sa pension liquidée 
est insuffisante pour subvenir à ses besoins, la Caisse 
spéciale de retraites prélève sur les intérêts du fonds 
de réserve de la Société les sommes nécessaires pour 
fournir un supplément de pension. 

Seize sociétaires étaient admis, en 1863, au bénéfice 
de cette assistance. Les suppléments qui ont été ac- 
cordés sont en moyenne de 270 francs, et ils élèvent 
chaque pension à 300 francs, y compris la liquidation 
obtenue de la Caisse de retraites pour la vieillesse. 

Quel est donc le travailleur, père de famille ou céli- 
bataire, qui pourrait raisonnablement, en présence de 
ces résultats, rester étranger à la Société des ouvriers 
en soie. 

Quel est l’homme quelque peu sensé qui refusera 
d’économiser 24 francs par an, quand moyennant cette 
somme il peut obtenir, en cas de maladie, 2 francs 
d’indemnité par jour, des soins et des remèdes gra- 
tuits, et de plus 20 francs annuellement déposés en 
son nom à la Caisse de retraites, et encore une prime 
d’encouragement de 10 francs s’il verse 15 francs de 
ses propres économies? 

Que la classe ouvrière employée aux travaux divers 
de la soierie n’hésite donc pas à recourir à une insti- 
tution si libérale, et elle verra avec le temps se justi- 
fier cette parole prophétique qu’une main auguste 
écrivait, le 16 août 1850, sur le registre des délibéra- 
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tiens de la Société : « Plus de pauvreté pour l’cru- 
« vrier malade, ni pour relui quel’âye a condamné 
« au repos! » 


V. 

S’il est vrai de dire qu’aucune ville de France n’offre 
à la classe ouvrière des secours plus larges dans la 
maladie et la vieillesse que ceux qui sont accordés par 
la Société des ouvriers en soie de Lyon, nous devons 
ajouter que notre cité tientencore le premier rang par 
le nombre des Sociétés approuvées qui ont eu recours 
aux dispositions du décret du 26 mars 1856, pour as- 
surer des pensions à leurs vieillards. 

Au 31 décembre 1862, 151 Sociétés dans le départe- 
ment du Rhône s’étaient constitué à la Caisse des dé- 
pôts et consignations un fonds de retraites s’élevant à 
400,234 fr. (1). 

129 seulement dans le département de la Seine 
avaient suivi cet exemple , 99 dans les Bouches-du- 
Rhône, 98 dans le Nord, 94 dans la Gironde, 59 dans 
le Jura, 49 dans le Var, 46 dans la Charente-Inférieure, 
41 dans l’Isère, etc. 

Les économies versées par les Sociétés du Rhône à 
leurs fonds de retraites dans le cours de l’année 1862 
s’étaient élevées à 30,094 fr.; à la même époque leurs 
fonds placés à titre de dépôts libres à la Caisse des 
dépôts et consignations atteignaient le chiffre de 
479,659 francs (2). 


(1) Rapport de la Commission supérieure, publié en 1863. — 
Tableau VI. p. 115. 

(2) .Même rapport. — Tableau IX, p. 133, 136. 
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De telles épargnes, dont le chiffre s’est encore accru 
en 1863 et s’augmentera dans l’année courante, assu- 
rent aux Sociétés du Rhône une prospérité à l’abri de 
tous les hasards. 

Non-seulement leurs vieillards, mais leurs mem- 
bres prématurément infirmes ou incurables, peuvent 
recevoir des pensions convenables. 

Les Sociétés approuvées ont, en effet, été invitées 
par une circulaire ministérielle du 31 mars 1859 à 
prélever, chaque année, sur leur fonds de réserve, une 
somme suffisante pour subvenir aux besoins des so- 
ciétaires réputés incurables ou devenus infirmes avant 
l’âge exigé pour avoir droit à la pension de retraite (1). 

Sans parler des membres qui, conformément aux 
prescriptions de cette circulaire, reçoivent un secours 
annuel, déjà 34 sociétaires dans le département du 
Rhône, 35 dans le département de la Seine, ayant 
atteint l’âge fixé par les statuts, sont devenus pen- 
sionnaires de l’État à l’aide des fonds de retraites ré- 
cemment constitués (2). 

Avec les années, leur nombre ira croissant, sans 
que les ressources s’épuisent, puisque, à l’extinction 
des pensions, le capital devenu vacant fait retour au 
fonds de retraites, qui chaque année s’augmente par 
les épargnes des Sociétés, les subventions du Gouver- 
nement, les libéralités particulières (3). 

Les vieillards ont donc un repos assuré au sein des 

(1) Voyez Bulletin des Sociétés, année 1859, p. 92, 95. 

(2) Rapport de la Commission supérieure. — Tableau VIII, 

p. 120, 121. 

(3) Les Sociétés du Rhône ont été comprises pour 23,254 fr. en 
1862, dans les subventions du Gouvernement. 
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Sociétés approuvées qui se conforment aux bienfai- 
santes dispositions du décret du 26 avril 1836. 

Puissent cette certitude, et l’exemple donné par le 
plus grand nombre des associations lyonnaises, con- 
vaincre celles qui, retenues encore par les préjugés 
de l’ignorance ou les entraves de la routine, se sent 
abstenues jusqu’à ce jour de se constituer un fonds 
de retraites, et celles qui, préférant, aux avantages 
si évidents de l’approbation, la situation précaire que 
leur donne la simple autorisation, continuent à végéter 
et ne peuvent promettre à leurs membres âgés que 
des secours incertains. 


VI. 

Mais pour que l'ouvrier profite de tous les avantages 
que lui offre la législation actuelle, il ne lui suffit pas 
de faire partie d’une Société de secours mutuels et de 
limiter ses efforts à remplir ses devoirs de sociétaire. 

Ses désirs doivent aller au-delà. Il a un intérêt évi- 
dent à augmenter la rente qu’il attend de la libéralité 
de la Société et, pour cela, à se créer un supplément 
de pension par le dépôt de ses épargnes personnelles 
à la Caisse des retraites. Il a un intérêt non moins 
réel à faire des versements au profit de sa femme et 
de ses enfants. Mais il ne peut y arriver que s’il est 
encouragé dans ses économies, et guidé dans la ma- 
nière d’en opérer le placement. Les associations ont à 
.cet égard une mission vis-à-vis de leurs membres. 

La Société des ouvriers en soie, fondée par la Cham- 
bre de commerce de Lyon, a des ressources et une 
organisation spéciales, qui lui permettent de prendre 

27 
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un livret à la Caisse générale des retraites, au nom de 
chacun de ses membres, et d’encourager comme nous 
l’avons vu, par des primes extraordinaires, les verse- 
ments qu’ils ajoutent sur leurs ressources personnelles 
à ceux que la Caisse sociale effectue en leur nom. 

Les autres Sociétés n’ont pas la même faculté, puis- 
qu’elles ne prennent pas de livret individuellement 
pour leurs membres et se bornent, quand par leur âge 
et leurdétresse ils ont droit à une pension, àvoter une 
rente viagère qui leur est payée à l’aide du fonds de 
retraite collectif que la Société s’est constitué. 

Elles ne peuvent donc pas, par des primes, aug- 
menter les épargnes personnelles de leurs associés 
et les encourager à en faire le versement à la Caisse 
générale des retraites. 

Cependant elles ne sont pas sans influence ni sans 
action. 

Les décrets des 28 mai 1853 (art. 3) et 27 juillet 
1861 (art. 2) ont consacré, pour les personnes qui 
veulent effectuer des dépôts à la Caisse des retrai- 
tes, la faculté de recourir à des intermédiaires. 

L’expérience a, en effet, démontré que les ouvriers 
ne se rendent pas volontiers aux bureaux de la Caisse 
des consignations ou des receveurs des finances, pour 
y verser leurs épargnes et se constituer des pensions 
de retraite. Il leur faudrait des bureaux spéciaux où 
ils puissent entrer familièrement, interroger libre- 
ment et recevoir des réponses faites avec une minu- 
tieuse patience ; ils auraient besoin que ces bureaux 
leur fussent ouverts aux heures et aux jours qui leur 
sont le plus convenables, surtout les dimanches et les 
fêtes, et que les employés fussent autorisés à simpli- 
fier pour eux les complications administratives, à leur 
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faciliter la régularisation des pièces à produire et a 
leur épargner le temps des lentes démarches. 

Mais quelque dignes d’intérêt que soient les dépo- 
sants, leurs convenances personnelles ne peuvent pas 
être absolument prises en considération par une ad- 
ministration où les règles les plus impérieusement 
prescrites sont celles de la méthode, de la ponctualité 
et de la régularité. 

Cette difficulté peut trouver son remède dans le 
concours des personnes et des Sociétés que la loi 
admet à se rendre intermédiaires entre les déposants 
et la Caisse des retraites. 

Ces considéralions ont été présentées avec autant 
de logique que de clarté, dans un rapport adressé à 
M. le Sénateur chargé de l’administration du dépar- 
tement du Rhône, par M. Valois, président à la Cour 
impériale, au nom d’une commission créée pour re- 
chercher les moyens de propager les bienfaits de la 
Caisse des retraites. 

Cette commission a pensé 'que les Sociétés de se- 
cours mutuels pouvaient être de puissants auxiliaires 
pour la classe ouvrière auprès de cette institution. 

« La constitution de ces Sociétés se prête merveil- 
leusement au concours qui peut leur être demandé, le 
président, qui devient Y intermédiaire naturellement 
désigné par ses fonctions, ayant auprès de lui tous les 
membres du bureau pour lui donner assistance. Cha- 
que mois, le trésorier reçoit les cotisations de tous les 
associés; pourquoi ne serait-il pas autorisé à recueil- 
lir les petites épargnes qui lui seraient confiées, dont 
il tiendrait note, et qu’il verserait à un jour donné à 
la Caisse des retraites au nom du déposant? De même, 
le trésorier ou tout autre membre du bureau serait 
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chargé de retirer et de faire régulariser les actes de 
l’état civil dont la production est exigée. Sous la direc- 
tion ou la surveillance du président intermédiaire, 
toutes les démarches seraient faites et toutes les for- 
malités seraient remplies sans aucun embarras, ni 
aucune charge pour les déposants. Ni les conseils, ni 
les encouragements, ni les exemples, ni les actes d’as- 
sistance ne manqueraient aux membres de la Société, 
qui tous s’empresseraient à s’affilier à la Caisse des 
retraites (1). » 

Ces observations ont été discutées dans une assem- 
blée composée de plus de trente présidents de Sociétés 
mutuelles de Lyon, et tous ces présidents les ont ac- 
cueillies avec faveur; tous ont promis leur concours 
empressé et celui de leurs collègues du bureau ; mais 
ils ont unanimement demandé que des instructions 
claires et détaillées leur fussent distribuées pour les 
mettre en état d’exercer une juste influence sur leurs 
associés et d’agir en parfaite connaissance de cause. 
Cette demande a été accueillie, et la Commission ins- 
tituée par M. le sénateur chargé de l’administration 
du Rhône a publié et répandu au sein de notre classe 
ouvrière une Notice sur la Caisse des retraites, rédi- 
gée de manière à être parfaitement comprise par tous 
ceux à qui elle s’adresse. 

Cette tentative, nous l’espérons, sera couronnée de 
succès, et les Sociétés de secours mutuels pourront, 
par l’organe de leurs présidents assistés des membres 
du bureau ou des membres honoraires, remplir effi- 
cacement le rôle d’intermédiaires et inspirer une vive 


(1) liapport à M. le Sénateur, par M. Valois, p. 7. 


Digitized by Google 



— 421 - 

impulsion aux sentiments de prévoyance et d’épargne 
au sein de la population laborieuse. 

Déjà une tentative analogue a eu lieu au sein de 
diverses associations et notamment de la Société de 
prévoyance de Thionville. 

Son conseil d’administration a établi une Caisse 
spéciale où chaque membre peut déposer ses moin- 
dres économies. Un comité placé près de cette Caisse 
intermédiaire de la vieillesse a pour mission de 
réunir les pièces et d’accomplir les formalités néces- 
saires à la délivrance du livret, en sorte qu’il ne reste 
plus aux sociétaires qu’un soin à prendre : le verse- 
ment des fonds (1). 

En dehors du concours des Sociétés de secours mu- 
tuels, la Commission instituée par M. le sénateur 
Vaïsse pour propager dans le département du Rhône 
l’institution de la Caisse des retraites a étudié les 
moyens de transformer en intermédiaires efficaces les 
instituteurs d’instruction publique, les grandes mai- 
sons d’industrie et de commerce et les Caisses d’épar- 
gne (2). 

« Mais ce n’est point assez, dit-elle : il faudra placer 
d’autres intermédiaires auprès de la population ou- 
vrière, en les choisissant parmi les hommes qui exer- 
cent sur elle une légitime influence. Si l’on veut faire 
passer dans les mœurs l’usage de la Caisse des retrai- 
tes, il ne suffit pas d’avoir des bureaux où l’on attend 
les déposants : il faut avoir des agents qui les cherchent 
jusque dans l’intérieur des ateliers et des ménages, 
qui les persuadent, qui les dirigent, qui les décident. » 

(1) Bulletin des Sociétés. — Année 1858, p. 266. 

(2) Rapport de H. Valois à M. le Sénateur, p. 8 et suivantes. 
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Il appartient encore aux associations de secours 
mutuels de réaliser ce vœu. C’est par le concours de 
leurs membres honoraires que les lumières et la per- 
suasion peuvent pénétrer dans la population ouvrière. 
Les hommes qui, par leur prévoyance et leurs épargnes 
ou celles de leurs auteurs, ont été assez heureux pour 
acquérir ou posséder l’aisance doivent avoir à cœur, 
et tenir à honneur, de participer, moins par un tribut 
pécuniaire que par leur influence personnelle et leurs 
conseils, au bien-être moral et matériel de ceux de 
leurs concitoyens qui sont privés des faveurs de la 
fortune et des bienfaits de l’instruction. Un champ 
large s’ouvre donc devanteux. La charité, la religion, 
la justice leur font un devoir de ne pas rester insensi- 
bles aux dures épreuves des travailleurs; la loi leur 
donne comme membres honoraires des Sociétés de 
prévoyance, comme intermédiaires auprès des Caisses 
de retraites, le moyen d'agir et de faire profiter leurs 
frères malheureux de leur expérience, de leur instruc- 
tion et des loisirs dont la Providence les a favorisés. 
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CHAPITRE XXVI. 


RÉSULTATS GÉNÉRAUX DE LA MUTUALITÉ. — CONDITIONS DE 
SON EXTENSION. 
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I. 

Souvent dans le cours de cet ouvrage nous avons 
exprimé cette conviction : que l’assistance mutuelle 
est appelée à régénérer la classe ouvrière et qu’avec 
le temps elle doit lui rendre l’épargne possible, élargir 
son aisance et modifier profondément les conditions 
de sa vie morale. 

Sont-ce des illusions inspirées par un désir ardent 
de voir les familles laborieuses s’affranchir enfin des 
épreuves auxquelles jusqu’ici elles sont soumises? 
Faut-il restreindre les résultats que doit produire la 
mutualité aux bienfaits déjà très-larges, assurément, 
de l’assistance accordée aux malades et aux vieillards? 
Peut-on avec confiance attendre d’elle une améliora- 
tion plus complète du sort des travailleurs? Apporte- 
t-elle aux générations présentes et futures un moyen 
d’action nouveau et décisif? Les faits seuls peuvent 
nous répondre. 

Jusqu’à notre époque, c’est surtout de la charité que 
la population ouvrière a reçu les secours les plus effi- 
caces. 

La charité, dans notre cité particulièrement, saura 
toujours s’élever au niveau des plus grandes infortu- 
nes. Mais, toute inépuisable qu’elle puisse être, elle 
rencontrera toujours des misères à secourir, parce 
qu’il y aura toujours des pauvres tant que le monde 
existera, et avec lui le désordre qui naît des passions 
humaines. 
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Celui qui souffre, s’il n’est soutenu par un profond 
sentiment religieux, est prompt à s’aigrir, à accuser 
l’injustice des hommes, à se croire victime de ce qu’il 
appelle la fatalité ou « la chance. » Il perd bientôt le 
sentiment de sa responsabilité personnelle, il déses- 
père de fléchir ce qu’il considère comme les caprices 
du sort, il ne prévoit ni n’épargne, et pour oublier sa 
situation, il dissipe dans de tristes plaisirs le peu qu’il 
gagne. 

Cependant la chanté n’a pas attendu, pour le servir, 
qu’il fût au dernier échelon de l’indigence physique 
et morale : elle l’a entouré de ses soulagements les 
plus ingénieux, elle a des paroles de consolation pour 
tous les chagrins et des ressources pour toutes les 
misères, et parfois elle réalise le miracle de relever 
son courage, de faire reluire à ses yeux l’espérance, 
et de le ramener dans la voie du travail, de l’épargne, 
de la prévoyance et du bien-être. 

Mais de tels triomphes sont rares, et, fussent-ils 
fréquents, la charité intervient plutôt comme un 
remède à la misère que comme un moyen propre à la 
prévenir. 

Celui qui reçoit habituellement ses soulagements, 
trop souvent les considère comme un tribut dû à sa 
pauvreté. Il compte sur eux, il les attend, il les exige, 
il est prêt à s’indigner si la main qui lui donne se 
montre moins prodigue. Il ne fait rien pour se relever 
par lui-même, il s’endort dans l’expectative du se- 
cours, il vit au jour le jour et perd le sentiment de la 
prévoyance. 

Aussi quelque admirables que soient ses œuvres, 
la charité demeure le plus ordinairement impuis- 
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santé à prévenir et à diminuer la misère de l’ou- 
vrier (1). 

En est-il de même de l’assistance mutuelle? 

Son principe est un précepte chrétien, sa forme est 
un contrat civil. Elle place ceux à qui elle profite sur 
un pied d’égalité parfaite et de confiance réciproque. 
Elle fait appel à leurs meilleurs sentiments. 

Elle leur demande toute leur énergie, toute leur 
loyauté, elle confie à leur activité, à leur prévoyance, 
à leur économie le succès de l’entreprise. 

Elle réveille ainsi et stimule leur responsabilité 
individuelle, et elle attribue à leur valeur personnelle 
une telle influence sur le sort de l’œuvre commune 
qu’elle repousse rigoureusement les candidats que 
leur passé flétri, que leur inconduite notoire rend 
moins indignes de ses bienfaits qu’incapables de 
remplir les engagements qu’elle impose. 

A ceux qu’elle admet, elle refuse les secours dans 
les maux issus de la débauche et elle exclut de son 
sein les associés qui font acte de mauvaise foi ou se 
mettent, par leurs dissipations, dans l’impossibilité 
d’exécuter les clauses du contrat. 

(1) Que l’on ne se méprenne pas sur notre pensée. Ce n’est pas 
dans une cité bienfaisante comme Lyon que l’on pourrait nier les 
résultats immenses de la charité. Le tableau de scs œuvres serait 
des plus émouvants : on y admirerait surtout les soins qu'elle pro- 
digue aux enfants, aux mères, aux vieillards, aux infirmes, aux in- 
curables, et les tentatives pour procurer à tous les malheureux des 
soulagements materiels cl l'instruction religieuse et morale, mais il 
serait facile de constater qu’elle ne parvient que dans une mesure 
restreinte à changer les conditions d'existence de l'homme lait, de 
l’ouvrier adulte, et à lui inspirer une énergie qui le pousse à sa 
sauver lui-même de la misère, par scs propres efforts. 
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Elle contraint donc ceux qui recourent à elle à des 
efforts constants pour qu’ils restent dignes de l’asso- 
ciation dont ils font partie. Elle parvient ainsi à former 
des phalanges privilégiées d’hommes honorables, 
laborieux et prévoyants, qui ne veulent devoir qu'à 
eux-mêmes l’appui mutuel qu’ils se prêtent et l’ai- 
sance qui en est le couronnement. 

Elle fait naître un nouvel esprit de corps qui n'est 
plus cette ligue exclusive, égoïste et orgueilleuse des 
anciens métiers, fondée sur un intérêt matériel et d’é- 
troits privilèges à disputer et à conserver, mais qui 
repose sur le sentiment le plus impersonnel et le plus 
respectable : l’amour du prochain et le dévouement 
réciproque. 

Elle place parmi les premiers devoirs les consola- 
tions prodiguées aux malades et aux vieillards, les 
témoignages de sympathie et d’estime, les bons exem- 
ples et les douces paroles qui édifient, réconfortent 
l’âme et l’ouvrent à la reconnaissance envers les 
hommes et envers Dieu (1). 

Pleine d’espérance en l'avenir, mais nullement 
exclusive ou injuste à l’égard du passé, elle lui em- 
prunte ses traditions les meilleures; elle aspire à 
ressusciter cette foi religieuse, cette union intime des 
vieilles confréries qui marchaient sous la bannière 
d’un protecteur céleste et offraient aux regards de 
leurs membres, pour les soutenir pendant les épreu- 
ves de la vie présente, la perspective des compensa- 
tions qui nous attendent au-delà de la tombe. 

Elle invite donc aujourd’hui les Sociétés qu’elle a 

(1) On a dit souvent et avec raison que les assemblées générale» 
sont de véritables écoles, de moralité et de religion. 
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formées à revenir à ces usages simples et touchants; 
elle leur enseigne que la raison humaine est pour la 
volonté un guide bien faible et bien incertain, et que 
dans nos luttes avec les passions, les chagrins, les 
misères, les maladies ce n'est par en nous seuls que 
nous trouvons la force, mais dans ces secours supé- 
rieurs que l’on n’obtient que par la soumission et par 
la prière (1). 

Aussi chaque année la plupart de nos associations 
lyonnaises convoquent tous leurs membres à venir 
comme autrefois s’agenouiller dans un sanctuaire 
choisi par elles, et là, d’une voix commune, tous les 
associés adressent leurs remerciements à la Providence 
qui répand la prospérité sur la Société à laquelle ils 
sont heureux et fiers d’appartenir, et en même temps 
ils prient pour eux-mêmes, pour leurs familles et pour 
les sociétaires que la mort leur a enlevés. 

Etlorsque dans les maladies qui viennent les frap- 
per, l’espérance d’un retour à la santé les abandonne, 
la voix d’un ami présent à leur chevet les encourage 

(1) Il en est différemment en Angleterre et en d’autres pays où 
la mutualité parait plus étendue qu’en France. « Les associations de 
« prévoyance n'y représentent, la plupart du temps, que de vastes 
« caisses où chacun va chercher l’intérêt de ce qu’il a apporté, sui- 
« vant un calcul exact de ses chances et de scs sacrifices, sans 
« souci de ses coassociés, qu’il ne connait pas, qu’il ne verra jamais 
« et qui ne sont pour lui que des intéressés dans une même spécu- 
« lation. » Rapport de la Commission supérieure sur l'année 1861. 
Bulletin des Sociétés, 1863, p. 67. 

Tel est surtout le caractère des Sociétés anglaises. — Bulletin de 
1863, p. 256. — Voyez surtout les documents publiés par le Regis- 
Irar ou contrôleur des Sociétés de secours mutuels en Angleterre. 
— Bulletin, 1864, p. 17. 
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et les exhorte à recevoir les consolations suprêmes de 
la religion, seules capables de donner à l'àme la vérita- 
ble force et de lui inspirer cette tranquillité et cette 
énergie qui triomphent parfois du mal physique. 

C’est aussi à l’association que le vieillard est rede- 
vable de la quiétude de ses dernières années, dont il 
peut profiter pour songer aux choses futures trop sou- 
vent oubliées dans le cours d’une existence absorbée 
par un travail rude et permanent. 

Enfin à tous l’association mutuelle réserve un der- 
nier honneur, celui d’un convoi funèbre dont elle fait 
tous les frais, auquel elle assiste et qu’elle accompa- 
gne de ses prières et de ses regrets (1). 

Voilà ce que la mutualité fait pour l’individu et 
comment elle transforme son être moral. Voyons main- 
tenant son influence sur la famille. 


II. 

Qui douterait qu’en rendant l’homme plus prévoyant 
et meilleur elle n’en fît déjà un père et un époux plus 
tendre et plus éclairé? Mais ce n’est pas assez de cette 
action, qu’elle n’exerce que par contre-coup sur la fa- 
mille : elle en convoque directement tous les mem- 
bres ; elle les appelle à partager ses bienfaits. Elle 
veut que la femme, si les conditions de son travail 

(1) Les convois des membres des Sociétés de secours mutuels de 
Lyon sont toujours accompugnés de plusieurs prêtres, et les fabri- 
ques des paroisses ont abaissé les tarifs ordinaires. — Ce résultat a 
été obtenu sur la demande de MM. les présidents des 120 e , 12 e et 
110 e Sociétés. — Bulletin des Sociétés, 1861, p. 1T9. 
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par la raison, tandis que c'est le cœur qui la conseille 
au père et à l'époux. 

Mais la mutualité ne se borne pas à répandre ses 
bienfaits sous le toit modeste de l’ouvrier. Elle aspire 
à étendre plus loin son influence. Elle rapproche les 
classes diverses de la vérité, elle invite les citoyens 
pourvus des dons de la fortune à se faire les patrons 
des Sociétés de secours mutuels en s’y inscrivant 
comme membres honoraires. 

Elle offre à la richesse un moyen sûr et certain d’a- 
méliorer le sort des classes laborieuses, et elle ne 
laisse ainsi aucune excuse à l’avance, aucun prétexte 
à l’égoïsme. 

L’appui qu’elle sollicite n’a rien de blessant pour 
ceux qui en profitent. Il sert à protéger les enfants et 
les vieillards, c’est-à-dire ceux qui ne peuvent pas 
encore ou ne peuvent plus demander au travail leurs 
moyens de subsistance. Mais les sociétaires partici- 
pants, nous l’avons vu, ne doivent attendre que de 
leur activité et de leur économie le paiement de leur 
cotisation. 

Si nous jetons un coup-d’œil sur les listes de mem- 
bres honoraires des associations lyonnaises, nous les 
voyons composées d’hommes appartenant à toutes les 
fonctions sociales. Ce sont des industriels, des com- 
merçants, des chefs d’ateliers fils de leurs œuvres, qui 
rendent en protection au travail l’aisance qu’ils en ont 
reçue ou qu'ils en reçoivent encore. 

Ainsi la mutualité rapproche les hommes qui ont 
été souvent le plus divisés, elle fait tomber les défian- 
ces, les préjugés, les sentiments d’envie et d’hostilité 
qui, à d’autres époques, ont armé les unes contre les 
autres diverses classes de citoyens. 
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Enfin en transformant la population laborieuse, en 
lui inspirant un plus ardent amour du travail et de 
l’ordre, en développant ses affections de famille, en 
recueillant ses économies et en les associant aux des- 
tinées de l’Etat, qui administre les fonds de réserves 
et de retraites des Sociétés, la mutualité fait des ar- 
tisans et ouvriers les défenseurs de la chose publi- 
que, les conservateurs de l’ordre et de la paix. 

Elle ferme la porte aux passions mauvaises, aux 
agitations turbulentes que suscitent ceux qui, ne sa- 
chant pas se créer une place dans un état social 
régulier, où le travail doit être la condition du succès, 
n’ont rien à perdre et espèrent tout du hasard des ré- 
volutions. 

Elle rejette bien loin les utopies du socialisme, dont 
le principe tend à substituer au travail, au devoir et 
aux légitimes jouissances qu’ils procurent le triomphe 
des instincts matériels et la satisfaction de toutes les 
passions. 

Elle apporte la solution aux principales questions du 
problème social qui préoccupe notre génération, par 
la mise en pratique des principes chrétiens contenus 
dans ces mots : travail, prévoyance, épargne, dévoue- 
ment, assistance fraternelle. 

Tels sont les .bienfaits promis et déjà en partie 
réalisés par la mutualité. 


III. 

Les Rapports annuellement présentés à l’Empereur 
par la Commission supérieure, et le Bulletin mensuel 
publié sous ses auspices, iudiquent aux Sociétés de 
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secours mutuels les moyens les plus efficaces pour 
étendre leur influence, augmenter leur personnel et 
multiplier les avantages qu’elles offrent à la classe 
ouvrière (1). 

Elles peuvent, suivant les conditions particulières 
où elles se trouvent, organiser le patronage des enfants 
et des apprentis (2), les récompenses données au zèle, 
à l’exactitude, au dévouement des sociétaires (3), les 
primes d'encouragement (4), les plaisirs pris en com- 
mun, tels que les veillées de famille (5), les cours pu- 
blics, les fêtes musicales (6), les bibliothèques (7), les 
lingeries (8), les Caisses de secours pour les veuves (9), 
l'adoption des orphelins (10), les prêts d’honneur ac- 
ceptant pour unique garantie la probité du débi- 
teur (11), les Caisses spéciales de prévoyance (12), les 


(1) Nous pouvons en dire autant de la Fraternili, journal popu- 
laire des Sociétés de secours mutuels et de la Société du prince 
impérial, dirigé par M. Giraud, président du tribunal civil cl de la 
Société philanthropique de Niort. — Une livraison in-8 par mois. 

(2) Bulletin mensuel des Sociétés de secours mutuels, années 1856, 
p. 11; 1857, p. 230; 1855, p. 130; 1859, p. 199; 1856, p. 202. 

(3) Id. — 1854, p. 78; 1858, p. 269; 1860, p. 240. 

(4) Id. — 1857, p. 298. 

(5) Id. — 1860, p. 272. 

(6) ld. — 1854, p. 160, 256, 371; 1858 p. 221, 240- 

(7) Id. - 1854, p. 47; 1856, p. 139; 1857 ; p. 260. 

(8) ld. — 1856, p. 73, 125, 243. La Fraternité, année 1864, 
p. 257. 

(9) Bulletin des Sociétés, année 1857, p. 155. 

(10) Id. — 1857, p. 21, 37; 1858, p. 207, 294; 1860. p. 193. 

(11) Id. — 1856, p. 173, 271; 1857, page 26, 271; 1858, 
p. 217. La Fraternité, année 1864, p. 24. 

(12) Bulletin, 1855, p. 288; 1858, p. 266. 

S?8 
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tribunaux de conciliation pour les différends entre 
associés (1), l'extension de l’association pour l’achat 
des denrées (2), l’acquittement des frais de mariage 
des sociétaires (3), l’assistance mutuelle par le tra- 
vail (4), etc. 

On voit par cette énumération combien d’œuvres 
bienfaisantes viennent se greffer sur la mutualité. 

Il appartient surtout à ceux qui en profitent d’en 
divulguer les avantages, et de rallier de nouveaux 
sociétaires. Aucune propagande n’est plus efficace 
que celle qui tombe des lèvres que la reconnaissance 
anime. 

Cependant, une certaine hésitation paralyse parfois 
le zèle même des plus convaincus. Afin de stimuler 
jusqu’aux membres les plus timides, et de les intéres- 
ser àconquérir à la mutualité de nouveaux adhérents, 
M. Passaut, président de la Société des crocheteurs 
de Lyon (120 e ), a imaginé de rendre le recrutement 
obligatoire pour tous les sociétaires ; dans ce but il a 
fait adopter le règlement suivant : 

« Considérant que les membres du bureau ne sau- 
raient rester seuls chargés de veiller à l’accroissement 
du personnel sans laisser en souffrance d’autres par- 
ties non moins importantes du service qui leur est 
confié. 

(1) Id. — 1856, |>. ttO; 1857, p. 121; 1858, p. 211; 1859, 
p. 320; 1860, p. 272. 

(2) Id. — 1856, p. 203. 

(3; Compte-rendu de la Société des ouvriers en soie de Lyon, 
1864, p. 9. 

(4) La Fraternité, année 1864, p. 64. Bulletin, 1858, p. 120. 
— Rapport de la Commission supérieure, 1862. Bulletin de 1864, 

13. 
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« Considérant que, tous les sociétaires étant égale- 
ment intéressés à la prospérité de la Société, il y a lieu 
de faire peser également sur chacun d’eux les soins 
de son développement. 

« Considérant que si ces soins ne sont pas rendus 
obligatoires, personne ne les prendra à sa charge, et 
que dès lors il importe de déterminer le concours qui 
sera exigé de chaque sociétaire, et la compensation 
d’argent au moyen de laquelle il pourra être, s’il le 
préfère, dispensé de ce concours. 

« Délibère 

« Les sociétaires qui dans le courant du premier 
semestre de chaque année, et jusqu’à ce que la Société 
ait atteint le nombre de n’auraient pas fait accep- 

ter un nouveau sociétaire, seront passibles d’une aug- 
mentation de cotisation fixée à 25 centimes par mois, 
pendant tous les mois qu’ils auraient laissé écouler 
sans remplir l’obligation ci-dessus imposée. » 

Le résultat de cette mesure en a justifié l’adoption. 
L’accroissement des membres de la Société a été si 
rapide qu’en quelques années elle est devenue l’une 
des premières de notre cité, et même « l’une des plus 
florissantes de France, » suivant le témoignage de la 
commission supérieure (1). 

« Les sociétaires, dit M. Passaut, n’ont pas consi- 
déré la mesure qui leur était proposée au point de vue 
de l'augmentation de leur cotisation : ils ont fait de 
cette question, toute d’argent en apparence, une ques- 
tion d’émulation, d’amour propre et d'honneur. Ils 
préféreraient certainement payer le double et le triple 


(I) Rapport adresse le 18 août 1855 au Ministre de l'Intérieur. 
(Dossier de la 120 e Société, à la préfecture du Rhône). 
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de la somme exigée en cas de non présentation, plu- 
tôt que de n’avoir personne à présenter dans les délais 
déterminés, car ce serait reconnaître qu’ils n’ont pas 
de camarades, pas d’amis, et qu’ils ont passé six mois 
en vaines recherches pendant que d’autres, plus aimés, 
plus estimés ou plus heureux, auraient procuré à l’as- 
sociation nombre d’adhésions nouvelles. » 


IV. 

Le recrutement des Sociétés de secours mutuels 
rencontre parfois des obstacles sérieux. Nous plaçons 
en première ligne les refus tirés de l’impossibilité allé- 
guée de payer régulièrement une cotisation. 

On objecte que le salaire quotidien suffit à peine 
aux besoins de chaque jour ; on repousse comme une 
vision importune, comme un événement lointain ou 
chimérique, l’éventualité d’une maladie et les infir- 
mités de la vieillesse. 

Nous le reconnaissons, beaucoup d’ouvriers, char- 
gés d’une famille nombreuse, ont bien de la peine à 
gagner la subsistance de leur femme et de leurs en- 
fants. Mais quel est celui à qui, même au sein de la 
plus affreuse détresse, il n’arrive pas de dépenser en 
pure perte, et parfois à de dangereux plaisirs, un peu 
de cet argent qu’il amasse si péniblement? — Quel est 
celui qui ne se laisse jamais entraîner à chercher l’ou- 
bli de ses peines dans des réunions où l’on consomme 
bien vite, et presque sans s 3 en douter, ce qui eût as- 
suré à la famille le pain de plusieurs jours? Cepen- 
dant, en renonçant à ces distractions coûteuses, et en 
mettant de côté seulement quelques centimes par 
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semaine, on aurait pu, au bout du mois, réunir la 
somme nécessaire pour la cotisation sans que le mé- 
nage s’en fût trouvé plus pauvre. 

En règle générale : Il n’y a pas un ouvrier qui 
devienne plus riche en refusant de faire partie d’une 
Société de secours mutuels, parc'e que même ‘avec la 
plus grande vertu il lui est presque impossible, dans 
son isolement, d’apprendre et de mettre en pratique 
l’épargne et la prévoyance. 

Donc, en discutant avec le père de famille le plus 
pauvre son modeste budget, en passant au crible tou- 
tes ses petites dépenses, on arrivera toujours à en 
trouver quelques-unes qu’il n’aurait pas faites s’il eût 
appartenu à une Société de secours mutuels, et dont 
le montant lui eût permis, sans se gêner davantage, 
d’acquitter sa cotisation. 

Enfin l’expérience démontre qu’il n’y a pas de vie 
d’hommes qui ne soit traversée par quelque maladie, 
de telle sorte qu’inévitablement un sociétaire rentre 
tôt ou tard dans ses frais de cotisation, par les secours 
du médecin, les remèdes et l’indemnité pécuniaire 
qu’il reçoit pendant la durée du traitement. 

Il ne reste donc aucun motif sérieux pour refuser de 
faire partie d’une association de secours mutuels. 

Cependant l’épargne et la prévoyance sont toujours 
fort difficiles à l’ouvrier. On lui rend un véritable ser- 
vice en le contraignant à mettre de côté l’argent qu’il 
est tenté de dépenser et en lui faisant contracter en 
quelque sorte malgré lui des habitudes d’économie. 
On parviendrait à ce résultat par la création au sein 
des associations d’une Caisse de prévoyance, c’est-à- 
dire par l’organisation d’une Commission de membres 
participants ou honoraires qui consentiraient à être 
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d’en avoir bon marché en leur opposant les résultats 
si connus, si aisément appréciables des associations 
mutuelles? Tout s’y passe au grand jour, avec une 
entière indépendance, et l’on peut dire qu’autant on 
compte de sociétaires autant on compte de voix dis- 
posées à rendre justice aux bienfaits de ces institu lions. 

Les préjugés n’existent qu’à la faveur de l’ignorance. 
Ils s’évanouissent devant la lumière. 

Ils restent plus tenaces quand ils se compliquent de 
quelque sentiment de vanité puérile. Serait-ce le se- 
cret de l’obstination avec laquelle certaines Sociétés 
simplement autorisées persistent à se priver des avan- 
tages de l’approbation? 

Quelle compensation leur indépendance apparente 
leur offre-t-elle donc en retour de la vie civile qui leur 
manque, et de l’impossibilité de recevoir des dons, 
des legs, d’effectuer de larges dépôts à la Caisse d’épar- 
gne, de se constituer des fonds de retraites, d’avoir 
part aux subventions du fonds de dotation? — Elles 
ne peuvent ignorer aujourd’hui de quelle liberté et de 
quels privilèges jouissent les Sociétés approuvées 
dont les présidents, agréés et nommés par l’Empereur, 
ont aux yeux de la loi, devant les tribunaux et par- 
tout une autorité officielle qu'un décret impérial 
seul pourrait briser. — Elles préfèrent vivre d’une 
existence précaire , par la seule tolérance des ad- 
ministrations localès et en gardant dans leurs sta- 
tuts des clauses insolites, surannées, condamnées par 
^expérience, ou des promesses qu’elles ne peuvent 
tenir, à défaut de régulières sources et d’un fonds 
spécial de retraites. 

Le temps et l’exemple auront sans doute raison des 
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considérations étroites qui retiennent encore les 
Sociétés privées dans les entraves de la routine. 

Quelques années encore, et les associations mu- 
tuelles, approuvées, mieux connues, plus justement 
appréciées, réuuiront sous les titres de membres hono- 
raires et d’associés participants un nombre sans cesse 
croissant de citoyens appartenant à toutes les classes 
de la société. 

Alors la population ouvrière, protégée contre le chô- 
mage, soulagée dans la maladie, assistée dans la vieil- 
lesse, éclairée, moralisée, réconciliée avec ceux qu’elle 
considère à tort comme ses ennemis mortels, identi- 
fiée à l’intérêt de l’Etat et de l’ordre public, verra son 
aisance élargie et assurée par sa prévoyance, son acti- 
vité et son économie. 

Tels seront — les faits actuels nous en donnent la 
certitude — les résultats définitifs de la législation 
spéciale aux Sociétés de secours mutuels qui avec le 
second Empire a inauguré la seconde moitié du 
xix e siècle. 
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CHAPITRE XXVII. 


RÉSUMÉ HISTORIQUE ET CONCLUSION. 


SOMMAIKE. 

§ I« r . — Quelques mots aux ouvriers lyonnais. — Coup d’œil sur 
le passe. — Conditions d’existence des artisans de Lyon jusqu’au 
XIV' siècle. 

§ II. — Leur situation sous les corporations jusqu’à 1 7 89. 

§ III. — Leurs tentatives d'associations diverses jusqu'à la législa- 
tion actuelle. — Situation nouvelle qui leur est offerte. 


I. 

Les pages qui précèdent s’adressent à tous ceux qui 
se préoccupent du sort de la classe laborieuse, et notre 
but serait atteint si, après avoir signalé le véritable 
caractèie et les bienfaits des associations de secours 
mutuels, nous déterminions l’adhésion de nouveaux 
membres participants ou honoraires. 

Mais si la conviction qui nous anime pouvait plus 
particulièrement toucher les ouvriers lyonnais, si no- 
tre voix avait quelque autorité auprès d’eux, nous leur 
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dirions en résumant dans un dernier chapitre tout ce 
que nous avons écrit dans ce livre : 

Courage ! L’heure est venue où votre situation va 
s’améliorer. Vous touchez au progrès tant désiré. Il 
dépen d de vous que la maladie et la vieillesse n’amè- 
nent plus l’indigence dans vos demeures. 

Pour mesurer les bienfaits de notre siècle, pour ap- 
précier ce qu’il a fait pour vous et ce qu’il attend de 
vous, considérez ce que vos pères ont souffert et ce 
qu’ils ont tenté dans les siècles passés. 

Que leur expérience vous serve, que leurs efforts 
vous encouragent ! 

Remontez par la pensée jusqu’au berceau de notre 
glorieuse cité. Voyez ses premiers artisans. Que 
font-ils? — 113 s’unissent, ils cherchent dans l’asso- 
ciation la force qui manque à l’être isolé. Le Christia- 
nisme vient adoucir leurs mœurs et ouvrir à leur âme 
des horizons nouveaux. Sous les empereurs romains 
devenus maîtres de notre pays, iis reçoivent des lois 
sévères qui assurent d’abord à leurs corporations la 
prospérité matérielle et une puissante organisation, 
mais qui dans l’intérêt d’une politique égoïste com- 
priment leur travail et leur liberté et les conduisent à 
la misère et à la servitude. 

Avec l’empire romain tombent les premières asso- 
ciations ouvrières. Une période de régénération com- 
mence. Des peuples nouveaux apparaissent, les races 
se mélangent, les populations se transforment. Les 
artisans de notre cité subissent tour à tour le joug de 
tous les vainqueurs. Les évêques, dignes successeurs 
des Pothin et des Irénée, les protègent contre les ca- 
prices de la force brutale. 

La religion devient leur refuge et leur sauvegarde. 
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Les monastères se fondentet les enlèvent à l’esclavage 
et au dénuement. A l’ombre des cloîtres, et par l’in- 
fluence civilisatrice de la foi chrétienne, les popula- 
tions laborieuses parviennent à retrouver le calme : 
les artisans apprennent la valeur morale de la souf- 
france et la dignité, jusqu’alors inconnue, du travail. 

Après six siècles de luttes et d’épreuves la liberté 
individuelle finit par triompher. L’esprit d’association 
se réveille, les corporations se rétablissent et permet- 
tent aux travailleurs de lutter contre l’oppression et 
l’arbitraire. 

La sécurité imprime à leur activité un nouvel essor, 
l’épargne leur procure l’aisance; ils donnent naissance 
ci la bourgeoisie lyonnaise. Groupés en corps de mé- 
tier, ils entreprennent une longue et courageuse lutte 
pour enlever notre cité au joug des maîtres divers qui 
se la disputent. 

Ils l’affranchissent enfin de la domination que pré- 
tendent exercer sur elle les empereurs d’Allemagne, 
ils la réunissent pour toujours à la France et lui con- 
quièrent le droit de se gouverner elle-même à l’aide 
d’administrateurs choisis par la population entière au 
sein de la bourgeoisie. 

Voilà l’une des plus belles pages de l’histoire de vos 
pères 1 


II. 

Mais là ne se borne pas leur œuvre. D’autres ad- 
versités les attendent et vont encore susciter en eux 
d’héroïques efforts. La vie des peuples est soumise à 
la même loi morale que la vie humaine. 
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Comme ce coupable que les anciens nous représen- 
taient condamné à rouler au sommet d’une montagne 
un rocher qui retombe sans cesse, nous devons chaque 
jour recommencer la même tâche jusqu’à ce qu’il plaise 
à la Providence divine nous donner le repos que notre 
courage aura mérité. — De même les cités, de siècle 
en siècle, se voient soumises à des épreuves inces- 
santes. Lyon, affranchi par ses corps de métiers, Lyon, 
rendu à l’indépendance et à la prospérité, subit de 
nouvelles calamités. 

Les revers d’une guerre de cent ans, soutenue con- 
tre des envahisseurs étrangers, et les troubles inté- 
rieurs qui, sous trois règnes, ensanglantent la capi- 
tale, menacent dans Paris la tête de la France et font 
tressaillir Lyon qui en est le cœur. 

Vos pères trouvent encore dans l’association leur 
salut et leur force. En vain les fléaux dépeuplent notre 
cité, ils resserrent leurs rangs, ils affermissent leurs 
corporations. Avec plus d’ardeur et de foi ils deman- 
dent à la religion de les secourir, et sous son égide ils 
créent ces confréries où ils vont retremper leur force 
morale et leur résignation. 

Après la lutte, le triomphe. Jeanne d’Arc a délivré 
la France ; les artisans de Lyon , plus fidèles à la 
cause nationale et à la royauté que ceux de Paris, 
obtiennent pour leur cité des faveurs qui sont le pré- 
lude et le point de départ d’une prospérité croissante. 

Les industries étrangères viennent recourir à l’acti- 
vité et au talent de nos ouvriers et se fixent dans notre 
ville. L’Italie nous envoie ses commerçants, ses ban- 
quiers, ses artistes. Le tissage des étoffes et l’impri- 
merie deviennent les deux fleurons de notre renommée 
et de notre richesse. 
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Mais remarquez l’action dissolvante et démoralisa- 
trice de la prospérité : 

Tant que vos pères avaient combattu pour l’indé- 
pendance de leur personne etde leur travail, tant qu’ils 
avaient demandé à la religion et à l’équité d’inspirer 
et de guider leurs efforts, ils étaient restés unis en un 
faisceau invincible et ils avaient triomphé. 

Mais le lendemain de leurs conquêtes , quand le 
travail les appelle, quand les industries se multiplient, 
quand l’inspiration individuelle demande à se faire 
jour, quand le progrès exige la liberté de la pensée et 
la spontanéité de l’invention, alors la jalousie s’éveille, 
l’intérêt s’alarme, l’égoïsme apparaît, et il dicte à vos 
pères ces règlements étroits et tyranniques qui resser- 
rent l’entrée des métiers, réservent à un petit nombre 
les privilèges de la maîtrise et établissent désormais 
une ligne de démarcation profonde entre les apprentis, 
les ouvriers et les patrons. 

Ce n’est plus cette confraternité qui réunissait dans 
la corporation et la confrérie tous ceux qu’un même 
métier faisait vivre. Les dissensions se manifestent, 
le compagnonnage enrôle les ouvriers et les ligue 
contre les maîtres. Des hostilités profondes se perpé- 
tuent tantôt sourdes, tantôt ouvertement déclarées. 

D’une part les compagnons s’agitent, se mettent 
en grève, troublent l’ordre public, nécessitent contre 
eux l’intervention de l’administration municipale et, 
ce qui est plus grave, compromettent les industries 
les plus florissantes. 

C’est ainsi que les ouvriers imprimeurs par leurs 
coalitions réitérées suspendent les travaux typogra- 
phiques les plus importants et finissent par déshéri- 
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ter notre ville d’un art qui faisait dans le monde entier 
son orgueil et sa gloire. 

D’autre part les maîtres multiplient leurs efforts 
pour conserver leurs usages exclusifs et leur mono- 
pole ; ils sollicitent de la royauté la règlementation 
la plus sévère sur les procédés de fabrication, ils veu- 
lent comprimer l’essor du progrès, empêcher les in- 
ventions nouvelles dans la crainte de sortir des habi- 
tudes routinières de leurs professions. Ils n’hésitent 
pas à payer au trésor royal les tributs les plus ruineux 
pour obtenir le maintien de leurs privilèges. 

Mais la révolution de 1789 survient et dans le cata- 
clysme général où chaque classe de la société a expié 
ses fautes ils voient tomber les corporations qui leur 
étaient si chères. 


III. 

Désormais le travail est libre, le règne de la concur- 
rence commence, un champ sans limite s’ouvre à l’ac- 
tivité individuelle; mais l’artisan est seul et sans pro- 
tection. Ouvriers lyonnais, vous avez compris que l’iso- 
lement vous serait funeste, vous vous êtes souvenus 
que l’association avait donné à vos pères l’indépen- 
dance, la force morale et le bien-être : vous lui avez 
demandé de nouveau son appui. — Honneur à l’ini- 
tiative qui a établi au début de ce siècle vos premières 
Sociétés d’assistance mutuelle! 

Vous deviez réussir : vous avez placé ces associa- 
tions nouvelles sous la protection divine et le patro- 
nage du culte de vos pères, l.e sentiment religieux qui 
vit au cœur de tous les enfants de notre cité ne pou- 
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vait s’engloutir dans le naufrage des institutions pas- 
sées. 

Mais pour asseoir vos Sociétés sur des bases solides 
et leur donner toute l’efficacité que votre dévouement 
mérite, il vous fallait obtenir du législateur un appui 
que sa sage défiance ne pouvait vous accorder qu’a- 
près vous avoir vus à l’œuvre et appréciés dans vos 
desseins. Il vous la.lla.it à vous-mêmes cette expé- 
rience qui n’est que l’œuvre du temps, et cette sûreté 
de calcul et de prévision que la science seule parvient 
à acquérir. 

Voilà pourquoi les Sociétés qui se sont multipliées 
sous l’inspiration féconde de vos sentiments généreux 
n’ont pu tenir toutes leurs promesses ni soulager vos 
infortunes au gré de vos espérances. 

En perpétuant le compagnonnage vous avez tenté 
de donner une sauvegarde à vos jeunes ouvriers. Vous 
leur avez procuré sans doute une protection précieuse 
qui les accompagne partout dans leur tour de France, 
mais qui ne sera irréprochable que lorsque vous en 
aurez écarté cet ancien esprit de défiance, ces habi- 
tudes d’exclusion, ces prétentions frivoles de préséance, 
sources mauvaises de divisions et de luttes. 

Enfin vous avez essayé de vous soustraire aux pé- 
rils, aux difficultés du travail individuel et isolé. 
Pour obtenir des profits plus amples que vos salaires 
de chaque jour, vous avez tenté après 1848 de former 
des associations industrielles. Aucun encouragement 
ne vous a manqué : vous avez reçu de larges avances 
du Gouvernement; mais l’insuccès a renversé vos 
espérances et vous a démontré combien il est difficile 
à des collections d’individus de mener à bonne fin des 
entreprises commerciales. 
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Un demi-siècle s’est écoulé dans ces tentatives di- 
verses. Or, en ne trouvant ni le bien-être dans les as- 
sociations industrielles, ni la sécurité dans le compa- 
gnonnage, ni le soulagement certain de la maladie et 
de la vieillesse dans les Sociétés de secoursmutuels, 
vous avez pu croire que la Providence vous abandon- 
nait à votre détresse ; vos découragements ont donné 
carrière aux promesses des rêveurs ou des imposteurs 
ambitieux qui prétendent vous procurer l’aisance en 
dehors de la loi du travail. 

Mais voilà qu’une main puissante a ouvert une ère 
nouvelle à votre destinée. 

Depuis douze ans une législation spéciale s’est éle- 
vée en vue de vos seuls intérêts. 

Elle a consacré des principes et inauguré des insti- 
tutions qui par leur développement progressif trans- 
formeront votre situation. 

Elle proclame que le travail et l’épargne sont la con- 
dition absolue de l’amélioration de votre sort; mais 
pour vous assurer le travail et vous rendre l’épargne 
possible elle a dû vous prémunir contre les trois fléaux 
qui sont d’ordinaire la ruine du travailleur, c’est-à-dire 
le chômage, la maladie et la vieillesse- 

Dans ce but, elle a élevé vos Sociétés de secours 
mutuels au rang d’institutions publiques ; — elle leur 
a accordé la vie civile qui les rend capables de possé- 
der, d’acquérir et de faire tous les actes d’administra- 
tion propres à consolider leur existence et à accroître 
leurs revenus. 

Elle leur a donné l’appui d’une Commission supé- 
rieure, tuteur éclairé et vigilant, gardien sûr de vos 
intérêts. 

Elle les a pourvues de dotations considérables, dont 
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les revenus sont distribués en subventions d’encoura- 
gement ou employés à assurer des retraites à la vieil- 
lesse. 

Elle déclare que le diplôme de membre d’une So- 
ciété de secours mutuels doit être considéré comme un 
certificat d’honneur et de moralité, un titre à l’estime 
et à la considération publique, une recommandation 
aux préférences des chefs d’atelier. — Elle entend que 
l’ouvrier qui en sera muni soit partout l’objet d’une 
protection spéciale et qu’il trouve du travail préféra- 
blement à ceux qui dédaignent les bienfaits de l’asso- 
ciation. — Elle estime que, hors les cas exceptionnels 
de crises commerciales, cette recommandation remé- 
diera plus sûrement au chômage que les secours d’ar- 
gent tendus comme une aumône par les Sociétés an- 
ciennes. 

Elle dit encore que l’ouvrier incorporé à une asso- 
ciation de secours mutuels et qui par ce moyen se 
voit plus sûr d’avoir du travail doit redoubler de zèle 
et d’activité et ne compter que sur ses efforts pour 
payer sa cotisation. 

Elle veut que cette cotisation soit la base essentielle 
du contrat librement formé par les sociétaires, et dont 
la loyauté et l’exactitude sont les conditions indispen- 
sables de succès. 

En cas de maladie, elle vous assure des soins éclai- 
rés, des remèdes, des consolations confraternelles, 
une indemnité d’incapacité de travail ; — Elle étend 
plus loin sa sollicitude, elle vous procure à l’aide d’un 
léger supplément de cotisation le moyen de refaire la 
santé de vos femmes et de vos enfants. 

Pour votre vieillesse elle a institué un fonds spécial 
de retraites qui par les combinaisons les plus sûres 

29 
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vous permet d’espérer des pensions viagères pour l’é- 
poque où l’outil tombera de vos mains fatiguées. — 
Elle vous invite à contracter l’habitude de l’épargne et 
à augmenter par vos propres économies la rente qui 
doit donner l’aisance à vos vieux jours. 

Voilà ce que la législation actuelle a institué pour 
changer et améliorer votre sort, — et ce qu’aucune 
autre n’avait fait avant elle. 

Ne serait-il pas bien insensé celui qui ne voudrait 
pas s’imposer quelques sacrifices présents, pour se 
soustraire aux menaces de la maladie, aux privations 
d’une vieillesse indigente, et assurer à sa famille la 
santé et le bien être? 

Chassez donc la défiance et les préjugés. Examinez 
de bonne foi les bienfaits que la mutualité vous ap- 
porte, et qui se multiplieront par le développement 
progressif des institutions diverses qu’elle a fait 
naître. 

Reconnaissez que vos souffrances pourront enfin 
trouver leurs remèdes. Ne faites pas comme l’homme 
qui laisse la fortune inutilement frapper à sa porte. 
Ouvrez lui votre demeure. Sous la forme de l’assis- 
tance mutuelle elle viendra s’asseoir à votre foyer, 
secourir vos enfants, votre femme, vous prémunir con- 
tre le chômage, vous soulager et vous indemniser 
dans la maladie, vous soutenir dans vos chagrins, 
ranimer votre courage et couronner votre existence 
par une vieillesse indépendante et honorée. 
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